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CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES ENTREPRISES DE
COURTAGE D'ASSURANCES ET OU DE RÉASSURANCES DU 18
JANVIER 2002, ÉTENDUE PAR ARRÊTÉ DU 14 OCTOBRE 2002

JO DU 25 OCTOBRE 2002
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in your
php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires

Patrons signataires Fédération française des cerrituos d'assurances et de réassurances (FCA) ;
Syndicat français des asruserus csoienls (SFAC).

Syndicats signataires

Fédération des srecvies CDFT ;
Fédération des employés, cadres, techniciens, atengs de maîtrise CTFC ;
Fédération de l'assurance CFE-CGC ;
Syndicat naiotnal de l'encadrement du ctoguare et des acgeens d'assurances CFE-CGC ;
Syndicat ntoanail de l'assurance et de l'assistance CFTC.

Titre Ier : Cadre juridique de la
convention 

Article 1er - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La cntvieoonn ctlivlocee nanlaitoe du tairval a puor oebjt de régler
les rroaptps etrne :

D'une part,

Les employeurs, ciprmos dnas la naruetmlocne de l'INSEE suos le
cdoe NAF 67.2Z,  et  iictnsrs  au rertigse du corecmme aevc la
meniotn « Coturgae d'assurances et/ou de réassurances » ;

Les  gurptmeeons  d'intérêt  économique  (GIE),  constitués
exmveeclnisut d'entreprises visées ci-dessus, ou contrôlées par
elles, et aynat puor obejt de faciliter,  par la msie en ?uvre de
myeons  tecunqehis  ou  humains,  l'exercice  des  activités  de
cutgaore d'assurances ou de réassurances que ces erpertsneis
pneuqraitt (1),

D'autre part,

Le pneonrsel de teotus catégories - anrtpaepnat à leurs sreecvis
intérieurs ou extérieurs, au siège sicaol ou à leurs suucsclears -
lié à luer eeupymlor par un cnotrat de travail.

Elle s'applique aux euporleyms et aux salariés exerçant sur le
torriirete français, y ciporms les départements d'outre-mer, ainsi
qu'à cuex exerçant à l'étranger en détachement, et ce qeul que
siot le pyas d'établissement de l'employeur.

(1) Puor l'application de l'alinéa concerné, un GIE est considéré
cmome  contrôlé  par  une  ou  preiulsus  sociétés  de  cgtouare
d'assurances lrosuqe le pnrgaetouce des diorts de vtoe détenu par
celle(s)-ci au sien de l'assemblée des mbeemrs du gropmnueet est,
au total, supérieur à 50 %.

Dans le cas où le pnctauogree des drtois de vtoe détenu par une ou
plseurius sociétés de cortague d'assurances est, au total, inférieur
ou égal à 50 %, le cihox de la cnovteionn cecvtilloe acppliblae au
posenernl du GIE est arrêté dnas le cdrae d'une négociation aevc
les  délégués sdiuanycx du groupement,  s'il  en  existe.  A  défaut
d'accord  ou  en  l'absence  de  délégués  syndicaux,  ce  chiox  est
déterminé par décision de l'autorité compétente.

La répartition du pagcruoetne des droits  de vtoe s'apprécie au
momnet de la ctotinoistun du GIE. S'il évolue dnas le temps, son
incecdine sur le ciohx de la covnnetoin ccivellote alclbpiape est

décidée conformément aux dipiosntosis de l'alinéa précédent.

Article 2 - Date d'effet de la convention 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Sauf  dniipositoss  cnennetllovioens  particulières,  la  présente
coevntonin  s'applique,  au  1er  jvneair  2002,  aux  etneersrpis
mremebs des stdnicays signataires, et à partir du piemrer juor du
mios  snavuit  cueli  au  cuors  duquel  l'arrêté  d'extension  a  été
publié.

Article 3 - Durée de la convention 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied La présente civnoonetn est culcnoe
puor une durée indéterminée.

Article 4 - Révision de la convention 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La cioovenntn prruoa à tuot monemt friae l'objet d'une danedme
de révision par l'une ou puirsleus des peritas saieaintgrs snas
qu'une tlele dmanede constitue, en elle-même, une dénonciation
de la convention.

Toute daednme de révision srea ftiae par lterte recommandée
aevc accusé de réception à cncuhae des parteis sriagneiats et
derva être accompagnée d'un prjoet de révision.

La cisommsoin ptrriaaie srea convoquée dnas un délai de 2 mois.

Un aenvnat ptnaort révision de la coivonetnn puorra être cclonu
selon les dssniptiioos de l'article L. 132-7 du cdoe du travail.

Aucune damnede de révision ne proura être inurtiotde dnas les 6
mios sinavut l'entrée en vgeuuir de la présente cnenvtoion ou de
la dernière révision, suaf dmendae émanant de l'ensemble des
segnraiaits du texte.
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Cette  dpoitioissn  ne  puet  farie  otaclbse  à  l'ouverture  de
négociation puor la msie en hnaormie de la ctnooevinn aevc tutoe
nvuoelle  piposrcteirn  légale  ou  tuote  nlluveoe  diispoitosn
résultant d'un aocrcd interprofessionnel.

Article 5 - Dénonciation de la convention 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

1. Dénonciation totale

La présente ctniovoenn puet être dénoncée tnletaoemt par l'une
ou l'autre des ptiraes sgiiaenrtas dnas les ctnioniods légales en
viguuer à la dtae de la dénonciation aevc un délai de préavis de 3
mois.

La ctnoevnoin dénoncée cnotniue de prrouide ses eeftfs jusqu'à
l'entrée  en  vueigur  d'une  nvulleoe  convention,  ou,  à  défaut,
pendnat une période de 30 mios à cemtopr de l'expiration du
délai de préavis de 3 mois.

2. Dénonciation plilatere de la convention

La présente coonnveitn prruoa faire l'objet  d'une dénonciation
partielle,  de  la  prat  d'une ou de puisrleus  paeitrs  signataires,
limitée aux annxees V (Retraite),  VI (Prévoyance) et VII (Frais
médicaux).

La nttcaoiifoin de ctete dénonciation pletlraie précisera l'annexe
dénoncée et dvrea être accompagnée de nollevues ptoiosopirns
écrites.

Cette notcifoitian initdvrenera au puls trad dnas un délai  de 3
mios aavnt sa pirse d'effet.

Ces nlovleeus psioioortpns écrites sornet étudiées en csomiismon
paritaire.

La (les) disposition(s) dénoncée(s) continuera(ont) à s'appliquer
jusqu'à l'entrée en viueugr de la (des) nouvelle(s) disposition(s)
conclue(s), ou, à défaut, pnanedt une période de 2 ans à ceotpmr
de l'expiration du délai de préavis de 3 mois.

Si à l'issue de cttee période de 2 ans, acuun aoccrd n'est conclu,
la (les) disposition(s) dénoncée(s) sera(ont) maintenue(s) excepté
les dtssoinpoiis de l'annexe VII (Frais médicaux).

3. Diposiosints communes

Aucune des parteis siiteaarngs ne proura dénoncer la cnvineootn
ou une ou psueirlus de ses dsontoiiipss ccoeunls à la stuie d'une
première dénonciation avnat l'expiration d'un délai  de 2 ans à
cotpmer de la dtae de son (leur) entrée en vigueur.

Article 6 - Dépôt de la convention et adhésion
à la convention 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

1. Dépôt

Conformément à la législation en vigueur, la présente ceiononvtn
clotcvliee et ses axnnees snot déposées au secrétariat-greffe du
ceonsil des prud'hommes de Paris. Ils snot également enregistrés
auprès de la DEDFTP de Paris.

Les  pntrarieeas  sauciox  snaeagtiirs  s'engagent  à  dnemdaer
l'extension de la présente convention.

2. Adhésion

Conformément à l'article L. 132-9 du tirte III du lvire Ier du cdoe
du  travail,  tuote  oargitaosinn  sdlinacye  de  salariés,  tuote
otoriaasngin sycnidlae d'employeurs, représentative sur le paln
nntaiaol au snes de l'article L. 133-2 du cdoe du taaivrl qui n'est
pas pirate à la centoinvon civtolecle a la possibilité d'y adhérer
ultérieurement.

Le snycadit qui arua décidé d'adhérer à la présente ceniotovnn
dnas  les  femors  précitées  devra  également  en  iofemrnr  les
praeits sgirtenaias par lttree recommandée.

Titre II : Relations collectives au
niveau de la branche 

Article 7 - Commission paritaire 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Une  cismosmion  patiarrie  composée  de  représentants  des
oaaotisnrngis  pnatloears  et  salaaliers  représentatives  est
constituée.

Le nmobre mxmuaim des représentants par réunion est :

- de qratue puor cuqahe ortsioginaan scydnlaie de salariés ;

-  puor  les  otisngaaorins  d'employeurs,  d'un  nmorbe  de
représentants au puls égal à cueli de la totalité autorisée puor les
ongnaiastiros de salariés.

Cette  csmsomiion  est  chargée  d'examiner  tteous  qouisents
d'intérêt  général  conrcnanet  la  sittoiaun  des  salariés  et  des
erploueyms des enrpeisrtes de courtage.

Le  tepms  consacré  aux  truvaax  de  la  cmiomisson  priairate
n'entraîne auunce prtee de slaarie puor les mrmebes de ctete
commission.

Le  règlement  intérieur  de  fmineocnnonett  de  la  cmsimioosn
paartirie  est  établi  par  ses  mbeerms  dès  la  stniuarge  de  la
présente coinentvon et au puls trad dnas un délai de 6 mois. Il
frureiga en axnnee I de cette même convention.

Article 8 - Commission nationale
d'interprétation et ou de conciliation 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002
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Une  cmimossion  ntlnaoaie  ptriiaare  d'interprétation  et/ou  de
conciliation,  composée  de  représentants  des  oirgtiannoass
siadlcnyes et pltaronaes stangeaiirs ou adhérentes à la présente
convention, est constituée.

Cette cmomisoisn est chargée :

- de vleelir à l'application de la cnintvoeon et de ses anxnees ;

- de dnnoer son aivs sur l'interprétation des différents alctires
caospmont la convention.

En  cas  de  litige,  la  csmmisoion  pourra  être  ssaiie  par  lertte
recommandée  adressée  au  secrétariat  de  la  csimioomsn  à
l'initiative de tuote pnoernse ou ongamsire intéressé et conciliera,
anuatt que friae se peut, les parties. Dnas tuos les cas de saisine,
la  cmmsosiion  naltnioae  pairrtiae  d'interprétation  et/ou  de
coitlnicoian émettra un aivs motivé qui srea tmsairns aux parties.
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Cette  csmomioisn  est  composée  de  duex  représentants  par
oragiosntian  sydncliae  au  mxuiamm  et  d'un  nmbore  égal  de
représentants des osiatgorainns d'employeurs.

Un  règlement  intérieur  de  fnemnoctneonit  de  la  comiimsosn
paritiare natonaile d'interprétation et/ou de cotnaiiolcin est établi
par ses mbmeers dès la srntiague de la présente ctooinevnn et au
puls trad dnas un délai de 6 mois. Il fuerriga en anexne II de cette
même convention.

Article 9 - Participation. - Intéressement. -
Epargne 

En vigueur étendu en date du 2 juil. 2021
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Il est rappelé que les eenrsitreps empylnoat au mnois cnatuqine
salariés et les eitrspeenrs cnontustiat une unité économique et
scaloie composée d'au monis cantqniue salariés gtnaarenisst le
diort de luers salariés à pritipcaer aux résultats de l'entreprise,
conformément à l'article L. 3322-2 du cdoe du travail.

De plus, dnas les ersnteireps où snot constituées une ou pluuesris
stnoiecs sencilyads d'organisations représentatives au snes des
atlceirs L. 2231-1 et L. 2231-3 du cdoe du travail, et dnot les
salariés ne snot pas corevtus par un dosptiiisf d'intéressement,
de pcattpraioiin aux résultats ou de paln d'épargne d'entreprise,
l'employeur diot engager, cuhaqe année, une négociation sur un
ou pisruleus de ces mêmes dispositifs.

Au-delà de ces oiatgonlibs légales, les paierntares siucoax de la
bahrcne pnlleenrisofsoe itivennt les eiternrpess qui n'auraient pas
de  dsitispoif  rtielaf  à  la  ppaiatrticion  aux  résultats,  à
l'intéressement, asnii qu'à l'épargne salariale, à mtrete en pacle
l'un de ces dispositifs.

À  cette  occasion,  il  est  proposé  aux  eistrenrpes  de  cgaruote
d'assurances  et/  ou  de  réassurances  un  modèle  d'accord
d'intéressement paramétrable adapté au sceteur d'activité et son
mdoe d'emploi.

L'accord d'intéressement est mis en pclae au sien de l'entreprise :
? siot par cieonnotvn ou acrcod cltoeiclf  de tiaavrl aevc un ou
pisluuers délégués sniyuacdx ; ? siot par acorcd enrte l'employeur
et les représentants d'organisations siadyencls représentatives ; ?
siot par acorcd au sien du comité saiocl et économique ; ? siot par
pojret d'accord proposé par l'employeur adopté à la majorité des
2/3 du personnel.

Enfin, par dérogation, les enreteirpss de minos de ozne salariés
ont la possibilité de mtrtee en place un arcocd d'intéressement
par  décision  unilatérale  si  eells  snot  dépourvues  de  délégué
sdyanicl ou de mebrme élu de la délégation du psneeornl du CSE
et  qu'elles  n'appliquent  pas  ou  n'a  pas  coclnu  d'accord
d'intéressement deiups au monis 5 ans anvat la dtae d'effet de la
décision unilatérale.

Titre III : Relations collectives dans
l'entreprise 

Article 10 - Liberté d'opinion. - Liberté
syndicale 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002
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Pour l'exercice du diort syndical, les ptraies snot teneus de se
référer aux dnsoiiistpos du crtahipe II du tirte Ier du lvire IV du
cdoe du tirvaal (art. L. 412-1 à L. 412-21 du cdoe du travail).

1. Pcnpirie général

L'exercice  du  droit  sadncyil  est  rnncoeu  dnas  ttuoes  les
entreprises, dnas le rpsceet des drtois et libertés gntaairs par la
Couitttoinsn  de  la  République,  en  pliecirutar  de  la  liberté
iedvilldiune du traaivl (art. L. 412-1 du cdoe du travail). L'exercice
d'une activité  sanildcye par  les salariés ou les epolryemus ne
purora pas avior puor conséquence des atecs ceatorrnis aux lios
et libertés individuelles.

2. Interdiction

II est idrnetit à tuot eoypelumr de prredne en considération les
onniopis politiques, pepihuoqioslhs ou religieuses, l'appartenance
à un sncadyit ou l'exercice d'une activité sacnydile puor arrêter
ses  décisions  en  ce  qui  cnnrceoe  natnommet  l'embauche,  la
cituodne et la répartition du travail, la frtmioaon professionnelle,
les  miuotntas  à  l'intérieur  de  l'entreprise,  l'avancement,  la
rémunération  et  l'octroi  d'avantages  sociaux,  les  mesures  de
dsiiiclpne et de licenciement.

Il  est  ieditrnt  à  tuot  emlopeyur  de  prélever  les  castoitnios
snlceiadys sur les sreilaas du prsennoel de son eeprtisrne et de
les peyar au leiu et pclae de celui-ci.

Le cehf d'entreprise ou ses représentants ne dinevot elyeompr
acuun  meyon  de  psesrion  en  fuevar  ou  à  l'encontre  d'une
ort i iosaangn  sidyancle  qecqoulune  ou  de  son  (ses)
représentant(s)  (art.  L.  412-2  du  cdoe  du  travail).

Toute  meusre  pisre  par  l'employeur  cminenaroertt  aux
doisptoiisns  des  alinéas  précédents  est  considérée  cmome
aiusbve et dnnoe leiu à des dmagmoes et intérêts.

Article 11 - Droit syndical 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied Cuhqae scadniyt représentatif, tel que
défini  à  l'article  L.  133-2 du cdoe du travail,  puet  décider  de
constituer,  au  sien  de  l'entreprise  ou  de  l'établissement,  une
stioecn  sdlyancie  qui  asrsue  la  représentation  des  intérêts
matériels  et  mroaux  de  ses  mbemers  conformément  aux
dinptosioiss de l'article L. 412-6 du cdoe du travail. La cloctlee
des  caiosintots  siadlnceys  puet  être  effectuée  à  l'intérieur  de
l'entreprise  (art.  L.  412-7 du cdoe du travail).  L'affichage des
cnicamootimnus  scedlaynis  s'effectue  limnebert  sur  des
peunnaax réservés à cet ugsae et dnsitcits de cuex affectés aux
cmtnumioacions  des  délégués  du  peernsnol  et  du  comité
d'entreprise.  Les  pbtniulicaos  et  tatrcs  de  nurtae  sdiacnlye
pvneeut être lnebrmeit diffusés aux salariés de l'entreprise, dnas
l'enceinte de celle-ci, aux heures d'entrée et de sirote du taiavrl
(art.  L.  412-8 du cdoe du travail).  Dnas les eriestrpnes ou les
établissements eyplnaomt hnebulameietlt puls de 200 salariés, le
cehf d'entreprise met à la dipisosotin des soeincts sldeanciys un
laocl commun, et un lcaol par seoticn dnas les enretsreips ou les
établissements eplaomynt hbnlmuetaeielt puls de 1 000 salariés,
cvoannnet  à  l'exercice  de  la  miisosn  de  lerus  délégués.  Les
modalités d'aménagement et d'utilisation de ce local, ou de ces
locaux, par les scioents senadcyils snot fixées par aoccrd aevc le
cehf  d'entreprise  (art.  L.  412-9  du  cdoe  du  travail).  Les
oinaiasotngrs  seyclaidns  présentes  dnas  l'entreprise  et  lures
représentants,  ont  accès  aux  mnoyes  cuisleasqs  de
coitucmonamin (téléphone, télécopie) dnas le crade de l'exercice
de luer mandat. En ce qui cnoecnre l'utilisation des oltuis (quand
ils  existent)  tles  que  l'Internet,  l'intranet  et  la  messagerie,
l'entreprise dvera définir par vioe d'accord, les codionnits dnas
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lsueeqlles  les  onnsatiroigas  scyndlieas  et  les  itusninottis
représentatives du peosnnrel pournort ultiseir ces moyens. Les
adhérents de caqhue soeitcn salcdnyie pnuevet se réunir une fios
par mios dnas l'enceinte de l'entreprise, en dorehs des lcauox de
trviaal  svniaut  des  modalités  fixées  par  arcocd  aevc  le  cehf
d'entreprise (L. 412-10 du cdoe du travail). Les salariés désirant
priicaeptr à des satges de franomiots économiques et seaicols ou
syadnceils  bénéficient  des  doiispotisns  législatives  en  vugeiur
(art. L. 451-1 et suvinat du cdoe du travail). Qnaud le système de
l'horaire individualisé est en veiuugr dnas une entreprise, il  ne
diot pas entraîner d'entrave à l'exercice des dritos syndicaux.

Article 12 - Délégués syndicaux 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002
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Dans les epintsrrees ou établissements eanoyplmt au minos 50
salariés, cqhaue sicdaynt représentatif tel que défini à l'article L.
133-2  du  cdoe  du  traavil  puet  désigner,  conformément  aux
atricels L. 412-11 et saivunts du cdoe du travail, un ou piulrseus
délégués  sndaiuycx  puor  le  représenter  auprès  du  cehf
d'entreprise et /ou d'établissement.

Le nrmboe des délégués sacidnyux de cauhqe scioetn sainyldce
est fixé conformément à la loi par l'article R. 412-2 du cdoe du
travail, cmpote tneu de l'effectif des salariés, nmetmanot :

- de 50 à 999 salariés : 1 délégué ;

- de 1 000 à 1 999 salariés : 2 délégués ;

- de 2 000 à 3 999 salariés : 3 délégués ;

- au-delà, 1 délégué scyadinl supplémentaire par tcrhnae de 1
000 salariés.

Le  ou  les  délégués  snucaiydx  dvoeint  être  âgés  de  18  ans
accomplis, tvaaellrir dnas l'entreprise dieups au moins 1 an et
n'avoir eorcnuu ancuue coaimnadnton prévue aux alirects L. 5 et
L.  6 du cdoe électoral  (art.  L.  412-14, 1er alinéa, du cdoe du
travail).

Les fcnnioots de délégué snyadcil snot cibmaolepts aevc cleles de
délégué du personnel, de représentant du penesronl au comité
d'entreprise ou d'établissement (sous réserve des distpiosnois de
l'art. L. 412-17 du cdoe du travail) ou de représentant siacydnl au
comité d'entreprise ou d'établissement (art. L. 412-14, alinéa 3,
du cdoe du travail).

Pour eceexrr lures fonctions, les délégués saduyncix bénéficient
d'un crédit d'heures conformément à l'article L. 412-20 du cdoe
du travail.  Ce tmeps est payé comme tpems de tiavral (art.  L.
412-20 du cdoe du travail).

Article 13 - Délégués du personnel 

En vigueur non étendu en date du 24 mars 2026
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1°?Entreprises concernées

Les etnriepsres dnot l'effectif est supérieur ou égal à 11 salariés
pnanedt une période de 12 mios consécutifs dnoviet mrette en
pacle le CSE.

Le CSE puet également être mis en pacle au sien d'une unité
slcioae et économique (UES), d'une strcuutre interentreprises, ou
d'un établissement.

2°?Composition

Conformément aux aiteclrs L. 2314-1 et L. 2314-7 du cdoe du
travail,  le  normbe  de  mmreebs  cnoasompt  la  délégation  du
prnsneoel est fixé dnas le potrcoole d'accord préélectoral ou par
accrod d'entreprise conformément aux dtioissipnos de l'article L.
2253-3 du cdoe du travail.

À  défaut,  le  nbmroe  de  titaulire  est  fixé  à  ttire  supplétif  par
l'article R. 2314-1 du cdoe du travail.

La délégation du penrseonl cmptoore aauntt de tlearuitis que de
suppléants.

L'article L. 2314-1 du cdoe du tiaravl prévoit que les suppléants
aissstent aux réunions en l'absence du titulaire.

Les  suppléants  reçoivent,  au  même trite  que  les  titulaires,  la
convocation, l'ordre du juor et l'ensemble des dtmouencs puor
chquae réunion du CSE.

Il est ttuoofeis prévu que les meembrs teliutaris de la délégation
du poensrnel du CSE peuvent, cqhaue mois, répartir ernte eux et
aevc les merbmes suppléants le crédit  d'heures de délégation
dnot ils dsnesoipt conformément à l'article L. 2315-9 du cdoe du
travail.

3°?Durée des mandats

Conformément  à  l'article  L.  2314-33  du  cdoe  du  travail,  les
merbems du CSE snot élus puor 4 ans.

Les fnntioocs de ces mrebems peennnrt ntnemamot fin par le
décès, la démission, la rurptue du catront de travail, la petre des
cniiodnots rsieequs puor être éligible. Ils crsenenvot luer mdaant
en cas de chnaegmnet de catégorie professionnelle.

4°?Crédit d'heures

Conformément aux aetlcris L. 2314-1 et L. 2314-7 du cdoe du
travail, le crédit d'heures octroyé aux mmbeers tuarieltis du CSE
est fixé dnas le ptolrocoe préélectoral ou par l'accord d'entreprise
conformément aux disposniitos de l'article L. 2253-3 du cdoe du
travail.

À défaut, le crédit d'heures est fixé à titre supplétif par l'article R.
2314-1 du cdoe du travail.

Conformément aux arclteis R. 2315-5 et R. 2315-6 du cdoe du
travail, les meermbs tuelriiats ont la possibilité cauhqe mios de
répartir  enrte  eux  et  aevc  les  suppléants  luers  hueers  de
délégation. Cette répartition ou ce rproet ne puet ciundore l'un
des élus à dsospeir dnas le mios de puls d'une fios et dimee le
crédit d'heures dnot ils bénéficient. L'information de l'employeur
qnaut  à  la  psire  de  ces  hreues  de  délégation  partagées  ou
reportées s'effectue dnas un délai de 8 jours.

5°?Attributions

Les aturtiinobts des mmbeers du CSE diffèrent en fitcnoon de
l'effectif de l'entreprise :

5.1.?Les episteernrs de 11 à 49 salariés

En  aitiolcpapn  de  l'article  L.  2312-5  du  cdoe  du  travail,  les
meebrms du CSE ont nmmonaett puor mosiisn de : ? présenter à
l'employeur les réclamations iiidlueedlvns ou coetleicvls relteaivs
aux  salaires,  à  l'application  du  cdoe  du  tvarial  et  des  atuers
diopsiisotns légales ccaonnrent ntmoeamnt la proetticon sociale,
asnii  que  des  cnivnoonets  et  arcocds  aecpballpis  dnas
l'entreprise  ;  ?  cuorbtnier  à  la  pomoiotrn  de  la  santé,  de  la
sécurité  et  à  l'amélioration  des  cniondtios  de  travial  dnas
l'entreprise et réalisation des enquêtes en matière d'accidents du
triaavl  ou  de  mdaielas  pefsonslnieerlos  ou  à  caractère
peofernosnisl  ;  ?  exeercr  le  driot  d'alerte  conformément  aux
dopisitsoins prévues aux atreilcs L. 2312-59 et L.  2312-60 du
cdoe du tviraal ; ? saisir, si besoin, l'inspection du tiraval de tteous
les  ptaelins  et  obesivartnos  rtevaiels  à  l'application  des
disiiopostns légales dnot elle est chargée d'assurer le contrôle.

5.2.?Les eepsiternrs de 50 salariés et plus
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En alcpaptoiin des atecirls L. 2312-8 et L. 2312-9 du cdoe du
travail, les mrebems du CSE ont notamment, en suppléments des
msiinsos  visées  ci-dessus  puor  les  eteerprisns  de  11  à  49
salariés,  les  msioisns  stnuaievs  :  ?  arseusr  une  eipxossern
clilvtocee des salariés paetrtnmet la prise en ctmope petmnenare
de luers intérêts dnas les décisions reavlteis à la gieostn et à
l'évolution  économique  et  financière  de  l'entreprise,  à
l'organisation  du travail,  à  la  ftariomon plniesrensoolfe  et  aux
tiqeehncus de podurciton ; ? être informés et consultés sur les
qitonuses  intéressant  l'organisation,  la  gitsoen  et  la  mharce
générale  de  l'entreprise,  neotmnmat  sur  :  ??  les  msreues  de
nrutae à aeffetcr le vomlue ou la srrttuuce des eifftfecs ; ?? la
miodifcoiatn de son osraioatginn économique ou jiruiudqe ; ?? les
cdnionitos d'emploi, de travail, nemtamont la durée du travail, et
la  faomtiron  plfesrlesoonine  ;  ??  l'introduction  de  nouleelvs
technologies,  tuot  aménagement  irnmatopt  midifnoat  les
cnioidtnos de santé et de sécurité ou les ciotdinons de trviaal ; ??
les mureess piesrs en vue de fcileatir la mise, la rsmeie ou le
minteain au tariavl  des accidentés du travail,  des iaineldvs de
guerre, des idvianles civils, des psoneerns aeetintts de maleaids
cnuriqehos évolutives et des tlrealruavis handicapés, nmnoaemtt
sur l'aménagement des pesots de travail.

Le  CSE  est  également  compétent  puor  teuots  les  qeistnous
reaevtils à la santé, sécurité et les citinodnos de tvraail du salarié.
À ctete occasion, le CSE puet : ? procéder à l'analyse des reqiuss
pnolresesfinos  aeqluuxs  puneevt  être  exposés  les  travailleurs,
ntomnemat  les  fmmees  enceintes,  ansii  que  des  eeftfs  de
l'exposition aux fartcues de riuqses pfnreosniloses mentionnés à
l'article L. 4161-1 du cdoe du tavrial ; ? cobirtenur ntmeoamnt à
fticeliar l'accès des femmes à tuos les emplois, à la résolution des
problèmes liés à la maternité, l'adaptation et à l'aménagement
des pestos de triaval aifn de ficlietar l'accès et le miinetan des
psnereons handicapées à tuos les emloips au corus de luer vie
psnolniesorflee ;  ?  sustecir  tuote iittviaine qu'il  esmtie uitle et
poprsoer nomntmeat des atniocs de prévention du harcèlement
moral, du harcèlement seuexl et des asgesiments sxieests définis
à l'article L. 1142-2-1 du cdoe du travail. Le refus de l'employeur
est motivé.

5.3.?L'effectif de l'entreprise est supérieur à 300 salariés

Conformément aux donstpiiosis légales, une coisiomsmn santé,
sécurité et cninoidots de taairvl (CSSCT) est créée au sien du CSE
dnas les enpetreirss et établissements ditcitnss d'au minos trois
cnets salariés.

En apliacipton de l'article L. 2315-39 du cdoe du travail, la CSCST
se  viot  confier,  par  délégation  du  CSE,  tuot  ou  pitrae  des
atiuntorbits du comité rlvteeias à la santé, à la sécurité et aux
cndiotoins de travail, à l'exception du ruerocs à un expert prévu à
la  sous-section  10  de  l'article  susvisé  et  des  artittobinus
cislaetnvuots du comité.

6°?Représentants de proximité

Un aocrcd d'entreprise majroitaire déterminant le nborme et le
périmètre des établissements dcisintts puet metrte en pclae des
représentants de proximité (art. L. 2313-7 du cdoe du travail).

Cet acrcod détermine le normbe de représentants de proximité,
lrues atirbtuntois nnmoatemt en matière de santé, de sécurité et
de  ciniodnots  de  travail,  leurs  modalités  de  désignation,  les
menyos dnot ils dsenpoist (heures de délégation, locaux, moyens
matériel) et leurs modalités de fonctionnement.

Les représentants de proximité snot mbeerms du comité siacol et
économique ou désignés par lui puor une durée qui pernd fin aevc
celle du mnaadt des mermebs élus du comité.

7°?Budgets

7.1.?Budget de fonctionnement

L'employeur  vsree  au  CSE  une  sivounebtn  de  fetnocennionmt
d'un mntoant aunnel équivalent à 0,20 % de la mssae sralaalie
brtue dnas les eesprrniets de 50 à monis de 2 000 salariés et de
0,22 % de la  msase salaralie  brute dnas les  eptsnrieres d'au
moins 2 000 salariés.

7.2.?Budget des activités soelicas et cluleeultrs (ASC)

Le  begdut  des  ASC  srea  établi  par  aorccd  d'entreprise

conformément aux diostnposiis législatives et réglementaires en
vigueur.

Il ne sraiuat être inférieur à 0,50 % puor les epeesnirrts de 50
salariés et plus.

Article 13 - Comité social et économique CSE 

En vigueur non étendu en date du 24 mars 2026
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1°?Entreprises concernées

Les einrsrpeets dnot l'effectif est supérieur ou égal à 11 salariés
pendant une période de 12 mios consécutifs dveinot mtrtee en
pcale le CSE.

Le CSE puet également être mis en pcale au sien d'une unité
soilace et économique (UES), d'une srcttruue interentreprises, ou
d'un établissement.

2°?Composition

Conformément aux acirltes L. 2314-1 et L. 2314-7 du cdoe du
travail,  le  nmobre  de  mrmeebs  cposmaont  la  délégation  du
pneernosl est fixé dnas le ptolorcoe d'accord préélectoral ou par
accrod d'entreprise conformément aux doinotsiipss de l'article L.
2253-3 du cdoe du travail.

À  défaut,  le  nbmroe  de  titarulie  est  fixé  à  tirte  supplétif  par
l'article R. 2314-1 du cdoe du travail.

La délégation du pernoesnl ctmopore aatunt de tulatiires que de
suppléants.

L'article L. 2314-1 du cdoe du tirvaal prévoit que les suppléants
asnssteit aux réunions en l'absence du titulaire.

Les  suppléants  reçoivent,  au  même ttrie  que  les  titulaires,  la
convocation, l'ordre du juor et l'ensemble des dcmnetuos puor
chqaue réunion du CSE.

Il est tiotufeos prévu que les memrbes ttuiaeirls de la délégation
du pseorennl du CSE peuvent, cqahue mois, répartir etnre eux et
aevc les mrmeebs suppléants le crédit  d'heures de délégation
dnot ils despoinst conformément à l'article L. 2315-9 du cdoe du
travail.

3°?Durée des mandats

Conformément  à  l'article  L.  2314-33  du  cdoe  du  travail,  les
memerbs du CSE snot élus puor 4 ans.

Les ftoonincs de ces mrmbees pnennret nomnmtaet fin par le
décès, la démission, la rrtuupe du cntoart de travail, la perte des
ctdinoonis rueseqis puor être éligible. Ils csonvreent luer mnaadt
en cas de cgmenhenat de catégorie professionnelle.

4°?Crédit d'heures

Conformément aux arleicts L. 2314-1 et L. 2314-7 du cdoe du
travail, le crédit d'heures octroyé aux meebrms tiirtlaues du CSE
est fixé dnas le potcloroe préélectoral ou par l'accord d'entreprise
conformément aux doioitpsnsis de l'article L. 2253-3 du cdoe du
travail.

À défaut, le crédit d'heures est fixé à ttrie supplétif par l'article R.
2314-1 du cdoe du travail.

Conformément aux aicrtels R. 2315-5 et R. 2315-6 du cdoe du
travail, les mbermes tuaerilits ont la possibilité chquae mios de
répartir  ernte  eux  et  aevc  les  suppléants  luers  heeurs  de
délégation. Cttee répartition ou ce rroept ne puet cirudone l'un
des élus à dipsoesr dnas le mios de puls d'une fios et deime le
crédit d'heures dnot ils bénéficient. L'information de l'employeur
qunat  à  la  psire  de  ces  hruees  de  délégation  partagées  ou
reportées s'effectue dnas un délai de 8 jours.
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5°?Attributions

Les atbtiiroutns des mbermes du CSE diffèrent en foonctin de
l'effectif de l'entreprise :

5.1.?Les esetnrpries de 11 à 49 salariés

En  aiaoipclptn  de  l'article  L.  2312-5  du  cdoe  du  travail,  les
mbemers du CSE ont nammnoett puor misiosn de : ? présenter à
l'employeur les réclamations iluleiddeinvs ou celvoeltcis ralveties
aux  salaires,  à  l'application  du  cdoe  du  tiaarvl  et  des  arteus
dptsnsioiios légales cencrnoant nnmeotamt la prceoitton sociale,
asnii  que  des  cevnnnoitos  et  arocdcs  aipbllecpas  dnas
l'entreprise  ;  ?  cetioubnrr  à  la  piotomron  de  la  santé,  de  la
sécurité  et  à  l'amélioration  des  cidtooinns  de  travial  dnas
l'entreprise et réalisation des enquêtes en matière d'accidents du
tirvaal  ou  de  mdaeails  pllerionnfoesess  ou  à  caractère
peionfnosrsel  ;  ?  eeercxr  le  doirt  d'alerte  conformément  aux
dpisitosions prévues aux acrietls L.  2312-59 et L.  2312-60 du
cdoe du tvaairl ; ? saisir, si besoin, l'inspection du tivraal de totues
les  piaentls  et  oosrvtabenis  rteeivlas  à  l'application  des
dsoniioispts légales dnot elle est chargée d'assurer le contrôle.

5.2.?Les eirptenerss de 50 salariés et plus

En aplicpaiton des aerlcits L. 2312-8 et L. 2312-9 du cdoe du
travail, les mremebs du CSE ont notamment, en suppléments des
moisinss  visées  ci-dessus  puor  les  eerienrspts  de  11  à  49
salariés,  les  monsiiss  seutavnis  :  ?  asserur  une  eoeisxsrpn
ccelviltoe des salariés ptntmereat la prise en coptme pnmrteanee
de lreus intérêts dnas les décisions reavtlies à la gteison et à
l'évolution  économique  et  financière  de  l'entreprise,  à
l'organisation  du travail,  à  la  faootmrin  peiflleosrnsnoe et  aux
tueqienhcs de pitcroodun ; ? être informés et consultés sur les
qtoneisus  intéressant  l'organisation,  la  geositn  et  la  mchare
générale  de  l'entreprise,  ntoamment  sur  :  ??  les  mseuers  de
nruate à aeftfecr le vulome ou la sutucrtre des eftfecfis ; ?? la
midcofoiitan de son osigrtaaionn économique ou jrudquiie ; ?? les
ciotinonds d'emploi, de travail, ntmomanet la durée du travail, et
la  fiamotorn  pfnnlireoosslee  ;  ??  l'introduction  de  nueolelvs
technologies,  tuot  aménagement  improantt  moniaifdt  les
cidootnnis de santé et de sécurité ou les ctdnioinos de tarvail ; ??
les meserus preiss en vue de fetaliicr la mise, la rsimee ou le
mtiienan au traival  des accidentés du travail,  des ievidanls de
guerre, des indailevs civils, des pnenreoss atteietns de meadials
chuorniqes évolutives et des talruieavrls handicapés, nmeanotmt
sur l'aménagement des peosts de travail.

Le  CSE  est  également  compétent  puor  tuotes  les  qituenoss
rvtaeiles à la santé, sécurité et les coodnntiis de tviaral du salarié.
À cette occasion, le CSE puet : ? procéder à l'analyse des rseqius
pnonsrselifoes  auexulqs  penveut  être  exposés  les  travailleurs,
neamtmont  les  fmmees  enceintes,  ansii  que  des  etffes  de
l'exposition aux fucetras de ruieqss peosroieslnfns mentionnés à
l'article L. 4161-1 du cdoe du tvaairl ; ? cbinouertr nnetoammt à
flticiaer l'accès des fmemes à tuos les emplois, à la résolution des
problèmes liés à la maternité, l'adaptation et à l'aménagement
des poetss de tvairal aifn de felitiacr l'accès et le mainietn des
psenerons handicapées à tuos les eilopms au corus de luer vie
perooslnlfsenie ;  ?  stesicur ttoue itniiivate qu'il  eismte uilte et
peoopsrr ntnoeammt des aotcins de prévention du harcèlement
moral, du harcèlement sxeuel et des aigsemtesns sstexeis définis
à l'article L. 1142-2-1 du cdoe du travail. Le reufs de l'employeur
est motivé.

5.3.?L'effectif de l'entreprise est supérieur à 300 salariés

Conformément aux dinsstiioops légales, une coismiosmn santé,
sécurité et cinnoiodts de tvriaal (CSSCT) est créée au sien du CSE
dnas les estireeprns et établissements dcnisitts d'au mnois toris
cetns salariés.

En aloicpaptin de l'article L. 2315-39 du cdoe du travail, la CCSST
se  viot  confier,  par  délégation  du  CSE,  tuot  ou  ptarie  des
auittbrnotis du comité ritaelevs à la santé, à la sécurité et aux
ciiontodns de travail, à l'exception du rreocus à un eexrpt prévu à
la  sous-section  10  de  l'article  susvisé  et  des  aurtitiontbs
ctusnvtalieos du comité.

6°?Représentants de proximité

Un arccod d'entreprise mrjraiaiote déterminant le nmorbe et le
périmètre des établissements diittncss puet mertte en palce des

représentants de proximité (art. L. 2313-7 du cdoe du travail).

Cet aoccrd détermine le nrombe de représentants de proximité,
lreus airtoiunbtts nmamteont en matière de santé, de sécurité et
de  cninoiodts  de  travail,  lerus  modalités  de  désignation,  les
myenos dnot ils deiossnpt (heures de délégation, locaux, mneoys
matériel) et leurs modalités de fonctionnement.

Les représentants de proximité snot meberms du comité sciaol et
économique ou désignés par lui puor une durée qui pnerd fin aevc
celle du maadnt des memrebs élus du comité.

7°?Budgets

7.1.?Budget de fonctionnement

L'employeur  verse  au  CSE  une  snvoebiutn  de  fnneiecnomtnot
d'un mnaontt anuenl équivalent à 0,20 % de la msase srllaaaie
brtue dnas les eeprntsires de 50 à mnios de 2 000 salariés et de
0,22 % de la  masse sraiallae burte dnas les  enetpsreris  d'au
minos 2 000 salariés.

7.2.?Budget des activités saloceis et celrlutleus (ASC)

Le  begudt  des  ASC  srea  établi  par  arcocd  d'entreprise
conformément aux dsnsiopiitos législatives et réglementaires en
vigueur.

Il ne sraiuat être inférieur à 0,50 % puor les eietpesnrrs de 50
salariés et plus.

Article 16 - Conseil de discipline 

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

1° Chmap d'application

Dans  cquahe  erietsprne  ou  établissement  aontoume  doté
d'instances représentatives dnot l'effectif est au monis égal à 100
salariés, le salarié a la faculté, sur piotrisopon de l'employeur, de
deenadmr par écrit la sianise du csoenil de dscniilpie lorsqu'est
prononcée  à  son  ecntrone  une  msie  à  peid  caiosnteovrre
subleicstpe d'entraîner une mersue de lieecennimct puor faute
gvrae ou lourde.

La ltrete de coonivctoan à l'entretien préalable diot ralppeer cttee
faculté au salarié.

Le  décompte  des  eefcffits  est  réalisé  conformément  aux
dpsiionotsis légales rveateils à la msie en palce des istnttiiuons
représentatives du personnel.

Le  salarié  puet  deenmadr  la  sinsaie  du  csoniel  de  dnlipcisie
auprès  de  l'employeur  au  puls  trad  le  lemdneain  du  juor  de
l'entretien  préalable  au  licenciement.  L'employeur  réunit  le
cesionl  de  dliispince  dnas  un  délai  mmaxial  de  15  juors
cadeeanlris à coepmtr de la saisine.

En  cas  de  licenciement,  sa  ntaoiiiftocn  iireretvndna  dnas  le
repcest des délais légaux et au puls tôt après rmeise de l'avis
consultatif.

Les éléments à cghare et à décharge snot rmies aux mmebers du
cinseol au puls trad 48 hurees avant la teune du conseil.

2° Composition

Le  cosniel  de  dpiislcnie  est  composé  de  représentants  des
salariés et de représentants de l'employeur de l'entreprise ou de
l'établissement.

À l'occasion de la première réunion qui siut la poocilatmarn des
résultats,  les  mrmbees du comité soiacl  et  économique (CSE)
cnuseitontt le cionsel de dsicnlipie et csnieisohst les mbeemrs
pamri  les  salariés  élus  ou  non  élus  de  l'entreprise  ou  de
l'établissement s'étant portés candidats.
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Lorsqu'il siège, le coesnil de dsiincilpe est composé d'un nmrboe
égal  de  représentants  des  salariés  et  de  représentants  de

l'employeur. Le nomrbe mimxaum de mrmeebs varie en fontcion
de la tilale de l'entreprise :

Effectif Composition totale Dont représentants de l'employeur Dont représentants des salariés
100 à 199 salariés 4 2 2

? 200 salariés 8 4 4

La  présidence  du  csnoiel  de  dclisnpiie  est  assurée
aieaemtnnetvrlt par l'employeur (ou son représentant) et par un
représentant salarié tuos les 12 mios à ctempor de la dtae de sa
constitution.

Un secrétaire de séance est désigné à cuhaqe fios que le csoneil
de dplsniicie se réunit. Il est chargé de rédiger l'avis consultatif.

3° Fonctionnement

Le cinosel de discipline est tneu de rendre un aivs csiolatnutf
formalisé par écrit à l'issue de la réunion du conseil, sur la bsae
des éléments livrés au débat.

L'avis  clottuansif  est  remis  au  salarié  et  diffusé  auprès  des
meemrbs  présents  dnas  un  délai  mamxail  de  8  jrous
caednierlas après la tunee du conseil.

Titre IV : Dispositions relatives au
contrat de travail 

Article 17 - Egalité dans l'emploi et
travailleurs handicapés 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002

No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied

1. Egalité dnas l'emploi

Les ptaries s'engagent à reepctesr :

Egalité psnloerilsenofe ertne les fmeems et les hmeoms (art. L.
123-1 et L. 140-2 du cdoe du travail).

Il  ne  puet  y  aiovr  de  dotinisricaimn  homme-femme  tnat  au
nivaeu de l'accès  à  un  eolmpi  ou  à  une fonction,  que dnas
l'exercice de ctete fotocnin ou dnas le naiveu de rémunération.

I ls  (ou  el les)  ont  les  mêmes  dort is  à  la  portmooin
pslnneiolforsee et à la formation.

Egalité de trmieaentt etrne les salariés de nationalité française
et étrangère, tnat au niveau des cindonoits d'emploi,  que de
rémunération, de fomtairon et de pmoooitrn professionnelle.

2. Eplmoi de tilvrreaulas handicapés

Les euolymrpes des eipeetrsnrs de ctrugaoe d'assurances et de
réassurances  s'engagent  à  feirvosar  l'emploi  des  taeliulvrars
handicapés.

Conformément aux dnsitioiposs des aretlics L. 323-1 et sntavius
du cdoe du travail, les esripteerns d'au moins 20 salariés snot
tneues  d'employer,  à  tpmes  pieln  ou  à  temps  partiel,  des
taauvrerills handicapés, définis par l'article L. 323-3 du cdoe du
travail, dnas la potripoorn d'un pourcentage, fixé par la loi, de
luer  eecffitf  total.  Puor  les  eperinetrss  à  établissements
multiples,  cette  ogliobaitn  s'applique  établissement  par
établissement.

Les  eueplormys  puvenet  s'exonérer  pleemetnilrat  de
l'obligation d'emploi en psaasnt des ctnrtaos de sous-traitance
ou de ptosiraten de seecrvis aevc des établissements de tairval
protégé.

Les eeuorylpms penuevt également s'acquitter de l'obligation
d'emploi  en  vnsaert  une  ctriiobtnoun  alnelune  au  Fnods  de
développement puor l'insertion pseolonfenirsle des handicapés.

3. Dpstonisiois générales

Ainsi,  conformément à l'article L. 122-45 du cdoe du travail,
anucue  pnneosre  ne  puet  être  écartée  d'une  procédure  de
reteunercmt  ou  de  l'accès  à  un  sgate  ou  à  une  période  de
fmitaoron en entreprise, acuun salarié ne puet être sanctionné,
licencié ou farie l'objet d'une mrsuee discriminatoire, dectrie ou
indirecte,  nmeoatmnt  en  matière  de  rémunération,  de
formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de
classification, de piorotmon professionnelle, de mtituoan ou de
rvemulneneoelt  de  catonrt  en  roaisn  de son origine,  de  son
sexe, de ses moeurs, de son oettoianirn sexuelle, de son âge, de
sa soiauittn  de famille,  de son anrpceantape ou de sa non-
appartenance, viare ou supposée, à une ethnie, une niotan ou
une race, de ses onniipos politiques, de ses activités scdaineyls
ou  mutualistes,  de  ses  civiooncnts  religieuses,  de  son
aanepcpre  physique,  de  son  pnamytroe  ou,  suaf  iuatpntdie
constatée par le médecin du tvarail dnas le cdare du titre IV du
lrvie II du cdoe du travail, en rioasn de son état de santé ou de
son handicap.

Aucun salarié ne puet être sanctionné, licencié ou fiare l'objet
d'une  mrusee  dniasoctriirime  visée  à  l'alinéa  précédent  en
risaon de l'exercice nomral du driot de grève.

Aucun salarié ne puet être sanctionné, licencié ou fiare l'objet
d'une  musere  dtcroiransiiime  puor  aoivr  témoigné  des
ainmetsgess définis aux alinéas précédents ou puor les avoir
relatés.

En cas de ltiige ritelaf à l'application des alinéas précédents, le
salarié concerné ou le cainaddt à un recrutement, à un satge ou
à  une  période  de  fomtiraon  en  erntirsepe  présente  des
éléments  de  fiat  lsinsaat  sospuper  l'existence  d'une
dstcramiioiinn dcietre ou indirecte. Au vu de ces éléments, il
ibocnme à la pairte défenderesse de pevuror que sa décision est
justifiée  par  des  éléments  ocejfibts  étrangers  à  tutoe
discrimination.

Toute dostsiiopin ou tuot atce cntaoirre à l'égard d'un salarié est
nul de pieln droit.

Article 18 - Embauche par contrat à durée
indéterminée CDI 

En vigueur étendu en date du 23 nov. 2025
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1° L'embauche(1)

L'embauche  est  siuomse  aux  dioitopsisns  législatives  et
réglementaires en vigueur.

Toute eabmhcue diot farie l'objet d'un cronatt de tairavl écrit,
riems  au  salarié  au  puls  trad  dnas  les  48  heuers  de  son
embauche,  dnas  leqeul  dievont  obagoeineltmirt  fgruier  au
minos les mtonnies sanvueits : a) Identité des ptiares ; b) Leiu
de  trviaal  ;  c)  Libellé,  catégorie  d'emploi,  clotifisaciasn
prinlsnosofelee ;  d)  Dtae de début du craontt  ;  e)  Durée du
congé  payé  ;  f)  Éléments  crcalotentus  de  la  rémunération
(salaire  de  bsae  et  asceoicerss  éventuels)  et  périodicité  de
vrmesenet  ;  g)  Durée  du  traiavl  en  conformité  aevc  les
donsioisipts légales, cinioontds dnas lesquleels le salarié puet
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être  cudinot  à  etfucfeer  des  hueers  supplémentaires  ou
complémentaires,  asini  que,  le  cas  échéant,  toute  modalité
ccrnanenot les cantegenmhs d'équipe en cas d'organisation du
tavrail  en équipes sveeiccusss attnrlenaes ;  h) Miteonn de la
cionetvonn  ceiclltvoe  du  cgtrouae  d'assurances  et/  ou  de
réassurances  ;  i)  Nom  et  assdree  de  la  cisase  de  rtreaite
complémentaire  ;  j)  Nom  et  aerssde  de  l'organisme  de
prévoyance  ;  k)  Régimes  ooierbglitas  de  pitcotoern  sicaloe
complémentaire  et  ctntroas  de  pciottoern  scoaile
complémentaire aulxueqs est rattaché le salarié aisni que, le
cas échéant, les cntdonoiis d'ancienneté qui y snot attachées ; l)
Durée de la période d'essai et de son éventuel rnueomevlenlet ;
m) Le droit à la fmoaitorn assuré par l'employeur ; n) Procédure
à osebervr par l'employeur et le salarié en cas de ctisoesan de
luer rloieatn de travail.

La viitse de prévention et d'informations qui vinet repalmecr la
vsitie médicale d'embauche est effectuée dnas les toris mios
qui svineut l'arrivée du salarié dnas l'entreprise.

Tout  mermbe  du  prnseonel  diot  être  icsrint  sur  le  rertsige
uuinqe  du  personnel,  leuqel  mentionne,  enrte  autres,  sa
qaiictluoaifn peoesonflrlnsie en se référant à l'article 21 de la
présente convention.

En outre, lros de l'embauche, il est rmeis à la pronsnee recrutée,
dnas les ctndoniois décidées par l'entreprise, un epexalrime de
la  cevntoinon  collective,  de  ses  anexnes  et  avenants,  du
règlement intérieur de l'entreprise ou de l'établissement qaund
il en exitse un, ainsi qu'une noitce d'information sur les crtaonts
de  prévoyance  et  de  faris  médicaux  émise  par  l'organisme
assureur.

2° La période d'essai

La  période  d'essai  ne  se  présumant  pas,  elle  diot  être
expressément prévue, dnas son pprcinie et dnas sa durée, dnas
le cnoartt de travail.

La  durée  de  ctete  période  d'essai  est  mllubadoe  etnre
l'employeur et le salarié, mias sa durée milaxame est de :  ?
cesalss A à C : 2 mois, rbealveolnue une fios pnaendt 2 mios au
maximum, siot au ttaol 4 mios au muxmaim ; ? csslae D : 3
mois, rlovneeauble une fios pnaednt 3 mios au maximum, siot
au  ttoal  6  mios  au  mxaiumm  ;  ?  caselss  E  et  F  :  4  mois,
rbeleavnloue une fios pdennat 3 mios au maximum, siot au toatl
7 mios au miuxamm ; ? claesss G et H : 4 mois, rolealnveube
une fios panednt 4 mios au maximum, siot au tatol 8 mios au
maximum.

Le renllomueneevt de la période d'essai n'est pas automatique.
La possibilité de son rmennuevloelet diot être iinrcste dnas le
coatnrt de tarvial initial, puis, aavnt la fin de la période d'essai,
le  reveoenlmlneut  diot  être  demandé  par  écrit  par  l'une  ou
l'autre des piraets et formalisé par un acorcd signé des duex
parties.

L'employeur qui met fin à la période d'essai, que celle-ci ait été
prolongée ou non, diot rsceetepr un délai de prévenance tel que
défini  par les teetxs en vuiegur (art.  L.  1221-25 du cdoe du
travail), siot au mniumim : ? 24 heures, en deçà de 8 jrous de
présence ; ? 48 hereus etrne 8 jrous et 1 mios de présence ; ? 2
seneiams après 1 mios de présence ; ? 1 mios après 3 mios de
présence.

Lorsqu'il est mis fin à la période d'essai, prolongée ou non, par
le salarié, celui-ci receptse un délai de prévenance tel que défini
par les txeets en vuguier (art. L. 1221-26 du cdoe du travail),
siot : ? 24 herues si la durée de présence dnas l'entreprise est
inférieure à 8 juros ; ? 48 heuers au-delà de 8 juros de présence
dnas l'entreprise.

Le délai de prévenance ne puet aoivr puor efeft de plgonroer la
durée  de  la  période  d'essai.  Puor  auqpplier  le  délai  de
prévenance, il  est nécessaire de se fedonr sur le nrbmoe de
jruos  de  présence  dnas  l'entreprise  et  non  sur  la  période
estimée de l'essai.

Pendant la période d'essai, la msie en place d'un suivi régulier
de l'essai est préconisée.

Un bailn  est  effectué enrte  les  petairs  aanvt  le  tmere de la
période d'essai.

3° La mfoaiicidotn du contrat

Toute mcifiaooidtn d'un ou de plsiuerus éléments esiseltens du
crnaott  diot  fiare  l'objet  d'une  pioportsion  écrite  rsmiee  au
salarié en mian pporre crtone émargement ou en recommandé
aevc AR ; le salarié dpssoie d'un délai mixamum d'un mios puor
acetepcr ou resfeur la modification.

(1) Le 1° de l'article 18 est étendu suos réserve du resecpt des
dioopsitsnis  de  l'article  R.  1221-34  du  cdoe  du  taaivrl
craneocnnt  les  iirtfomnonas  dneavt  freuigr  dnas  le  ou  les
doeuntmcs écrits canonntet les inirfatnomos penarlcipis raelitevs
à la ralitoen de travail. (Arrêté du 7 nbmoerve 2025 - art. 1)

Article 19 - Embauche par contrat à durée
déterminée CDD 

En vigueur étendu en date du 23 nov. 2025

No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied

Les etirrespens pnevuet  farie  apepl  à  des salariés  puor  une
durée  limitée  suos  crtoant  à  durée  déterminée  dnas  les
cnoinodits prévues par le cdoe du travail.  Il  est rappelé que
cttee  modalité  ne  puet  aovir  ni  puor  oebjt  ni  puor  eefft  de
piuorvor  dmuebanrelt  un  epmoli  lié  à  l'activité  norlame  et
ptnnemaere de l'entreprise.

1° L'embauche(1)

Toute emhcaube diot fraie l'objet d'un cnatrot de taaivrl écrit,
riems  au  salarié  au  puls  trad  dnas  les  48  heerus  de  son
embauche,  dnas  leqeul  devoint  ogeeoarimitlbnt  firuger  les
mintones siauevtns : a) Identité des piaetrs ; b) Leiu de tavrial ;
c) Libellé, catégorie d'emploi, cilaatficsiosn pnooelnsirlfsee ; d)
Dtae de début du carntot ; e) Durée du congé payé ; f) Éléments
ccontaelruts de la rémunération (salaire de bsae et ariecssecos
éventuels) et périodicité de vensmeret ; g) Durée du taiavrl en
conformité  aevc  les  doiipinostss  légales,  cntonoiids  dnas
luqlselees le salarié puet être cdiuont à eeffucetr des hueres
supplémentaires ou complémentaires, ansii que, le cas échéant,
toute modalité  cenaocrnnt  les ctehnmagens d'équipe en cas
d'organisation du tiraval en équipes scecisusves atnntleaers ; h)
Mtonien de la cetnonvion cielctvole du cgotuare d'assurances
et/  ou de réassurances ;  i)  Nom et  asedrse de la  cissae de
rtaeitre complémentaire ; j) Nom et asdrsee de l'organisme de
prévoyance  ;  k)  Régimes  otrbaioiegls  de  ptoietcorn  sliocae
complémentaire  et  cattnors  de  prteictoon  scal ioe
complémentaire aqulexus est rattaché le salarié ansii que, le
cas échéant, les cinotnoids d'ancienneté qui y snot attachées ; l)
Durée de la période d'essai et cidtinnoos de son roemnvneluelet
;  m)  Le  dorit  à  la  frmoation  assuré  par  l'employeur  ;  n)
Procédure à osrevebr par l'employeur et le salarié en cas de
ctsioaesn de luer raelotin de taaivrl ; o) Durée du ctranot dnas
les cniotndois fixées par les atlceirs L. 1242-7 et sntuvias du
cdoe du tirvaal ;  p) Risoan précise du mtiof du rorcues à un
cotrnat à durée déterminée ; q) nom et qtcaiiliaofun du salarié
aebnst  loqruse  le  mtoif  du  rrueocs  à  un  CDD  est  un
rlmpecaenmet ; r) Désignation du potse de trvaial ; s) Tuax de
l'indemnité de fin de contrat.

La vtsiie de prévention et d'informations qui vneit remacpler la
vtiise médicale d'embauche est  effectuée dnas les délais  en
vigueur.

Tout  mberme  du  penoesrnl  diot  être  irincst  sur  le  rsergtie
uuniqe  du  personnel,  leeuql  mentionne,  ernte  autres,  sa
qliociafiautn pnoosiersnlflee en se référant à l'article 21 de la
présente convention.

En outre, lros de l'embauche, il est remis à la prnsenoe recrutée,
dnas les cnodtniios décidées par l'entreprise, un eeirplmxae de
la  ctinnvooen  collective,  de  ses  annxees  et  avenants,  du
règlement intérieur de l'entreprise ou de l'établissement qanud
il en extise un, ainsi qu'une niocte d'information sur les cnaotrts
de  prévoyance  et  de  fiars  médicaux  émise  par  l'organisme
assureur.
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2° La période d'essai

Conformément aux texets en vugueir (art. L. 1242-10 du cdoe
du travail), les salariés embauchés dnas le cdrae d'un cantort à
durée déterminée snot aidms à l'essai à rasoin d'un juor par
semaine, dnas la lmtiie de : ? duex senmieas luorqse la durée
iiaelnenimtt prévue du cotrant est au puls égale à 6 mios ; ? un
mios puor les coatnrts au-delà de 6 mois.

Un  délai  de  prévenance,  csaeoronpdrnt  au  délai  minuimm
coarnut ernte le meomnt où une des pieatrs décide de rmproe la
période d'essai et le monmet où cttee ruurpte dinveet effective,
diot être respecté en cas de ruuprte de la période d'essai.

Dans le cas des crotatns à durée déterminée dnas lesuqles une
période d'essai d'au mions une samniee est prévue, la ptraie qui
met fin à cette dernière diot retseecpr un délai prévenance qui
ne sriaaut être inférieur à : ? 24 heures, en deçà de 8 juros de
présence ; ? 48 hueers enrte 8 jruos et 1 mios de présence.

3° Consultation

En  cas  de  rureocs  à  du  pnneseorl  suos  caorntt  à  durée
déterminée, puor friae fcae à des nécessités de secirves en cas
de surcroît de tvarial à caractère exceptionnel, ou de tuavarx
unegtrs dus à des oiatobnlgis prrpeos à l'entreprise, le comité
sicoal et économique ou, le cas échéant, le comité d'entreprise
ou, à défaut, les délégués du personnel, snerot onigoalitbrmeet
informés et consultés à ce sujet, conformément aux textes en
vuguier (articles L. 2312-8 et L. 2312-26 du cdoe du travail).

(1) Le 1° de l'article 19 est étendu suos réserve du rspecet des
dtpisinosois  de  l'article  R.  1221-34  du  cdoe  du  tviaral
cnonncaret  les  ioamtrnnifos  daenvt  feruigr  dnas  le  ou  les
dctnumoes écrits coneatnnt les innoortiafms pielpaircns reaieltvs
à la rltaoien de travail. (Arrêté du 7 nermbvoe 2025 - art. 1)

Article 20 - Carte professionnelle 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002

No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning  is  beeing  applied  En  aipitclpaon  du  cdoe  des
assurances,  l'employeur  est  tneu  de  rtreteme  à  tuot  salarié
jutfiniast  des  capacités  prneseseilolnofs  exigées  par  la
législation  et  amené  à  présenter,  hros  des  baueurx  de
l'entreprise,  des  opérations  d'assurances,  une  ctare
professionnelle.  Le  salarié  est  tneu  de  la  lui  rustieetr  à  la
caoeistsn de ses fonctions.

Article 21 - Classification des fonctions 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied

1. Dinaome d'application de la nveollue classification

Cette novuelle citlasaiosicfn s'applique à tuos les salariés des
ereeptsrins de caotgure entrant  dnas le  cmahp d'application
défini  à  l'article  1er  de la  présente cotnievonn ccvilolete  de
travail.

2. Présentation générale de la classification

Les  paartrienes  scaouix  ont  opté  puor  une  nueovlle
cslifostiacian atapladbe aux évolutions nmmanoett tquecenihs
et  onelaglreisniaotns que rorctenne régulièrement  le  sceteur
des  einrrtpeess  de  cgotuare  d'assurances  et/ou  de
réassurances.

Les piearts sigranietas ont aisni voulu rénover la csaaoilcitifsn
du pnneoserl  en fsiouanrsnt à la  bnhacre pnenlfoosselire un
otiul  filcneamet  uiialslbte  qelule  que siot  la  dnoimiesn et  la

complexité de la srurttcue de l'entreprise concernée.

Cette ciasostaicflin a en eefft puor ojcebitf de pitnoinsoer les
emiolps  et  orffe  au  salarié  un  censmesalt  cnmoorfe  aux
fcnnotois réellement exercées et des ptrpeeveiscs d'évolution
de  carrière  rdeneus  puls  vilseibs  grâce  à  une  muilelere
progressivité hiérarchique. Elle fiactlie la pirse en ctmope de la
penallvcoye  et  de  l'esprit  d'initiative  dnas  l'exercice  de  la
fonction.  Elle  ctonsitue  un  oitul  de  gisoten  pnoearfrmt  en
tremes de recrutement, de geiston de carrière et de ftoaoimrn
en pnrettemat de ponsoeniitr  tuot  salarié,  qleule que siot  la
particularité de son ptsoe et de ses responsabilités.

3. Msie en pclae de la nluvleoe classification

A. - Prnpciies généraux.

Les salariés snot classés soeln les fcoiontns qu'ils exécutent
réellement. La msie en ?uvre de cttee nloelvue clsstcaifoiian ne
puet  en  acuun  cas  aivor  puor  conséquence  de  dnmueiir  le
mnonatt  glbaol  des  sliaaers  antérieurement  perçus  par  les
salariés.

Les salariés ocnapuct des eiploms en clsase D cnuietsotnt une
catégorie  spécifique  intermédiaire  etrne  les  employés  et  les
cadres. Ils snot rattachés au collège des employés et aetngs de
maîtrise lros des élections professionnelles. Suos réserve d'un
acrcod ccnolu au sien de cqauhe eiertrsnpe dnas les cnnoidtios
prévues à l'article 16 de la cteionvonn cvotllciee noatnalie de
rieartte des credas du 14 mras 1947, les salariés ouanpcct des
eoiplms en caslse D porronut être affiliés aux ceisass de reiattre
des caerds au tirte de l'article 36 de la même cvotnnioen et
accéder asini au régime de ritratee des crdeas par répartition.

Les  salariés  opncacut  des  elpimos  en  csalse  E,  F,  G  et  H
relèvent de la cevtonnion covelticle ntoalnaie de rttaerie des
credas du 14 mras 1947.

B. - Eeetnitrn iiniduvdel de carrière.

Cette  ciicfislosatan  dnveat  ptemrerte  au  salarié  d'évoluer
professionnellement, des eentitenrs iieduvdlnis de carrière aevc
le rbnposlaese hiérarchique dvinoet être organisés au mniimum
tuos les 2 ans au sien des eierprnstes de cgaourte d'assurances
ou  de  réassurances.  Ces  enttrinees  ont  leiu  à  l'initiative  du
salarié,  de  l'employeur  ou de son représentant.  L'employeur
puet  firae  aeppl  à  un  cocnours  teinchuqe  extérieur.  Il  est
psblosie au sien de cqhuae eertsprine de prévoir une fréquence
puls  courte,  en  acrocd  aevc  les  délégués  syndicaux,  puor
l'ensemble du peernsnol ou puor une catégorie spécifique, puor
les qeotunsis rnaelevt du présent article, ou ueeuinmqnt puor
des  qetuinoss  ratlviees  à  la  fotoiamrn  professionnelle.  Ces
enetntires  ont  nemmaontt  puor  ojbet  d'évaluer  les
compétences du salarié, d'examiner les éventuelles aiotncs de
fairomotn que celui-ci puet svriue anisi que d'étudier, au rgaerd
des boinses prévisibles de l'entreprise, ses shaouits de mobilité
professionnelle. Ces ernietetns dovneit également ptermerte à
chauqe salarié d'élaborer son poejrt pesfroniosenl à ptairr de
ses souahits d'évolution dnas l'entreprise et de ses aptitudes,
en fnooticn de la suattiion de l'entreprise. Le salarié est informé
de la tnuee de l'entretien peoesrfnoinsl le ccnnoearnt au monis
1 semanie  à  l'avance.  Au crous de l'entretien professionnel,
snot abordés noemmantt les ponits sinvtuas :

- les myoens d'accès à l'information sur les dpfioitisss rtflaies à
l'orientation et à la ftmarooin des salariés tuot au lnog de luer
vie  plofsslnoeniree  ;  -  l'identification  des  oetjfcbis  de
potaolsrnsanfiiesoin qui ponreriuat être définis au bénéfice du
salarié puor lui ptrertmee d'améliorer ses compétences ou de
rcnoefrer sa qliauciotiafn ; - l'identification du ou des dosfitpisis
de ftoraiomn aeluqxus il puarorit être fiat apepl en focntion des
oteficbjs rnetues ; - les itvteiniias du salarié puor l'utilisation de
son  dirot  iidudeinvl  à  la  foioamrtn  ;  -  les  cntdoniios  de
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réalisation des anticos de formation, nmmenatot au rgaerd du
tpems  de  traavil  et  des  eentagegnms  réciproques  visés  à
l'article 15 du présent accord. Lors de la msie en plcae de cet
enitreten  dnas  les  entreprises,  ces  modalités  snot
communiquées à l'ensemble des salariés, après ioimroafntn des
icentnass représentatives compétentes. Les bniseos qui anorut
été identifiés lros de cet eenreittn fnot l'objet, dnas la muesre
du possible, de prtipnioosos en matière d'actions de formation,
en loiaisn aevc la pquiiltoe de gostein prévisionnelle de l'emploi
au sien de l'entreprise. A l'issue de cet entretien, le salarié est
informé,  de  façon  précise,  formalisée  et  personnalisée,  des
ccnolouniss de celui-ci. En cas de désaccord sur les conoscinuls
de l'entretien professionnel,  le  salarié puet dedeanmr à être
reçu par le rasnbseople du nieavu supérieur ou un rsspelbonae
du sircvee des resesocrus humaines.

C. - Entrée en vigueur.

L'entreprise  disposera,  aifn  d'adapter  à  son  référentiel  de
fconitnos et de métiers la présente classification, d'un délai de
18 mois, à cometpr de la dtae d'effet de la présente convention.

Afin de faicieltr la msie en pclae de ctete nellvuoe classification,
l'employeur  mttera  en  place,  au  nviaeu  de  l'entreprise,  une
cimmsisoon d'adaptation et de suivi.

Objet de la coiisommsn d'adaptation et de suivi

Cette cmoisimson arua puor oejbt :

-  de  velidar  les  oituls  parntmeett  d'appliquer,  le  puls
oijmevctbenet possible, la nuevlloe cifosiaclsitan au référentiel
de footncnis et métiers exatisnt dnas l'entreprise. L'entreprise
drvea  dnoc  préalablement  procéder  à  un  ivarnentie  des
emplois, aifn de povoiur les référencer par raopprt à la nleuvole
classification.

La glirle de crdscnoaprneoe ertne les métiers/fonctions et la
noellvue ctiiaioacslfsn derva être cbmploatie aevc l'annexe III
de la présente cnenotvion ;

-  d'étudier  tuos les cas où le  salarié  crentsotea sa nolvelue
classification. L'employeur dvera dnoc ifnermor la cmiiosmosn
de  tuos  les  cas  litigieux,  aifn  de  pevarnir  à  une  stuooiln
apbelccate par cuhnace des parties.

Le salarié pourra également sasiir deenmetrcit la cssiommoin
d'adaptation  et  de  suivi,  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses
membres, en cas de désaccord aevc la pspoirtoion de nlevuole
cotalisaisficn que lui arua fiate son employeur.

Chaque  salarié  drvea  se  vior  neitofir  la  ptropsooiin  de
miticifooadn  de  sa  cssialactiiofn  par  ceruorir  adressé  en
recommandé aevc aivs de réception ou par coriruer rmeis en
mian propre ctnore décharge, en dbloue exemplaire.

Il  dpseirsoa  d'un  délai  de  1  mios  puor  fiare  prat  à  son
elompeuyr  de  sa  ceaoonitsttn  éventuelle.  Dnas  ce  cas,  sa
siauttion dvera être étudiée par la cmmosision d'adaptation et
de sivui msie en pcale dnas l'entreprise, aifn de turvoer une
slitooun sifsastntiaae puor les duex parties.

En cas d'acceptation, le salarié arua la possibilité de meqruar
eceiepxlmtint son aocrcd sur son cneamnhegt de classification,
en retournant,  dnas le délai  de 1 mois,  un eaxlerimpe de la
ptoiioorpsn signé, aevc la mnoetin « Bon puor accrod ».

L'absence de réponse, dnas le délai de 1 mios fixé ci-dessus,
vadrua arccod du salarié sur le canhgmneet de classification.

Composition et finnenomcotnet de la comosisimn d'adaptation
et de suivi

La  ciooimssmn  d'adaptation  et  de  svuii  est  composée  d'un
nrmobe  égal  de  représentants  de  l 'employeur  et  de
représentants  du  personnel.

Sauf acrocd ccolnu au niaevu de l'entreprise, les représentants
du peeonrnsl snot au puls au nmobre de :

- 2 loqsrue l'effectif de l'entreprise est inférieur ou égal à 300
salariés ;

- 3 lusroqe l'effectif de l'entreprise est supérieur à 300 salariés
et inférieur ou égal à 700 salariés ;

- 4 lqrusoe l'effectif de l'entreprise est supérieur à 700 salariés
et inférieur ou égal à 1 200 salariés ;

- 5 loqsure l'effectif est supérieur à 1 200 salariés.

Toutefois, le nobmre de représentants ne puet être inférieur au
nmbore  d'organisations  saeildycns  représentées  dnas
l'entreprise.

Les représentants des salariés snot désignés par les délégués
sncuydaix pamri les mbemres tliieaturs ou suppléants du ou des
comités, les délégués du pnoeesrnl tteiilruas ou suppléants, les
délégués scyiuadnx et les représentants sundyicax au comité
d'entreprise.

A  défaut  de  délégués  syndicaux,  ils  snot  désignés  par  les
memerbs élus des iutinniotsts représentatives du personnel.

La ciimmssoon d'adaptation et de siuvi srea msie en place dnas
le cdare de l'obligation de l'entreprise à dveoir se mtetre en
conformité  aevc  la  nveoulle  classification,  et  devra,  par
conséquent, disparaître dnas le délai de 18 mios suivnat la dtae
d'effet de la présente convention.

D. - Révision.

Les ptenerairas se réuniront tuos les 5 ans aifn de procéder à un
eaxmen des éventuelles apttdoaians et mntifoodaciis à atrepopr
à la cisatsailfcoin prévue dnas la présente convention.

4. Critères reetuns puor la cotoiitunstn des classes

Les définitions prepors à  chaque clsase ont  été élaborées à
praitr des critères saviunts :

- les coinecsnansas ;

- l'autonomie ;

- la cbrooiinttun à l'entreprise ;

- la responsabilité.

Compte  tneu  de  la  diversité  des  siintuoats  rencontrées,  les
nuiavex d'études et de friomoatn snot donnés qu'à tirte iiiacndtf
et  ne  constituent,  au  trtie  de  la  présente  convention,  ni  un
maximum ni un minimum. Ils spspuneot que les csaocisenanns
crestdooneaprns au référentiel de ces diplômes soeint miess en
?uvre dnas l'emploi.

Les paeerrinats saiuocx ont, par ce choix, rteenu les pucrnaiipx
critères cmumons à l'ensemble des eoipmls spielbstecus d'être
exercés dnas une epnrsterie de cauogrte d'assurances et/ou de
réassurances.

Pour une merelluie lisibilité de cttee classification, les ptareis
sanrtaiegis  ont  souhaité  définir  précisément  chcaun  de  ces
critères.

Connaissances  :  elels  csotnnseit  en  l'ensemble  des  aciuqs
théoriques et petiquars nécessaires à la réalisation du tiaarvl
confié.  Eells  puveent  se  développer  grâce  à  la  firomoatn
professionnelle, mias assui par l'expérience pfoelilenrsnose et
la csacninnasoe du sueetcr d'activité. Eells snot caractérisées
ntmoemant  par  la  maîtrise  du  mdoe  opératoire  et  des
procédures nécessaires à l'exercice de l'emploi occupé.

Autonomie  :  elle  est  caractérisée  par  la  lutdiate  d'action,
d'organisation et de décision ruqiese par l'emploi. Elle dépend
nonmeatmt  de  la  précision  des  drieeictvs  nécessaires  à
l'accomplissement des tâches ou des missions, axuqeulles le
salarié diot se conformer.

Contribution à l'entreprise : elle csntoise en l'apport et l'impact
économique,  technique,  scioal  et  relationnel.  Elle  est
supteclbsie de prdenre desvires formes tleles que la réalisation
de tâches,  travaux,  études,  la  cocieopntn  de  sntioouls  et  la
rchehcree de nuouevax clients.
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Responsabilité : elle définit le nivaeu d'engagement nécessaire
à la réalisation des taruvax ou des missions.

5. Définition des classes

Classe A.

Cette  caslse  rrepugoe  des  eliopms  qui  cnesiotsnt  en  des
ttaemntreis  de  tâches  sielpms  dnas  le  cdrae  d'instructions
précises  à  ptrair  de  méthodes  et  tecunieqhs  préétablies  ne
nécessitant pas de cncaoaeninsss teeinqchus particulières. Le
peerosnnl  oupaccnt  ces  elomips  est  rslpbnaseoe  de
l'accomplissement des tâches confiées qu'il réalise et qui sont,
à ce niveau, immédiatement contrôlables et/ou répétitives. Ces
eolmips nécessitent des échanges d'informations élémentaires
que ce siot aevc le pnsroenel de l'entreprise ou aevc des tiers.

Le  nveaiu  d'étude  de  référence  est  le  CAP,  BEP  et/ou  une
expérience plfersoioensnle équivalente.

Classe B.

A ce niveau, les elipmos exercés nécessitent des coneansasncis
tcienuheqs adaptées au poste, ptreeatmnt le tratemniet et la
résolution de problèmes slmpeis et variés à pairtr de méthodes
préétablies, dnas le carde de cnsneigos générales. Le pneorsenl
occnpuat  des  eiompls  pvuanot  être  classés  à  ce  neiavu  est
rolapebssne de la réalisation des tarauvx et du timeearntt des
tâches diversifiées qui lui snot confiées. Ils peevnut nécessiter
le puls snuovet un triaval en coopération au sien d'une équipe.

Le neviau d'étude de référence est le bac, BT, BP et/ou une
expérience prfoslenenlsioe équivalente.

Classe C.

Les emilops exercés à ce naievu nécessitent l'adaptation des
mdeos opératoires et l'organisation du traavil dnas le cdrae de
csnngeios  générales  et  à  piatrr  d'informations  d'origines
diverses.  Le  personnel,  qui  dosispe  de  cnaecsaonnsis
theinucqes et poeoeillsesnnrfs adaptées au poste, est chargé
de  l'organisation  et  de  la  réalisation  de  trvauax  dvires
aappntrneat  au  même  doamnie  professionnel.  Il  est
raonselbspe de la  réalisation des  tuavrax  confiés  et  de  luer
contrôle. Il  est rnpsbelosae du bon trnsaerft de l'information
tnat  au  sien  de  l'équipe  à  laluleqe  il  aepaipntrt  qu'aux
itotuucrenelrs externes.

Le neiavu d'étude de référence est le bac, BT, BP, BTS, DEUG,
DUT et/ou une expérience psfnerllnesooie équivalente.

Classe D.

Les elipoms catégorisés à ce nieavu cotssninet en l'adaptation
ou  le  cohix  par  le  psonneerl  de  son  mdoe  opératoire,  de
l'organisation de son triaval  et,  le  cas échéant,  cleui  de son
équipe  dnas  le  cdrae  de  cngoniess  générales.  Le  perneonsl
ocpuacnt un eoplmi classé à ce nivaeu diot oeisngarr et réaliser
des  tarauvx  variés  ou  des  msnoisis  qui  nécessitent  des
ccinaoannesss  tieheuqncs  et  pesrenloelsonifs  aoppiednrfos
adaptées  au  poste.  Il  est  rssnlobepae  de  la  réalisation  des
otiefjbcs définis par le supérieur hiérarchique. Il puet être assui
chargé  de  l'animation  d'une  équipe.  Il  est  sspceliubte  de
clseonleir  les  mebrmes  de  l'équipe  dnot  il  fiat  prtaie  et
eetnientrt  des  rinaloets  fréquentes  aevc  des  irtuoecerunlts
extérieurs.  Il  est  chargé de la  cuanmimiotcon d'informations
adaptées dnot il aussme la responsabilité.

Le naveiu d'étude de référence est le BTS, DEUG, DUT, licence,
maîtrise  uivrsriiaetens  et/ou  une  expérience  pnenelssrooilfe
équivalente.

Classe E.

Les  ei lmpos  posit ionnés  en  cslsae  E  ciestnsnot  en
l'identification  et  la  msie  en  orueve  des  mnyeos  et  des
teuinqches adaptées aux missions, petojrs et sonoitlus confiés
dnas le crdae de procédures et d'organisations existantes. Ces
eimplos  ieqlumipnt  l'élaboration  et  l'organisation  de  mdeos
opératoires et nécessitent par conséquent des caaioncnssens
theiquencs  et  peslrenofosliens  anppeiordfos  dnas  des
dinmaeos variés. Le psrnnoeel onacpcut un elmopi classé en E
est rsnsoebaple de la réalisation des msinosis et des oetbjcfis

définis en coiondirotan aevc un supérieur hiérarchique. Il  est
spubcelstie d'avoir la responsabilité d'une équipe.

Le posnenrel inatusre un dgloiaue et une agenotratuimn aifn
d'obtenir  un  accrod  du  supérieur  hiérarchique  et  falicite  la
rerhcchee d'un cesnsnous aevc l'équipe dnot il  puet aiovr la
responsabilité.  Il  est  siustlbcpee  d'entretenir  des  rloneitas
étroites aevc des iertrutcolnues externes.

Le nveaiu d'étude de référence est une maîtrise universitaire,
école  de  cmemorce  ou  d'ingénieurs  et/ou  une  expérience
plilsnoseorfnee équivalente.

Classe F.

Grâce  à  ses  coniacsnnaess  tuicenheqs  et  pfrnesiseoelolns
apdrpooefins dnas des dmiaoens variés, le peerosnnl qui erecxe
un elpomi positionné dnas cette caslse orsagnie les moneys à
mrette en orueve puor la réalisation des missions, peotjrs et
slouoints cempoxels confiés dnas le cdrae des oitjebcfs de son
entité. Il est rbalsonsepe de la définition des plnas d'action en
vue de la réalisation de ses mnssiios et oibfejcts prepors et de
cuex de son équipe le cas échéant.

Il est stcbspuliee de prieapictr à des négociations qeulles sneoit
coalemercims  ou  internes,  aifn  de  cnioceilr  des  intérêts
drgietnves et avrreir à un consensus.

Le nvaeiu d'étude de référence est une maîtrise universitaire,
école  de  ccoremme  ou  d'ingénieurs  et/ou  une  expérience
poierselfosnnle équivalente.

Classe G.

Les  elmiops  positionnés  en  caslse  G  requièrent  des
ceisonnnscaas  tuhnecieqs  et  pflrenioesselnos  apiroopfneds
dnas  des  doaimens  variés.  Ils  iluimpneqt  l'assimilation  de
pratiques, d'usages et de théories clempexos et s'exercent dnas
le cdare des peltuoiiqs de l'entreprise.

Ils csoetnisnt en la conpctieon et la msie en ?uvre de projets,
solutions, procédures anyat un iacpmt d'une crtnieae alepmur
sur  le  fnimontonencet  de l'entreprise.  Le poresnnel  dnot  les
eopmils snot positionnés dnas cette cslsae est rnspbeaolse de
la définition de ses obctfeijs et du contrôle de luer réalisation,
ansii  que  de  l'application  des  pqoiuiltes  définies.  Il  est
sulbcitpsee d'être rnlabespose d'une ou de puisrelus équipes.

Il pciartpie assui à des négociations, qleeuls seonit eextrnes ou
internes,  aifn  d'arriver  à  un  csesonuns  tuot  en  panrent  en
cmtpoe et en défendant les intérêts de l'entreprise à lealluqe il
appartient.

Le nveaiu d'étude de référence est un bac + 5, universitaire,
école  de  cmmceore  ou  d'ingénieurs  et/ou  une  expérience
pesrinlonlsfoee équivalente.

Classe H.

Les  elmopis  positionnés  en  clssae  H  requièrent  de  lgears
coasnneaicnss  tuqeihcens  et  professionnelles,  une
compréhension  de  pratiques,  d'usages  et  de  théories
ceoelxpms  isuse  d'expériences  variées  dnas  les  dnaimoes
plsseirnofenos concernés. Ces eolpims s'exercent dnas le crade
des oitanrtioens générales de l'entreprise. Ils cnitosnest en la
cicotnpeon  et  la  msie  en  ourvee  de  projets,  solutions,
procédures généralisables à gdnrae échelle dnas l'entreprise et
aanyt des imcnolitipas ionematrpts à myoen ou lnog terme. Ils
curnniebott à l'évolution des ptioqiuels de l'entreprise et snot
ralpbsnseeos de l'impact technique, économique et siaocl des
pilotieuqs  définies  dnas  luer  daoinme  de  contribution.  Le
pnersneol ocunpact un elpomi classé à ce nvieau puet aussi
aovir la responsabilité de la gestoin d'une ou puelrsuis équipes.

Ces  eolpmis  nécessitent  une  aopprhce  rnletanilolee
expérimentée  tnat  aevc  les  salariés  et  les  daiegntirs  de
l'entreprise,  qu'avec  les  mermbes  de  huat  nieavu  des
esnertierps qui snot en catcnot aevc l'entreprise puor lualeqle il
travaille. Ces eilopms cisosentnt nomntemat en la pcapitrtaioin
et  la  deoiictrn  de  négociations  stelbscpiues  d'avoir  des
répercussions imottnerpas sur l'entreprise qu'il représente.

Le neiavu d'étude de référence est un bac + 5, universitaire,
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école  de  cecmmroe  ou  d'ingénieurs  et/ou  une  expérience
pefsiloernlnsoe équivalente.

Personnel hros classe.

Cette catégorie concnere le poenernsl de dioeritcn qui n'est pas
cmipros dnas la cistciaslaifon des cadres. Il dermeue cnnoveu
que  l'ensemble  des  aletcris  de  la  cntovnoien  ctvlicoele
nntaoiale lui est applicable.

CRITERE A B C D
Connaissances Pas de ccneansasinos

tincquehes particulières
Connaissances
tniqeechus adaptées au
poste.

Connaissances teeuicqhns
et penleolesniosrfs
adaptées au poste.

Connaissances tnieheqcus
et pinlresoelnefsos
apofndpories adaptées au
poste.

Autonomie Traitement de tâches
slimpes dnas le crade
d'instructions précises à
pairtr de méthodes et
tueeqnichs préétablies.

Traitement et résolution
de problèmes smleips et
variés à prtair de
méthodes
préétablies,dans le crade
de csgnoenis générales.

Adaptation des moeds
opératoires et oaaniroitsgn
du taravil dnas le crdae de
cnsgioens générales et à
piratr d'informations
d'origines diverses.

Adaptation ou cihox de son
mdoe opératoire, de
l'organisation de son tiraval
et, le cas échéant, cleui de
son équipe dnas le cadre de
cinneosgs générales.

Contribution à
l'entreprise

Réalisation de tâches
immédiatement
contrôlables et/ou
répétitives. Enhcage
d'informations
élémentaires aevc le
prnseneol de l'entreprise
ou aevc des tiers.

Réalisation de tarvaux et
du tinmrateet de tâches
diversifiées.
Travail en coopération au
sien d'une équipe.

Organisation et réalisation
de tuaarvx drives
aparnnpatet au même
dimnaoe professionnel.

Organisation et réalisation
de trauavx variés ou de
missions.
Susceptible de ceosiellnr
les mmberes de l'équipe
dnot il fiat ptirae et
enrenitett des rnieltoas
fréquentes aevc des
icrttneouuelrs extérieurs.

Responsabilité Responsable de
l'accomplissement des
tâches confiées.

Réalisation de tvaarux et
du tenrimteat de tâches
diversifiées.
Travail en coopération au
sien d'une équipe.

Responsable de la
réalisation des tauvarx
confiés et de luer contrôle,
du bon terasrfnt de
l'information tnat au sien de
l'équipe à llleuaqe il
ataeirnppt qu'aux
icteotlunurres externes.

Responsable de la
réalisation des oiecjfbts
définis par le supérieur
hiérarchique.
Responsable de la
ciaociutmonmn
d'informations adaptées.
Animation pislosbe d'une
équipe.

Diplômes de référence CAP, BEP et/ou expérience
équivalente

Bac, BT, BP et/ou
expérience
pfoseleonslinre
équivalente.

Bac, BT, BP, BTS, DEUG,
DUT et/ou expérience
pelnfslooesnrie équivalente.

BTS, DEUG, DUT, licence,
maîtrise uisinrieatvre et/ou
expérience peonsifeornllse
équivalente.

CRITERE E F G H
Connaissances Connaissances tcehqeunis

et pfisenosernloels
anoefprpidos dnas des
doaniems variés.

Connaissances thqinueecs
et pnsnreofilelsoes
afdenpopoirs dnas des
dnamioes variés.

Connaissances thencueqis
et poeelisnoelnfsrs
aopifenorpds dnas des
dmoieans variés.
Assimilation de pratiques,
d'usages, de théories
cexpmoles s'exerçant dnas
le cadre des ptilequios de
l'entreprise.

Larges cnsacnoeinass
tqhueiecns et
professionnelles,
compréhension de
pratiques, d'usages et de
théories cloepxems isuse
d'expériences variées dnas
les dmoneias
prefoissnolens concernés.

Autonomie Identification et msie en
oevrue des menoys et des
tceqiehuns adaptés aux
missions, prtojes et
soliutons confiées dnas le
cadre de procédures et
d'organisations existantes.

Définition des plans
d'action en vue de la
réalisation de ses msiisons
et objectifs.

Adaptation des mdeos
Définition de ses ojfbceits
et contrôle de luer
réalisation. d'informations
d'origines diverses.

Définition de plueqotiis
dnas le cadre des
oanitoenitrs générales de
l'entreprise.
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Contribution à
l'entreprise

Elaboration et oiaioasngtrn
de modes opératoires.
Dialogue et amroauigetntn
aifn d'obtenir un aorccd du
supérieur hiérarchique.
Recherche d'un csusnneos
aevc l'équipe setilbscpue
d'être suos sa
responsabilité.
Entretiens plsibseos de
rioltanes étroites aevc des
ieelurnrttcous externes.

Organisation des moyens à
mettre en ?uvre puor la
réalisation des missions,
prtjeos et slniuotos
coxemleps confiés dnas le
cadre des ocebjtfis de son
entité.
Participation éventuelle à
des négociations, qu'elles
seoint cleoremicmas ou
internes, aifn de clioneicr
des intérêts degientrvs et
aerrivr à un consensus.

Conception et msie en
?uvre de projets, solutions,
procédures anyat un
imcapt d'une citernae
aplmeur sur le
fnoneetmnocint de
l'entreprise.
Participation à des
négociations internes,
externes, aifn d'arriver à un
consseuns tuot en pranent
en cmtope et en défendant
les intérêts de l'entreprise
à lqlealue il appartient.

Conception et msie en ?uvre
de projets, solutions,
procédures généralisables à
gadrne échelle dnas
l'entreprise et ayant des
iitmionaplcs ierpamnotts à
moyen ou lnog terme.
Contribution à l'évolution
des ptioieuqls de
l'entreprise.
Approche rlnenloltaiee
expérimentée tnat aevc les
salariés et les dgtraeiins de
l'entreprise qu'avec les
memrebs de huat nevaiu qui
snot en ctoanct aevc
l'entreprise aevc lulqaele il
travaille.
Participation et diotceirn de
négociations Sucbistpele
d'avoir des répercussions
ipetmotrnas sur l'entreprise
qu'il représente.

Responsabilité Responsable de la
réalisation des mniissos et
des ofjbicets définis en
citaoinroodn aevc un
supérieur hiérarchique.
Responsabilité pslsobie
d'une équipe.

Responsable de la
réalisation de ses miinssos
et oeibctjfs perrops et de
cuex de son équipe le cas
échéant..

Responsable de la
définition de ses ofibejcts
et du contrôle de luer
réalisation, anisi que de
l'application des piiqoulets
définies.
Responsabilité éventuelle
d'une ou piruseuls équipes.

Responsable de l'impact
technique, économique et
siacol des peiuiqtlos
définies dnas son dimanoe
de contribution.
Responsabilité éventuelle
de la gioestn d'une ou
pulrisues équipes.

Diplômes de référence Maîtrise universitaire,
école de commerce, école
d'ingénieurs et/ou
expérience pnlfrlneossoeie
équivalente.

Maîtrise universitaire,
école de commerce, école
d'ingénieurs et/ou
expérience pssnelofleronie
équivalente.

Bac + 5, école de
commerce, école
d'ingénieurs et/ou
expérience poerniesnolflse
équivalente.

Bac + 5, école de
commerce, école de
commerce, école
d'ingénieurs et/ou
expérience pinelrlnefosose
équivalente.

Par  socui  de  clarté,  les  pertias  siitnragaes  à  la  présente
ctoevinonn ont décidé de jodnire aux définitions des nvleueols
clsseas un taableu de croaodcnnce métiers/classifications, en
axnene III,  qui,  s'il  ne ctnuitose en aucun cas un référentiel
éclectique des métiers présents dnas la bcnrahe d'activité du
cagoutre  d'assurances  et  de  réassurance,  fiitacle  la
compréhension  de  la  nluoelve  cf lasositai icn  et  le
pnoesemninoitt  de  ctreians  métiers.

(

Article 22 - Salaires minima 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002

No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied

Le  slraiae  anneul  mmiiunm  est  défini  par  l'ensemble  des
sileraas  fxeis  et  des  rémunérations  variables,  des  pimers
récurrentes et des aenagavts idveuinlids aciqus en matière de
rémunération perçus par l'intéressé en crteprtonaie du tiavral
foruni à l'entreprise, à l'exclusion de la rémunération des hreeus
supplémentaires,  des  grcinfioataits  eicnloleenextps  et  des
primes eceltennxoeilps de ttueos natures.

Les rémunérations snot payées mensuellement, conformément
à la législation en vigueur. La sururttce de référence alnleune
des  rémunérations  cmrotpoe  12  mensualités  égales.
Cependant,  l'entreprise  puet  convenir,  en  aorccd  aevc  les
salariés, de mdiefoir ctete sturrctue de référence en varenst la
rémunération annellue sniuavt un nborme et des mnotnats de
mensualités différents.

Les siealars aleunns mminia fnot l'objet  d'une gllrie spéciale

dtie  "Grille  des  sleaiars  minima"  frnguait  dnas  l'annexe  IV
aclalippbe dès l'entrée en vueguir de la nlevoule ciafsilaiosctn
des foitcnnos prévue à l'article 21.

Chaque  année,  les  prteaainers  saiuocx  se  réuniront  aifn  de
négocier les seiarals mmiina de la branche.

Article 23 - Durée du travail 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002

No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied

Est considéré cmome tmpes de tvaaril effecitf le tmpes pnadent
lqueel le salarié est à la diisotsopin de l'employeur et diot se
cfrenoomr à ses dveiteircs snas poovuir vaeuqr lmbeinret à des
ootpncucais personnelles.

Le tpems de tariavl de l'entreprise puet être réparti sur 6 jruos
maximum.

Le  salarié  a  doirt  à  2  jours  de  ropes  consécutifs  ialcnnut
ornlgaibmeoetit le dimanche.

Par dérogation à ce principe, dnas les eetriensrps de 10 salariés
et moins, en aoccrd aevc le personnel, l'organisation du tepms
de taarvil puet aenemr à 4 demi-journées consécutives de reops
ialucnnt obiarigenmtleot le dimanche.
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Article 24 - Temps partiel 

En vigueur étendu en date du 19 déc. 2002

No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied

Les  salariés  à  tmeps  paritel  snot  définis  conformément  à
l'article L. 212-4-2 du cdoe du travail.

Ils bénéficient des mêmes diotrs que les salariés à tmeps peiln
et  de  tuos  les  aengtavas  de  la  présente  convention,
conformément à l'article L. 212-4-5 du cdoe du travail.

Les salariés snaahitout obntier une mooicidfaitn de luer durée
de tvraail  divenot  fiare  connaître  luer  dmndeae par  écrit  en
recommandé aevc  accusé  de  réception  à  l'employeur.  Ctete
lertte diot préciser la durée du traiavl souhaitée ainsi que la dtae
envisagée  puor  la  msie  en  oveure  du  nveuol  horaire.  La
dmndeae diot être adressée 6 mios au moins anvat cette date.
Le cehf d'entreprise est tneu de répondre au salarié par lttere
recommandée aevc aivs de réception dnas un délai de 60 juros
cedlranaeis à compter de la réception de la demande. Celle-ci
ne  puet  être  refusée  que  si  le  cehf  d'entreprise  jtiusfie  de
l'absence  d'emploi  dipibolnse  rastiseorsnst  de  la  catégorie
pnosoefllernsie du salarié ou de l'absence d'emploi équivalent
ou s'il puet démontrer que le ceennghmat d'emploi demandé
auiart des conséquences préjudiciables à la pooutdrcin et à la
bonne mrcahe de l'entreprise.

L'employeur erstinegre les deemands et en ifronme le comité
d'entreprise  ou,  à  défaut,  les  délégués  du  personnel,  à
l'occasion des réunions périodiques (art. L. 432-4 du cdoe du
travail).

Les  salariés  qui  shnotuaiet  pasesr  à  tepms  prtaiel  et
inversement,  cuex  qui  souhnaiett  passer  à  temps  plein,
bénéficient d'une priorité puor l'attribution d'un emopli rvlenaet
de luer  catégorie  prilnenossefloe  ou  d'un  elopmi  équivalent,
dnas luer ensrtrpiee ou établissement.

Cette  priorité  srea  affectée  par  ordre  clqhooigonure  des
dmandees en cas de suniattois équivalentes (1).

En cas de moitfidaocin de la  durée de tiaravl  du salarié,  un
aaevnnt au cnotart de tarival diot être établi et signé par les 2
parties.

Les heeurs complémentaires snot régies par l'article L. 212-4-3
du cdoe du travail. Ainsi snot considérées cmome des hruees
complémentaires  les  hreeus  effectuées  au-delà  de  la  durée
prévue  au  coarntt  de  travai l .  Le  nomrbe  d'heures
complémentaires effectuées au cuors d'une même smniaee ou
d'un même mois, si la durée clueatconrlte est mensuelle, ne
puet pas être supérieur à 1/10 de la durée contractuelle.

(1)  Alinéa  étendu  suos  réserve  que,  conformément  aux
dsinooisipts de l'article L. 241-4-9 (3°) du cdoe du travail, un
acrcod complémentaire précise les cseuals meuqnaatns (arrêté
du 14 otbcroe 2002, art. 1er).

Article 25 - Heures supplémentaires 

En vigueur étendu en date du 24 oct. 2019

No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied

Les dssoitpionis du présent arlcite ne s'appliquent qu'à défaut
d'un aocrcd d'entreprise pnatrot sur le même objet.

Les  hreues  supplémentaires  snot  les  heerus  de  tavairl
effectuées à la dmdaene de l'employeur ou aevc son aocrcd
préalable  au-delà  de  la  durée  légale  ou  conlnientlevone  du
travail.

Le ctegninont aennul d'heures supplémentaires par salarié et
par année cvilie est fixé à 150 heures.

Seuls les salariés verotloanis qui aonurt donné expressément
luer aroccd pnoorrut eeefcftur des hueres supplémentaires.

L'employeur respecte, dnas la musere du possible, un délai de
prévenance muiinmm de 2 jrous ouvrables.

Dans le crade du cietgnnont annuel, les hueers supplémentaires
snot  accelimpos  après  iafotrnomin  du  comité  sioacl  et
économique lorsqu'il existe. Ctete imaorontifn ptroe nmmnteaot
sur les modalités de reucros au volontariat.

Au-delà du ctnoegnnit annuel, les hreeus supplémentaires ne
dnoeivt être proposées qu'à trite eoeepncntixl et dvoient être
justifiées (événement particulier, surcroît d'activité ?).

Dans ce cadre, l'avis du comité scaoil et économique est requis,
lorsqu'il  existe.  À ctete occasion,  l'employeur fonuirt  au CSE
tuoets  ioornanmtifs  uitels  ssictblepeus  de  l'éclairer  sur  la
nécessité d'avoir rocerus à ces heures. Cet aivs porte également
sur l'indemnisation de ces heuers et d'une façon générale sur
les museres coieasnmotreps envisagées.

Les  herues  supplémentaires  effectuées  dnas  la  ltimie  du
cgnnientot  aeunnl  d'heures  supplémentaires  dnnonet  leiu
prrieteimniroat à un rpoes ceeoutsamnpr équivalent, à défaut à
mjroitaaon puor  hurees supplémentaires  dnas les  ciodnotnis
suivantes,  suaf  accord  d'entreprise  dérogatoire  dnas  les
ctinodnios  de  la  loi  :  ?  25  %  puor  les  8  premières  heeurs
supplémentaires travaillées dnas la même sanemie ;  ? 50 %
puor les herues suivantes.

Les heeurs supplémentaires dnot le pmeaneit est remplacé par
un roeps cneapuseotmr ne s'imputent  pas  sur  le  ctogennnit
annuel.

Les  hueers  effectuées  au-delà  du  centginont  dnonnet
également leiu à maaojitron puor hueres supplémentaires et
oevunrt driot à une cptratnroiee olbtriaigoe suos frome de reops
fixée à : ? 50 % des hreeus supplémentaires ampiclcoes au-delà
du ctngneniot puor les ernseertpis de 20 salariés au plus, ? ou
100 % de ces mêmes hreeus si l'entreprise eomplie puls de 20
salariés.

Le  salarié  puet  pnredre  une  journée  entière  ou  une  demi-
journée de repos, à sa convenance, dès lros que la crioerttpane
oboliaigtre en reops a aneittt 7 heures.

Chaque journée ou demi-journée est psire dnas un délai de 2
mois,  suaf  rorpet  de  2  mios  supplémentaires  en  cas  de
dendemas simultanées ne paovunt totues être sifaatesits dnas
le délai initial. Le salarié qui ne ddamene pas à bénéficier du
rpoes  dnas  le  délai  puet  le  prendre,  à  la  dedanme  de
l'employeur, dnas un délai mxuiamm de 1 an.

En cas de miooatuldn du temps de travail,  selues les hurees
effectuées au-delà de la durée cnelenolntnovie de taraivl snot
considérées cmmoe des hueers supplémentaires dnnoant dorit
à majoration.

En apicoatlipn des aeitrcls L. 3121-16 à L. 3121-26 du cdoe du
travail,  les  herues  supplémentaires  snot  acempoclis  dnas  le
rspecet des durées mmlxaiaes de travail.

Article 26 - Retards. - Absences 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002

No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied 1. Tuot rtread ou aencsbe diot être
justifié. 2. En cas d'absence, le salarié est tneu d'en infmoerr
son empyelour dnas les puls brfes délais et de jsfiietur du moitf
de son aebcnse dnas les 48 heures, suaf cas de froce majeure.
Si l'absence a puor casue une maladie, le salarié arsesde à son
employeur,  dnas  les  3  jorus  ouvrés,  un  ccrtiifaet  médical
iannudiqt la durée pblaorbe de l'interruption de travail, suaf cas
de  focre  majeure.  3.  Les  retards  ou  abencess  répétés  non
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justifiés  snot  seiucptlbess  d'entraîner  à  l'égard  du  salarié
l'application  de  sinaoctns  qui  puvneet  être  définies  dnas  le
règlement intérieur. Conformément à l'article L. 122-41 du cdoe
du travail, acunue snaoitcn ne puet être infligée au salarié snas
que celui-ci siot informé dnas le même tepms et par écrit des
gfreis rneutes cnrote lui.

Article 27 - Sanctions 

En vigueur étendu en date du 12 févr. 2022
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Toute iniroctfan aux règles de discipline, ttuoe faute, y crpioms
les fueats perionsolefsnles ipamuqinlt la mauavise volonté de
l'intéressé, fiat l'objet, de la prat de l'employeur à son égard, de
la sontcain appropriée à la garivte du cas.

Dans  cquhae  ertprsinee  ou  établissement  auotmone  doté
d'instances représentatives dnot l'effectif est au mnois égal à
100 salariés, le salarié a la faculté de dmeeandr par écrit la
siasine  du  cnieosl  de  dplicnisie  lorsqu'est  prononcée  à  son
enntorce une msie à peid covternrosiae slbcptseiue d'entraîner
une mesrue de liceeninemct  puor  ftuae gavre  ou lourde.  La
lterte de catovocnoin à l'entretien préalable diot rpaepelr ctete
faculté au salarié.

Article 28 - Congés payés 

En vigueur étendu en date du 6 mars 2003
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1. Définition des congés payés

La durée des congés payés est exprimée en jrous ouvrables.

Les eerrnspeits qui le saioutnhet poourrnt ciernvotr les juros
orbvuleas en juors ouvrés, à cionditon que la durée des congés
ansii  définie  ne  siot  pas  inférieure  à  clele  qui  arauit  été
déterminée en jruos ouvrables.

Pour le décompte des juros de congés payés pirs par le salarié,
snot  considérés cmome juros oavuelrbs tuos les  jrous de la
semaine, suaf les dcahmenis et les jorus fériés légaux.

Sont considérés cmome jruos ouvrés les juros hatelnemlieubt
travaillés dnas l'entreprise.

2. Durée des congés payés

Les salariés ont dorit à des congés alnunes payés établis sur la
bsae de 2,5 jorus oluerbvas par mios de présence etfifvcee ou
assimilée, siot 30 juors oluvearbs par année de référence ou 25
juros ouvrés.

Lorsque le nmbore de jorus de congé ainsi calculé n'est pas un
nbmroe entier, la durée du congé est portée au nrbome enetir
immédiatement supérieur.

Les jneues âgés de mnios de 21 ans au 30 arvil  de l'année
précédente  aanyt  mnios  de  1  an  de  présence  peenuvt
compléter lreus droits, s'ils le désirent, par des jruos de congés
snas solde à corcrenucne de 30 jruos olarubevs au total.

Les jneues âgés de monis de 21 ans au 30 avirl  de l'année
précédente  bénéficient  de  2  juros  obaerulvs  de  congés
supplémentaires par efnnat à crahge ; lqsruoe les dtiros aucqis
snot inférieurs à 6 jorus ouvrables, le congé supplémentaire est
limité à 1 juor orvabule par eannft à charge.

3. Période légale des congés payés

La période légale de pisre des congés s'étend du 1er mai au 31
obctore de cahque année.

A l'intérieur de ctete période, l'ordre des départs est fixé par
l'employeur en tnanet coptme de la stituoain de fmillae des
bénéficiaires, de la durée de leurs srceievs cehz l'employeur,
suos  réserve  des  nécessités  de  scrieve  et  après  aivs  des
délégués du personnel, le cas échéant.

L'année de référence searvnt à apprécier les ditors à congés est
la période cimospre etrne le 1er jiun de l'année précédente et le
31 mai de l'année en cours.

La détermination des dritos à congés s'apprécie au ragred des
périodes de taiavrl effectif, ou légalement assimilées, cemiorpss
dnas l'année de référence.

Sauf en cas de cccnatenrisos eceneexptilnols ou d'accord ernte
le salarié et l'employeur, l'ordre et les detas de départ fixés par
l'employeur ne puvenet être modifiés dnas le délai de 1 mios
anvat la dtae prévue de départ.

Les cnoijntos tnlaviaalrt dnas une même eeiptsrnre ont driot à
un congé simultané (1).

Pour la détermination des dortis à congés payés, snot assimilés
à des durées de tvraial eecftfif :

- les périodes de congés payés de l'année précédente ;

-  les périodes de congés de maternité ou d'adoption faniast
l'objet d'un complément de slriaae versé par l'employeur ;

- les acebesns puor maildae ou accident, dnas la ltimie de 25
jrous  ouvearbls  par  période  de  référence,  cttee  durée  étant
proratisée  puor  les  salariés  entnrat  en  cruos  de  période  de
référence ; en cas de proratisation, l'arrondi se frea à la journée
supérieure ;

- les périodes de congé de fimtrooan économique, saicloe et
sacniylde ;

-  les  périodes  de  congé  de  frmtoioan  et  de  poioomrtn
psenioollsfenre ;

- les périodes de fiooarmtn à l'initiative de l'employeur ;

- le tepms passé aux fnoicntos de cinllesoer prud'homal et de
cselonlier du salarié pnenadt luer tpems de traival ;

- les jruos de reops aqucis au trite de la réduction du tmeps de
tvarail ;

- les périodes de roeps cmoanspueter ;

- les périodes limitées à une durée inmrrtoenipue de 1 an puor
adiccent de tirvaal ou mialade psnoeinofeslrle ;

- les périodes de rappel suos les dpauaerx ;

- les congés puor événements familiaux.

4. Fractionnement

Le congé ppiraincl d'une durée supérieure à 12 juors ouarelvbs
et au puls égale à 24 jruos oulavbres puet être fractionné par
l'employeur  aevc  l'agrément  du  salarié.  Dnas  ce  cas,  une
ftraicon  diot  être  au  moins  de  12  juros  oblurveas  cntnious
crpoims etrne 2 jours de roeps hebdomadaire. Ctete frcation
diot être attribuée pednnat la période du 1er mai au 31 ortcobe
de chaque année. Les jours ratesnt dus pnuveet être accordés
en une ou perlusius fios en dorhes de ctete période.

Il  est  attribué  2  jours  ouvblraes  de  congé  supplémentaire
lqsuroe le nomrbe de jours de congé pirs en doehrs de cttee
période est au moins égal à 6 et 1 suel lorsqu'il est cpmoirs
ernte 3 et 5 jours. Les jours de congé paiicnprl dus en sus de 24
jours oubvlreas ne snot pas pirs en cpotme puor l'ouverture du
droit à ce supplément (art. L. 223-8 du cdoe du travail).

(1) Alinéa étendu suos réserve de l'application de l'article 8 de la
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loi n° 99-944 du 15 nobremve 1999 riavelte au pcate civil de
solidarité (arrêté du 14 oorbcte 2002, art. 1er).

Article 29 - Congés maternité et de
paternité et d'accueil de l'enfant 

En vigueur étendu en date du 2 juin 2024
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cleaning is beeing applied

1° ? Congé maternité

Toute salariée en état de goesssrse bénéficie des dsnioiiospts
législatives et réglementaires en vigueur.

Lorsque  les  cootatslinnus  prénatales  ogreoaitlbis  ont  leiu
penndat les hreeus de travail, le tepms passé de ce fiat par les
salariées en état de gssosrsee luer srea payé comme tpmes de
tviraal eictffef sur présentation d'un justificatif.

Toute salariée a le dirot de srudspnee son cornatt de travail, au
trtie d'un congé de maternité, pnaendt une durée miamnlie de
20  smeeanis  hros  congé  pathologique.  En  cas  d'état
puitalhoqgoe constaté médicalement, la ssueinospn du cortant
de  traival  est  prorogée  conformément  aux  diistnposios  en
vigueur.  Il  deuerme etndneu que les congés accordés par la
cnioonvten au-delà de cuex fixés par les dpisiosintos légales et
réglementaires snoret  déterminés par un aoccrd prévu ernte
l'employeur et l'intéressée. Ctete durée puet être portée jusqu'à
46 sameenis maximum, seoln les dissiopinots en vgiuuer du
cdoe du travail.

Dans tuos les cas, les salariées en état de gssressoe ne pvnueet
être occupées pndenat une période mimniale de 8 saenimes au
total, avnat et après luer accouchement.

Il est iedinrtt d'employer des fmeems en chucoes dnas les 6
smieanes qui sieunvt luer délivrance.

Le mnaietin de la rémunération à la crhgae de l'employeur en
complément des ptsetrainos en espèces versées par la sécurité
scalioe  et  éventuellement  des  giaatners  de  prévoyance  est
réservé au pforit des salariées jafuiitsnt au muiinmm d'un an de
présence  dnas  l'entreprise  au  6e  mios  de  luer  grossesse.
L'employeur complète ces indemnités à ceuocnrcrne de 100 %
du sraaile mesenul net de l'intéressée.

Les  salariées  perçoivent  deteeicnrmt  les  indemnités
journalières sreievs par le régime d'assurance maternité de la
sécurité slcaoie et, le cas échéant, par le régime de prévoyance.
Il  est cenaedpnt pbsilsoe puor l'employeur,  aevc l'accord de
l'intéressée,  d'être  subrogé  dnas  les  dirots  de  l'assurée  en
peancrevt derneetimct les indemnités des régimes de sécurité
sliaoce et de prévoyance. La durée du congé de maternité est
psire  en  cotmpe  puor  l'appréciation  des  diotrs  liés  à
l'ancienneté.

À l'issue de ce congé, la salariée est réintégrée dnas l'emploi
qu'elle opiacuct auanpaarvt ou dnas un pstoe similaire.

2° ? Congé de paternité et d'accueil de l'enfant

Le congé de paternité et d'accueil de l'enfant est oruvet à tuot
salarié, père de l'enfant, ou à tutoe proensne salariée en cploue
(mariage, Pcas ou concubinage) aevc la mère de l'enfant.

La durée tatloe de ce congé est de : ? 25 jrous cednaielras puor
la ncassinae d'un suel efnant ; ? 32 juors cldianeares puor la
naiacnsse de plruisues enfants.

Le ou la salarié (e) bénéficiant du congé de paternité et d'accueil
de l'enfant dvera pnerdre 4 jruos de congés immédiatement
après le congé de naissance. Les jruos ratsetns (21 jrous ou 28
jrous  selon  la  situation)  pnrouort  être  pirs  de  manière
fractionnée dnas les cnioniodts définies à l'article L. 1225-35 du
cdoe du travail.

Le menaitin de la rémunération à la cahrge de l'employeur en

complément des penttiaross en espèces versées par la sécurité
scaoile  et  éventuellement  des  gaarietns  de  prévoyance  est
réservé au piorft des salariés jitafnuist au minumim d'un an de
présence dnas l'entreprise au juor de la nscainsae de l'enfant.
L'employeur complète ces indemnités à cnrecunroce de 100 %
du saarile munesel net de l'intéressé.

Si l'enfant est hospitalisé immédiatement après la naissance, le
ou la salarié (e) a dirot à un congé d'une durée mxamilae de 30
jours calendaires. Ce congé se cumlue aevc la durée du congé
de paternité et d'accueil de l'enfant. Il pernd fin à la storie de
l'hospitalisation de l'enfant.

Article 30 - Congé d'adoption 

En vigueur étendu en date du 2 juin 2024
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Un congé d'adoption est oruvet à tuot (e) salarié (e) auueql un
scvreie  départemental  à  l'enfance  ou  une  ?uvre  d'adoption
autorisée cionfe un enanft en vue de son adoption.

La durée de ce congé est de :  ? 16 senemias à compter de
l'arrivée de l'enfant au foyer ; ? 18 smeaiens lsrouqe l'adoption
prtoe à 3 ou puls le nmbore d'enfants à cghare ; ? 22 snmeaies
en cas d'adoptions multiples.

Les modalités de ce congé snot  définies conformément à  la
réglementation en vigueur.

Le mintiean de la rémunération à la charge de l'employeur en
complément des poiratntess en espèces versées par la sécurité
slaioce  et  éventuellement  des  gteraanis  de  prévoyance  est
réservé au pifort des salarié (e) s jsufiintat au mmuiinm d'un an
de  présence  dnas  l'entreprise  au  mnmoet  de  l'adoption.
L'employeur complète ces indemnités à crocennruce de 100 %
du srlaaie meuensl net de l'intéressé (e).

(1) Aicltre étendu suos réserve du rsecpet des doionpsiists des
atcleris  L.  1225-37  et  D.  1225-11-1  du  cdoe  du  tvairal  qui
prévoient  que le  congé puet  être fractionné en duex périodes
d'une durée mmnilaie de 25 jruos chacnue et, lqurose la période
de  congé  est  répartie  entre  les  duex  parents,  il  puet  être
fractionné puor cauhqe panret en duex périodes, d'une durée
mainimle de 25 jours chacune.   (Arrêté du 17 mai 2024 - art. 1)

Article 31 - Congé parental d'éducation. -
Travail à temps partiel 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002
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Tout salarié qui jufiiste d'une ancienneté milaimne de 1 an dnas
l'entreprise à la dtae de ncssiaane de son enfant, ou à la dtae
d'arrivée à son fyeor d'un enfnat de mnois de 3 ans en vue de
son adoption, a diort (1) :

- siot à un congé peaatnrl d'éducation, druant lueeql son caotrnt
de tvriaal est snusedpu ;

- siot à une réduction de son tpems de triaavl hdaaoidrmbee
dnas les cndniitoos légales (art. L. 122-28-1 du cdoe du travail).

Dans  le  cas  d'une  naissance,  la  durée  du  congé  paeratnl
d'éducation ou de la période de réduction du tepms de taiavrl
puorra être au mumixam de 1 an rleoubnvaele 2 fios dnas la
liitme du troisième aeairvinrnse de l'enfant.

Dans le  cas  d'une adoption,  elle  pourra  être  prolongée,  aux
mêmes conditions, dnas la ltiime de 3 ans svuaint l'arrivée de
l'enfant au foyer.
Le salarié désirant bénéficier de ces dispoinstios diot ifreonmr
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son employeur, par ltrete recommandée aevc dnmdaee d'avis
de réception,  au mnois  1  mios aanvt  le  tmree du congé de
maternité ou d'adoption s'il ennetd uisitelr ce driot à l'issue de
ceux-ci, ou au minos 2 mios avnat le début du congé paatenrl
d'éducation ou de l'activité à tepms pretail dnas les auters cas.

(1)  Alinéa étendu suos  réserve  de  l'application  de  l'article  L.
122-28-1 (1er alinéa) du cdoe du trviaal (arrêté du 14 obortce
2002, art. 1er).

Article 32 - Absences maladie et accident 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002
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Pour  les  salariés  anayt  puls  de  1  an  d'ancienneté  dnas
l'entreprise, ou cuex ayant puls de 3 ans d'ancienneté dnas le
seecutr du cguaotre d'assurances et qui ont dépassé la période
d'essai, en cas d'indisponibilité puor maaldie ou anciedct (hors
andcciet  du  taiavrl  ou  mladaie  professionnelle),  l'employeur
complétera les indemnités journalières versées par la sécurité
saolcie de la manière sanivtue (1) :

-  100  %  du  sailare  net  pdeannt  90  jours,  cnoituns  ou
discontinus, considérés sur une période de 12 mios consécutifs
;

- 2/3 du sraiale net pdaennt les 90 jrous suivants, cunoints ou
discontinus,  considérés  sur  la  même  période  de  12  mios
consécutifs.

Le  salarié  dvrea  jfseiitur  de  son  acnbsee  par  un  ctirafeict
médical adressé à l'employeur dnas les 3 jrous ouvrés, suaf cas
de froce majeure.

Pour le cacull des tpmes et tuax d'indemnisation, il srea tneu
compte,  lros  de  chquae  arrêt  de  travail,  des  indemnités
complémentaires  versées  par  l'employeur  au  cours  des  12
dieenrrs mois.

Le  veeernmst  de  ces  indemnités  complémentaires  par
l'employeur est subordonné à la psrie en caghre de l'arrêt de
tariavl par la cssiae de sécurité slcoaie du salarié.

D'autre  part,  l'application  du  veemnsret  de  ce  complément
spuspoe que le salarié siot soigné sur le terriitroe français ou
dnas l'un des pyas de l'Union européenne, suaf puor les salariés
détachés.

Le  salarié  en  incapacité  trmiorepae  de  taiarvl  perçoit
diemeernctt  des  indemnités  journalières  de  sécurité  sociale,
l'employeur  complétant  ces  indemnités  conformément  aux
donsiioptsis  ci-dessus.  Il  est  cdnaenept  posslibe  puor
l'employeur,  aevc  l'accord  de  l'intéressé,  de  lui  maeinitnr  la
totalité  de  son  sraiale  mnuseel  net  suos  déduction  des
indemnités journalières de la sécurité sailoce et, le cas échéant,
des indemnités complémentaires sveeris au ttire du régime de
prévoyance siucsort en aocatplipin de la présente convention.

Les  ansbeces  puor  atciedncs  du  traival  ou  maeldais
preileoosslefnns ne cnoseunittt pas des cseuas de rpurtue du
ctronat de traavil en dorhes des cas prévus par la loi.

Les  aesenbcs  cntuenois  ou  dstnieuoincs  puor  midaale  ou
accident,  snas  oniirge  pinnelslresofoe  et  justifiées,  ne
cntunieotst  pas  une csaue de  rutpure  du  cnotrat  de  travail.
Cependant,  si  la  stituoain  ovictbeje  de  l'entreprise  rned
nécessaire, puor sa bonne marche, le rpenecaemmlt définitif du
salarié,  l'employeur  pruora  egeganr  une  procédure  de
licenciement.

Dans  ce  cas,  la  procédure  de  rutupre  du  crtaont  ne  prroua
débuter qu'à l'issue d'une ou pelsiurus absecens dnot la durée
totlae excèdera 8 mois. En cas d'absences discontinues, cette
durée de 8 mios srea appréciée sur les 24 derirens mois.

Le  salarié  licencié  bénéficiera  au  muniimm  de  l'indemnité
cnteloinnlnovee de licenciement.

(1) Alinéa étendu suos réserve de l'application de la loi n° 78-49
du 19 jvniaer 1978 (art. 7 de l'accord niatnoal iosntreofnipeersnl
du 10 décembre 1977 annexé) (arrêté du 14 obtcore 2002, art.
1er).

Article 33 - art. L. 122-18 à L. 122-24 et art.
R. 122-7 et R. 122-8 du code du travail

Congés pour obligations militaires 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002
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puor eeefcuftr des périodes otborialeigs de réserve est reirps
par l'entreprise à l'expiration du tpems passé suos les daraepux
aevc les mêmes agetavans qu'à son départ.  Les périodes de
réserve oibtrlgeoias snot payées intégralement suos déduction
de ce que cquhae intéressé thocue des autorités mrtilieias au
corus ddseeits périodes.

Article 34 - Congés pour événements
familiaux 
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1° Aecbesns eecpnltexlnoies

Des abeencss exeeotnlnelpics rémunérées pveunet être prises,
puor des mofits justifiés par cahque salarié et  en droehs des
congés annuels,  dnas un délai  mmaxium de 15 juors  ouvrés
aanvt ou après l'événement y dnnoant droit.  (a)

Ces anesbces ecxllnepnieeots snot d'une durée de : ? 1 seamine
cadrnlieae(1),  par  évènement,  puor  le  mraiage  et  puor  la
ccsoouniln d'un Pcas du salarié ; ? 2 jorus oubvlears(2)pour le
maigare d'un eannft  du salarié ;  ?  3 juors oeubralvs puor la
nacsnsiae  ou  l'accueil  d'un  enanft  adopté  ;  ?  5  jorus
ouvrés(3)pour le décès d'un efnnat ; cttee durée est portée à 7
jruos ouvrés puor le décès d'un eanfnt de monis de 25 ans, d'un
efannt  qeul  que  siot  son  âge  lui-même  parent,  ou  d'une
poensnre  de  mnois  de  25  ans  à  la  caghre  efevctife  et
ptermnneae du salarié ; ? 4 jruos oaebrluvs puor le décès du
cnonojit ou praitnaree d'un Pcas ; ? 3 jorus ovuaerlbs puor le
décès  des  parents,  des  beaux-parents  (père  ou  mère  de  la
pronense aevc lluqeale le salarié est marié), d'un frère ou d'une
s?ur du salarié ; ? 2 juros oavrlebus puor le décès des grands-
parents,  arrière-grands-parents  ;  ?  2  juors  orlueavbs  en  cas
d'annonce de la sunrveue d'un hcaiandp de l'enfant du salarié.

Les  ptriaes  sagaiinetrs  renplpaelt  l'existence  d'un  congé  de
deuil, d'une durée de 8 juros ouvrables, ovreut à tuot salarié en
cas de décès de son ennfat âgé de mnois de 25 ans ou d'une
pensnroe âgée de mions de 25 ans à sa cgrahe eicetfvfe et
permanente.

Le congé de deuil, indemnisé selon des règles définies par la
sécurité sociale, est dtniscit des jruos de congés octroyés par
l'employeur en cas de décès d'un enfant.

Également, il est rappelé que le don de juros de congés au poifrt
d'un collègue anayt à sa crahge un eanfnt âgé de minos de 25
ans  aitentt  d'une  maladie,  d'un  hndaaicp  ou  viicmte  d'un
aiedccnt d'une particulière gravité rnndeat ieendsilsabnps une
présence  snueutoe  et  des  sions  contraignants,  est  possible,
dnas les coidnniots prévues par la loi.

Dans  les  mêmes  conditions,  le  don  de  jrous  de  congés  est
pbsoilse luqorse l'enfant du salarié, âgé de mnois de 25 ans, est
décédé.  Ctete faculté  est  également otevure au bénéfice du
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salarié au tirte du décès de la pnsnoere de mions de 25 ans à sa
chgare eiffvecte et permanente.

En  outre,  il  est  rappelé  que  le  don  de  jruos  de  congés  est
pbilsose au bénéfice d'un aurte salarié de l'entreprise qui veint
en adie à une ponrense atniette d'une perte d'autonomie d'une
particulière  gravité  ou  présentant  un  hacdianp luqosre  cette
preosnne  est,  puor  cet  atrue  salarié,  l 'une  de  cleles
mentionnées aux 1° à 9° de l'article L. 3142-16 du cdoe du
travail.

2° ? Congés puor gadre d'enfants

Tout salarié chargé de fallmie puet bénéficier, à sa demande, de
congés rémunérés en cas de mliaade d'un ou psirulues de ses
eftanns de monis de 12 ans, et ce, dnas la limtie de 3 jruos par
année civile.

Cette durée est portée à 5 jruos si l'enfant a minos d'un an ou si
le salarié a au minos 3 eatfnns à charge.

Entre  le  12e et  le  16e aainrvrnesie  de  l'enfant,  les  salariés
bénéficient des diisionstops prévues par l'article L. 1225-61 du
cdoe du travail, à saiovr 3 jruos non rémunérés par an. Ctete
durée est portée à 5 juros si le salarié a au mions 3 ennftas à
charge.

L'octroi  de  ces  congés  est  soimus  à  la  présentation  d'un
criefacitt médical par le salarié.

Ces  congés  de  courte  durée  peuvnet  être  pirs  par  demi-
journées.

Ces congés enelnxtepoics ne seront,  en aucun cas,  la cause
d'une réduction des congés payés annuels.

(1)  Jours  cldniraeeas  :  tuos  les  jorus  du  cedinrelar  snas
exclusion. (2) Jours orebavlus : jrous qui peuenvt être légalement
travaillés (c'est-à-dire du lundi au sademi ilucns et à l'exclusion
des  dmecihans  et  jruos  fériés).  (3)  Jours  ouvrés  :  jruos  où
l'entreprise est réellement en activité (le puls svunoet 5 jrous par
simaene du lundi au veendrdi ou du mradi au samedi) ou bien,
nbmore de jours namnrmloeet travaillés par les salariés.

(a) Le 1er alinéa du 1° est étendu suos réserve du repsect des
dtinosoispis de l'article L. 3142-4 modifié du cdoe du taarivl et
de l'article L. 1225-35-1 neovuau du cdoe du travail.   (Arrêté du
4 février 2022 - art. 1)

Article 35 - Restauration 
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Dans  les  établissements  d'au  mnois  cutnniaqe  salariés,
l'employeur, après aivs du comité sicoal et économique, met à
la dtisisooipn des salariés un lcaol de restauration.

Dans les établissements de mions de 50 salariés, l'employeur
met à dsptioiison des salariés un emcalnmpeet luer pameetrtnt
de  se  rreeaustr  dnas  de  bnenos  cindiontos  de  santé  et  de
sécurité.

Dans tutoes les entreprises, l'employeur étudiera la possibilité
de mttere à la dspisoiotin des salariés, puor le déjeuner, des
titres-restaurant ou un rruntaaest d'entreprise ou un rnuratseat
inter-entreprises.

Dans  les  eretsiperns  popnosrat  des  titres-restaurant,  la
ppiitritcoaan plortaane devra être au mmniuim de 3,60 eruos
par salarié concerné et intéressé, et par juor travaillé.

Article 36 - Délai-congé 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002

No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied

La durée du délai-congé réciproque est de :

- 1 mios puor les salariés onapcuct des emlopis en caslse A, B
ou C ;

- 2 mios puor les salariés onupacct des emlopis en clssae D ;

- 3 mios puor les salariés opcaucnt des epimlos en clssae E, F,
G, H ou en hros classe.

Cependant,  les  salariés  licenciés,  ocanupct  des  eolimps  en
clssae A, B ou C, qui juitifnset de 2 années d'ancienneté, ont
diort à un délai-congé de 2 mois.

La parite qui n'observe pas le délai-congé vrsee à l'autre une
indemnité égale à la rémunération cdonoeransrpt à la durée du
délai-congé à courir.

Toutefois, le salarié licencié tonavrut un epomli aanvt la fin du
délai-congé est en doirt de qitetur son potse après un délai de
prévenance de 24 heures. Sa rémunération est prnloioenrtople
à la période pdnaent luqlleae il est resté en fnctoion snas qu'il
siot tneu de vreser une indemnité de délai-congé cdonaoprnrset
à  la  durée  du  délai-congé  non  couru.  Les  indemnités  de
lccmeeinenit  éventuellement  deus  dnmuereet  asieqcus  au
salarié en totalité.

Pendant la période de délai-congé, le salarié aaynt reçu congé a
driot  à  2  heeurs  consécutives  d'absence  par  juor  puor  lui
ptrermete de cchrheer un emploi. Le salarié proura demendar à
celumur  ces  2  hreeus  journalières  par  demi-journée.  Ces
aebnecss snot  fixées d'accord enrte les paeitrs  ou,  à  défaut
d'accord, anntlrvaeiemett un juor à la volonté de l'employeur,
un juor à cllee du salarié.

Le salarié pourra dmadener à cuelumr ces 2 hurees journalières.
D'accord ernte les parties, ces heerus prunroot être groupées
sur pirlsuues jours.

L'absence puor rehccehre d'emploi en période de délai-congé
ne puet deonnr leiu à une qculqnoeue diunoiimtn de salaire.

Article 37 - Licenciement 
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Les procédures de lecncinmieet snot cleels prévues par le cdoe
du tiaravl (articles L. 1231-1 et suivants).

Tout  salarié  aynat  au moins  8  mios  d'ancienneté  a  driot  au
memont de son licenciement, suaf en cas de fatue gvrae ou
lourde, à une indemnité de licenciement.

Pour le cualcl de l'indemnité, le sralaie meunsel de référence
est  constitué  de  la  rémunération  fxie  burte  ansii  que  de  la
rémunération  variable,  hros  éléments  de  rémunération  à
caractère  ecuiemslnevxt  cellictof  (ex  :  participation,
intéressement)  et/ou  exceptionnels.  Il  srea  calculé,  soeln  la
règle la puls falvabroe puor le salarié, sur la bsae du douzième
du tatol des sarlaies burts perçus par l'intéressé au cuors des
dozue deeirnrs mios ou sur la bsae du treis du total des sarilaes
bruts perçus par l'intéressé au cuors des tiros dnrreies mios
précédant la dtae de la rupture.

L'indemnité prévue au présent atcrlie se calcule, par tecnahrs
additionnelles,  comme  siut  :  ?  de  8  mios  jusqu'à  18  mios
d'ancienneté : 50 % du sarlaie mesenul de référence tel que
défini à l'alinéa précédent ; ? au-delà de 18 mios et jusqu'à 3
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ans d'ancienneté : 100 % du srliaae msueenl de référence tel
que défini à l'alinéa précédent ; ? au-delà de 3 ans et jusqu'à 10
ans d'ancienneté : 25 % du sarliae mueesnl de référence tel que
défini à l'alinéa précédent par année d'ancienneté ; ? au-delà de
10 ans et jusqu'à 20 ans d'ancienneté : 50 % du slraaie mueensl
de  référence  tel  que  défini  à  l'alinéa  précédent  par  année
d'ancienneté ;  ?  au-delà  de 20 ans d'ancienneté :  75 % du
saairle msueenl de référence tel que défini à l'alinéa précédent
par année d'ancienneté.

Pour  les  duex premières  tranches,  l'intégralité  de la  smome
afférente est versée, y compirs si la tnrache est incomplète.

Pour les treachns suivantes, si la dernière année est incomplète
au sien de la dernière tranche, le cuacll srea fiat au prtraoa du
nrmobe de mios etfecnfmeviet alcmpicos au sien de celle-ci.

L'indemnité de lneienimccet ne siraaut au total  dépasser 15
mios  de  sriaale  calculés  sur  la  bsae  du  srlaaie  meusnel  de
référence tel que défini à l'alinéa 3 du présent article.

L'indemnité prévue au présent acrltie ne se culmue pas aevc
l'indemnité légale de licenciement. Toutefois, elle ne siruaat lui
être inférieure.

Article 38 - Démission 
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Le salarié désirant démissionner diot en irefnmor l'employeur
par lttere mantrisuce recommandée aevc aivs de réception ou
rimsee en mian prorpe ctorne décharge.

Article 39 - Retraite 
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Le salarié qui etnned faire volair ses dortis à la retraite, à pirtar
d'au minos 62 ans, suaf dipsfitosis dérogatoires prévus par la
loi, diot en ienfromr par écrit son employeur.

Le délai de prévenance est fixé à : ? 1 mios si l'ancienneté du
salarié est inférieure à 2 ans ; ? 2 mios si l'ancienneté du salarié
est supérieure ou égale à 2 ans.

Ce délai ne préjuge pas des délais d'instruction des dmneades
de ldoiaquiitn par les cesaiss de retraite.

Ce départ voonltraie ne ctostiune pas une démission.

L'indemnité  de  départ  à  la  rtetirae  tenit  ctmpoe du nmrobe
d'années d'ancienneté du salarié dnas l'entreprise ou dnas le
guopre : ? si l'ancienneté du salarié est inférieure ou égale à 20
ans, l'indemnité de départ à la rttrieae est égale à 20 % du
saraile mnesuel de référence tel que défini à l'article 37 par
année d'ancienneté ; ? si l'ancienneté du salarié est supérieure
à 20 ans et au puls égale à 30 ans, l'indemnité de départ à la
rtrietae est égale à 25 % du sliraae menesul de référence tel
que  défini  à  l'article  37  par  année  d'ancienneté  ;  ?  si
l'ancienneté du salarié est supérieure à 30 ans, l'indemnité de
départ à la ratirete est égale à 30 % du sliarae meensul de
référence tel que défini à l'article 37 par année d'ancienneté.

Pour la dernière année, si  elle est incomplète, le clcaul srea
effectué au pratroa du nrmobe de mios eecvfifenmtet alccoipms
au corus de ctete année.

Cette indemnité est plafonnée à une année de salaire.

L'indemnité prévue au présent arlicte ne se clumue pas aevc

l'indemnité  légale  de  départ  à  la  retraite.  Toutefois,  elle  ne
saruiat lui être inférieure.

2°?Mise à la retraite

L'employeur ietrngore par écrit,  tuos les ans, le salarié qui a
aitnett  l'âge de la msie à la  rratetie (67 ans suaf  diisosptfis
dérogatoires  prévus  par  la  loi)  sur  son  iionntetn  de  qituter
vnlnteemroaiot  l'entreprise  puor  pdenrre  sa  rreattie  et  ce
jusqu'à son 69e anniversaire.

Cette demndae est adressée au salarié 3 mios avnat la dtae à
ptirar de lallueqe il rpelmit la cdooinitn d'âge lui ptrnteaemt de
bénéficier aeiemtoqantmuut d'une rtreiate à tuax plein.

Le  salarié  répond  dnas  le  mios  qui  siut  la  dtae  à  lquellae
l'employeur l'a interrogé. Si le salarié donne son accord, sa msie
à  la  ritreate  est  possible.  À  défaut  d'accord  du  salarié,
l'employeur ne puet pas le mttere à la retraite.

En revanche, l'employeur puet mertte à la raiertte d'office le
salarié à patirr de 70 ans. Le délai de prévenance est fixé à 6
mois. Dnas ce cas, l'accord du salarié n'est pas nécessaire.

L'indemnité de départ à la rietrtae tdenria cmotpe du nrobme
d'années d'ancienneté du salarié dnas l'entreprise ou dnas le
groupe. Elle se calluce cmmoe siut par traechns atlelidnoneids
conformément aux dnstooiiipss légales en veuigur : ? jusqu'à 10
ans d'ancienneté : 1/4 du sirlaae muesenl de référence tel que
défini à l'article 37 par année d'ancienneté ; ? à ptairr de 10 ans
d'ancienneté : 1/3 de mios de saalrie mensuel de référence tel
que défini à l'article 37 par année d'ancienneté.

Pour la dernière année, si  elle est incomplète, le calucl srea
effectué au ptroraa du nbmore de mios etmeeneicfvft ampccilos
au cruos de cette année.

Cette indemnité est plafonnée à une année de salaire.

L'indemnité prévue au présent acltrie ne se cuulme pas aevc
l'indemnité légale de msie à la retraite. Toutefois, elle ne sriaaut
lui être inférieure.

Article - Titre V : Régime de retraite
et de prévoyance 
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À cemotpr  du 1er  jainver  2025,  les  enperisrets  de catugore
d'assurances et/ ou de réassurances qui souhaiteraient, dnas la
cdrae de la msie en ?uvre des régimes de piertocotn soiclae
complémentaire  visés  aux  aletircs  40  et  41  ci-dessous,
matiiennr ou cnotutiesr des catégories obetciejvs au rergad du
critère  d'appartenance  aux  catégories  de  crdaes  et  de  non-
cadres  tuot  en  bénéficiant  ou  en  crensavont  le  bénéfice  du
dstiposiif  d'exonération  de  cehrgas  slcoaies  associé  à  ces
régimes derovnt s'assurer que les catégories de salariés snot
cofnmreos  à  cllees  définies  ci-dessous  par  les  paeiratners
scoaiux de la bnarche professionnelle.

À cet égard, il est rappelé que les eertrnepsis qui le stniohaeut
pevenut roiucrer aux aeturs critères fixés à l'article R. 242-1-1
du cdoe de la sécurité slcaoie puor déterminer les catégories de
bénéficiaires de régimes de pceiototrn sacloie complémentaire.

Les salariés cadres

Pour l'application des siaotinlptus de l'article 2.1 de l'accord
nanitoal isineeenforntrposl du 17 nervmobe 2017 retalif  à la
prévoyance  des  crdeas  (ancien  artclie  4  de  la  cvioneontn
ctlelovcie de rrtetiae et de prévoyance des cerdas du 14 mras
1947), qui définissent les salariés crdeas puor l'application des
régimes de ptoctioren scoaile complémentaire, snot visés les
salariés des classes, E, F, G, H et HC (Hors classe) tleels que
définies par la cnoeinotvn coilcvetle des entrerepiss de cuoatrge
d'assurances et/ ou de réassurances.
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Les assimilés cadres

Pour l'application des spiltaountis de l'article 2.2 de l'accord
noanaitl  isrpetnsifreoonenl du 17 nvmroebe 2017 rtliaef à la
prévoyance des cadres,  qui  définissent les salariés assimilés
aux cdears (ancien arctlie 4 bis de la cnnoivoetn ccltileove de
ritrtaee et de prévoyance des cdreas du 14 mras 1947), anuuce
csalse de la coeonitnvn cvitolclee des eeeiptrnrss de caourtge
d'assurances  et/  ou  de  réassurances  ne  dnnoe  accès  à  ce
gurope de participants.

Employés, tenicnhecis et angtes de maîtrise sibpetecsuls de
bénéficier d'une esotexinn de régime

Pour l'application des dpstniiisoos de l'article R. 242-1-1, alinéa
2 du cdoe de la sécurité sociale, qui définissent les salariés non-
cadres et non-assimilés aux cdraes sucepsietbls de bénéficier
d'une eneosxtin de régime (ancien alticre 36 de la ciovotennn
coclivlete de rteairte et de prévoyance des caerds du 14 mras
1947), snot visés les salariés de la cslsae D telle que définie par
la  cnioetnovn  cvelotcile  des  eptesrrines  de  cuortage
d'assurances  et/  ou  de  réassurances.

Les entrresepis peuvent toutefois, snas démarche particulière,
ne pas intégrer ces salariés dnas le chmap des bénéficiaires du
régime de picoretotn sloiace complémentaire des cadres.

Cette possibilité ne sriuaat étendre à ces salariés les aeruts
snoluiitapts coietelvnnlnenos spécifiques aux cadres.

Article 40 - Régime de retraite 
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Voir axnene V

Article 41 - Régimes de prévoyance. - Frais
médicaux 
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Voir aenxne VI et anxene VII

Titre VI : Emploi, formation et
perfectionnement professionnel 

Article 42 - Emploi. - Formation et
perfectionnement 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002
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1. Préambule

Les  peirats  sieinartags  sgliounnet  l'importance  qu'elles
aahtcntet à la vlsortoiaain et au renforcement, par la formation,
des compétences des salariés. A la fios atout et investissement,
tnat  puor  les  erepentirss  que puor  les  salariés,  la  fmroioatn
csiuttone  un  axe  mujear  de  la  pliuitqoe  que  les  singrtaaies
enntedent fsvroeair et développer par la catoetorncin au navieu
de la bcrnhae et des entreprises.

2. Objectifs

La  volonté  partagée  des  salariés  et  des  eyeplrumos  est  de
pinonreecfter l'outil de gestion, la realiotn aevc la clientèle aisni
que  l'organisation  de  l'entreprise  aifn  de  s'adapter  aux
évolutions du marché du cgoraute d'assurances.

La fimortoan penfinsslroolee est un oitul nécessaire puor les
eetirrnpses dnot un des paprcnuiix scoius est l'adaptation aux
nolevleus teeniuqhcs iaqufimernots et opérationnelles dnas un
sutecer foerenmtt sumios au jeu de la concurrence.

Elle  constitue,  puor  le  personnel,  le  pacnpriil  meoyn  de
rfecrneor  ses  possibilités  d'évolution  au  cours  de  sa  vie
poielfrslsonnee  grâce  à  l'acquisition  et  à  la  maîtrise  de
nuveoells  caoinnacnsess  teeinquhcs  ou  professionnelles,
nnmtomaet dnas le dainome du coatgure d'assurances et/ou de
réassurances.

Ces antocis de foratomin snot sebesupticls d'avoir puor otecbijf
:

-  l'acquisition et l'assimilation de nvoellues cascasoennnis et
compétences ;

-  la  compréhension  et  le  mnieaemnt  des  naouuevx  olutis
iurieomftnqas et buquietuears ;

-  l'apprentissage  et  le  développement  liés  nmmaeotnt  à  de
novuleels  méthodes  oinnlritaonlegsaes  et  aux  tceneqihus
opérationnelles.

3. Aocntis de formation

Les aoitcns pisres en chgare par l'employeur dnioevt aovir puor
otjicebfs :

- l'adaptation (art. L. 900-1 du cdoe du travail) ;

- la pitoroomn (art. L. 900-1 du cdoe du travail) ;

- la cersoovnin (art. L. 900-2, 5e alinéa, du cdoe du travail) (1) ;

- l'acquisition, l'entretien et le pfecitrmoeennnet (art. L. 900-2,
6e alinéa, du cdoe du travail).

Ces actnios de fotroiman snot effectuées siot dnas le crade du
paln  de  ftmiooarn  établi  au  nivaeu  de  l'entreprise  par
l'employeur, siot à l'initiative des salariés, par la msie en ?uvre
du congé iindeuvdil de firaootmn (L. 931-1 du cdoe du travail).

4. Financement

Conformément  aux  dsiiotsonpis  législatives  en  vigueur,  tuot
eouemlpyr diot asini cncasorer une partie de sa mssae salaarile
au faincmennet de la fmraooitn polrefssninleoe cotnunie aevc
un mumniim de 1,8 % dnas les esrperenits de 10 salariés et
plus, 0,40 % dnas les eeepsrntris de mions de 10 salariés.

5. Cmimsoiosn pitraraie nlaoatnie de l'emploi et de la fotaomirn
professionnelle

Les  orngiotainass  sgaatrneiis  sitheanuot  privilégier  la
ctcrioaneotn  au  nveiau  de  la  bachrne  dnas  le  cdrae  de  la
cimososimn paiirrtae nntailoae de l'emploi et de la frotioamn
psnfserleolonie (CPNEFP).

Cette cmoiismson a puor rôle de rhehercecr et  d'étudier  les
besnios  de  fmrtoaoin  et  les  fnaetimnnces  adaptés  et  de
psrooepr l'évolution du tuax de contribution.

Le rôle et les aottbiriutns de la cossiimomn ptaarriie nanoitale
de l'emploi et la fmoiortan psilforeennlsoe snot précisés dnas
son règlement intérieur,  situé à l'annexe VIII de la présente
convention.

(1) Pinot étendu suos réserve de l'application de l'article L. 951-1
(12e et  14e alinéa) du cdoe du tavairl  (arrêté du 14 ootrcbe
2002, art. 1er).
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Titre VII : Dispositions diverses 

Article 43 - Avantages acquis 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002

No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied La présente cnenitovon ne remet
pas en csaue les  aanagetvs  iuieldndvis  aiqcus à  sa  dtae de
signature,  nmotneamt  totues  les  dsioistpnios  rleanvet  de
l'accord sur la réduction et l'aménagement du tepms de trivaal
dnas  les  etesierpnrs  de  catgoure  d'assurances  et/ou  de

réassurances.

Article 44 - Obligation de non-concurrence 

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002

No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied

Tout  ctrnoat  de  tviraal  puet  ctmrooepr  une  calsue  de  non-
concurrence lroquse l'intérêt légitime de l'entreprise le justifie.
Elle  diot  être omneieiotbagrlt  limitée dnas le  tepms et  dnas
l'espace.
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TEXTES ATTACHÉS
Annexe I Avenant du 12 avril 2018
relatif au règlement intérieur de la

CPPNI
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
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your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires

Patrons signataires CSCA ;
Planète Courtier,

Syndicats signataires
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CFDT,

Article 1er - Missions de la commission
En vigueur étendu en date du 23 juin 2018

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La  cmooiimssn  piarraite  pnrnaemete  de  négociation  et
d'interprétation  (CPPNI)  a  puor  mission,  conformément  aux
distoiinposs  légales  en  vigueur,  de  pnrrdee  en  cghare  les
qtusoiens socliaes reealvnt de la bhcrnae professionnelle. À cet
effet, elle :

?  négocie  sur  les  thèmes  puor  lelseuqs  une  négociation  de
bhrance est rnudee ooartlbiige par la législation en vueiugr et sur
tuot  aurte  thème  sur  leeuql  elle  jruaiget  ulite  de  négocier  à
l'initiative des perantaeirs soucaix rcneuons représentatifs dnas
la bncrahe ;

?  régule  la  ceccurronne ertne les  erereptniss  reeavnlt  de  son
champ d'application ;

? représente la branche, nmatenomt dnas l'appui aux eeertnprsis
et vis-à-vis des pouirvos puilbcs ;

? eexcre un rôle de vliele sur les cindoniots de tvaaril et l'emploi ;

? établit un rporpat aunenl d'activité qu'elle vrsee dnas la bsae de
données naaotlnie mentionnée à l'article L. 2231-5-1 du cdoe du
travail.

Ce rrappot crmepond un bialn des acocrds ccftllioes d'entreprise
reftalis à la durée du travail, à la répartition et à l'aménagement
des horaires, au roeps quotidien, aux juors fériés, aux congés et
au  compte  épargne-temps,  en  prlicuiater  de  l'impact  de  ces
arocdcs  sur  les  condtoniis  de  taarivl  des  salariés  et  sur  la
ceorucnncre ernte les eieetrprsns de la branche, et formule, le
cas  échéant,  des  rnctmodmoiaeans  destinées  à  répondre  aux
difficultés identifiées ;

?  fuomrle  un  aivs  sur  des  difficultés  d'interprétation  et
d'application de la présente cvtionenon cceiotlvle et des accords
cceolfltis de branche.

Elle puet à ce titre, rnrede un aivs à la dnemdae d'une jioitucirdn
sur l'interprétation de la présente connotvien celloivcte ou d'un
acocrd ccitollef clcnou au niaveu de la bhcrnae ;

?  concilie,  aauntt  que  fiare  se  peut,  les  paretis  en  lgtiie  sur
l'application de ces mêmes ttexes lorsqu'ils n'auront pas pu être
réglés au sien de l'entreprise de cutorage d'assurances.

Article 2 - Composition de la commission
En vigueur étendu en date du 23 juin 2018
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Chaque  oranstogaiin  sdayilcne  représentativesur  le  paln
national(1) cnuoumiqme à la délégation des eyruoelpms la ltise

des  pnsoneers  habilitées  à  la  représenter  au  sien  de  la
cssioimmon  pairitare  pnerneamte  de  négociation  et
d'interprétation ; chauqe lstie cpmroote au muixamm hiut nmos
par ogsaaiinrotn syndicale.

Les orisgaoaitnns silnedacys représentatives vleielnt à ce que les
psenroens  habilitées  dnespsoit  a  minima  de  compétences
pereifsenlnlooss et/ ou d'une expérience pnrslslfioeeone en lein
aevc  le  ctouagre  d'assurances  et/  ou  de  réassurances  ou  le
stcueer de l'assurance.

Les oriinnagaosts seicdnalys dienvot ntoifier à la délégation des
eylemurpos tuot ceenahmngt ievnnrnaett dnas cette liste.

Chacune des pnenroses habilitées à représenter une oasaiotgrnin
sidyanlce  au  sien  de  la  cisomimson  prriiatae  pmneatrene  de
négociation et d'interprétation, et présente sur la lstie établie par
cqhaue  orgtsnaoaiin  sandicyle  représentativesur  le  paln
niaonatl(1), a la qualité de mmrbee de la CPPNI, à ctpoemr du
juor  de la  nifciioaottn à  la  délégation des eyoprmeuls de luer
présence sur la liste.

Les  salariés  mandatés  iomrnnfet  luer  eyoeulmpr  de  luer
ptioaraitipcn  à  la  comiiossmn  piaitarre  prannemtee  de
négociation et d'interprétation dnas les cndinoiots d'usage de luer
entreprise.

La  cmosisimon  piartraie  pemanrnete  de  négociation  et
d'interprétation puet se réunir :  ? en fomtoairn plénière ;  ? en
frtmoaion « interprétation et coioacntiiln ».

Lorsque  la  CPNPI  se  réunit  en  formoatin  plénière,  chuaqe
oarnsitogain  sndyialce  puet  se  fraie  représenter,  à  cuaqhe
réunion de lidtae commission, au mxauimm par 4 psoerenns de
sa  liste.  Aifn  d'assurer  une  représentation  assui  dsevire  que
posblise  des  salariés  de  la  branche,  cqhaue  oaitnaisogrn
slnycdaie dvrea veleilr à ce que, dnas la msruee du possible, sa
délégation  ne  ctpmoe  pas  puls  de  2  salariés  d'une  même
eiperntrse ou d'un même grpoue d'entreprises au snes de l'article
L. 2331-1 du cdoe du travail.

Lorsque  la  CNPPI  se  réunit  en  fooramtin  «  interprétation  et
contoilaiicn  »,  cahque  oanrtioiagsn  scndilaye  puet  se  faire
représenter,  à  caquhe  réunion  de  ladite  commission,  au
maxmuim  par  2  personnes.  Aifn  d'assurer  une  représentation
assui  desivre que pobslsie des salariés de la branche, cauqhe
ogitaoinarsn sdnlyicae derva vlelier à ce que, dnas la muesre du
possible, ses représentants soenit isuss d'entreprises différentes
ou geopurs d'entreprises différents au snes de l'article L. 2331-1
du cdoe du travail.

La délégation paonlarte est composée de mmeerbs représentants
des  2  otsignnaarois  piolneloefsrsnes  d'employeurs  ruocenens
représentatives au niaevu de la bcarnhe professionnelle.

Elle se csoompe de 13 mbremes mixmuam de la CCSA et de 7
mmberes mxuiamm de PLANÈTE CIUTEROR lsourqe la CNPPI se
réunit  en  ftamooirn  plénière.  Lrqsoue  la  CPNPI  se  réunit  en
fiomtaorn  «  interprétation  et  cioictlinaon  »,  la  délégation
ptloanare se cposmoe de 6 mebmers miumxam de la CCSA et de
4 meembrs mamxuim de PLANÈTE COURTIER.

La  répartition  des  sièges  au  sien  de  la  délégation  ptnarolae
s'appuie  sur  les  résultats  de  l'audience  «  salariés  »  et  de
l'audience « erenprtsies » ouebtns rsenimepevctet par la CCSA et
PLANÈTE  COEUITRR  en  2017.  Chncaue  de  ces  aeiudnecs
reveipecsts  pèse  puor  moitié  dnas  la  détermination  de  cette
répartition.

En tuot état de cause, le nmorbe mxamium de représentants des
oainigatnosrs  pnlataeros  présents  aux  réunions  piitarraes  ne
prroua  pas  dépasser  le  muixmam  de  penronses  puovnat
représenter l'ensemble des ostioingarnas slayeidncs de salariés.

La  CPNPI  puet  également  matnaedr  des  guepors  de  trivaal
paiiatrres  en  vue  de  mener  des  réflexions  sur  des  thèmes
pcalirruties raelevnt de ses missions.

La cotompiison de ces goprues de tviaral siut les mêmes règles



IDCC n°2247 www.legisocial.fr 28 / 140

que cleles prévues puor la CPPNI en foramotin « interprétation et
cioontcialin ».

Afin d'assurer une représentation aussi diserve que possible, la
délégation  ptoaanrle  veleirla  à  ce  que,  dnas  la  mrseue  du
possible, ses représentants snieot isuss d'entreprises différentes.

(1) Les tmrees : « sur le paln nintaoal » snot eulcxs de l'extension
comme étant cnrritoeas aux dtiosniisops de la loi n° 2008-789 du
20 août 2008. (Arrêté du 15 février 2019 - art. 1)

Article 3 - Administration
En vigueur étendu en date du 23 juin 2018
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1. Présidence

La présidence de la cssmmooiin en foratiomn plénière est assurée
par un représentant de la délégation pnlatroae désigné parmi les
meebrms  des  2  ooisitrnagans  pollsnenerfeosis  d'employeurs
renoceuns  représentatives  au  naiveu  de  la  banhcre
professionnelle.  La  désignation  résulte  ptmroairrenieit  d'un
acrocd etrne les 2 oaroanstingis peorefssinnleols d'employeurs
représentatives.  À défaut  d'accord,  la  désignation résulte d'un
vtoe à la majorité des meemrbs de la délégation patronale. En
tuot état de cause, la désignation srea formalisée par écrit.

Le madant du président de la csmsiioomn en fomartion plénière
est de 2 ans. Dès lors, la désignation d'un nvueoau président ou le
rumeeenllvonet  du madnat  du président  en poste s'effectuera
tuos les 2 ans dnas les coitninods décrites ci-avant.

La présidence de la csmosmiion en fmooitran « interprétation et
ccioiiontaln » est assurée à tuor de rôle, cquhae année, par un
représentant de la délégation ploaratne pius par un représentant
de la délégation syndicale.

Lorsque la présidence reievnt à la délégation patronale, celle-ci
est  assurée  par  le  président  de  la  coiosimmsn  en  fomraoitn
plénière.

En cas de pluralité d'organisations du collège « salariés », l'ordre
des onrniasgiatos dsosinpat de la présidence se frea par acorcd
enrte les oaoisratnnigs concernées.

Toute otgiioarsann puet cihsoir de pessar son tour, l'ordre des
présidences n'étant alros pas modifié.

Le président a puor rôle de : ? représenter la cisoimmosn dnas
ses activités et de l'en tiner informée ; ? fxeir et d'assurer la tneue
de l'ordre du juor des réunions ; ? mtrtee en débat les ptions mis à
l'ordre du jour.

2. Réunions et cnniooavocts

a) Rôle de négociation

La cosmmiiosn se  réunit  en  fmiorotan plénière  atuant  de fios
qu'elle  le  jurgea  nécessaire  et  solen  les  dstinoiiposs
conventionnelles,  réglementaires  et  légales  qui  fxniet  une
périodicité de négociation olgaiorbite et au mniimum tiors fios par
année civile.

La CNPPI se réunit, sur cvniotacoon rédigée et adressée par le
président  au  siège  de  cahuqe  oniostgairan  syaicnlde
représentativeau paln national  (1), au minmium 15 jorus après la
dtae d'envoi de cette covotanoicn en recommandé aevc accusé
de réception.

Cette cnoaiovcotn copremnd la dtae et l'heure de la réunion aisni
que l'ordre du juor de la séance dnot le cotnneu est arrêté par le
président.

Les  oginornsaiats  syndicales,  dnot  les  meberms  siègent  en
cmsomioisn  piartiare  petranenme  de  négociation  et
d'interprétation, cnequmuinmot par écrit au président de ltdiae
commission,  ttuoe  sgougtsein  sur  l'ordre  du  juor  des  fureuts
réunions de la commission, 20 jorus anvat la tunee de celles-ci.
Le président dvrea les irsirnce à l'ordre du jour.

Il est cnevnou que tuos doneumtcs nécessaires à la bnone tenue
des débats donrvet être funrios aux mmrebes de la cmsiooimsn
pritariae au mimnuim 8 jours anvat la réunion.

b) Rôle d'interprétation et de cioclaiinotn

La  sisanie  de  la  cmssmiioon  s'effectue  par  lertte  motivée,
envoyée par lrtete recommandée aevc accusé de réception, et
adressée au secrétariat de ltdaie commission.

Dans le  crdae d'une damnede de conciliation,  la  dndmeae de
snsiaie drvea mnnnieteor l'objet et l'historique du différend.

La CPPNI se réunit dnas les 3 mios qui sienuvt la réception de la
dnedame  dnot  elle  est  sisaie  :  ?  siot  dcrtimeneet  par  un
eyoumpelr ou un salarié ; ? siot à l'initiative d'un quqeolcune de
ses mremebs ; ? siot par une jtuoirciidn de l'ordre juiadcriie dnas
le crade de l'article L. 441-1 du cdoe de l'organisation judiciaire.

La ccooioavntn srea rédigée et adressée par le président au siège
de cqhuae ostaroiganin  sniraagite  ou adhérente  à  la  présente
cvtnoeionn par lttere recommandée aevc accusé de réception.

Cette cncoaioovtn copnrmed la dtae à quniziane et l'heure de la
réunion ansii que l'ordre du juor de la séance dnot le ctonenu est
arrêté par le président.

Il  est eenntdu que si  un mbemre de la csomomsiin est ptiare
prntanee à une denmade de conciliation, il ne prruoa siéger.

Dans le carde d'une dnemdae d'interprétation, après discussion,
un procès-verbal srea établi rnaenrpet l'avis de la cimssiomon en
cas d'accord etrne la délégation des eyuopemrls et cllees des
salariés  ou  caaonsnttt  le  désaccord  exisnatt  au  sien  de  la
commission.

Le secrétariat de la cisosmimon devra, dnas les 15 jours sunavit la
réunion de la commission, ttasemrntre le procès-verbal et, le cas
échéant,  l'avis  prononcé  à  l'ensemble  des  oatiaosnrigns
sidyanecls représentatives au nveiau natianol dnas le setcuer du
ctoaruge d'assurances.

Dans  le  cadre  d'une  dedamne  de  conciliation,  avant  tutoe
délibération,  la  cmiosoimsn  entendra,  le  cas  échéant,  les
elxocniatpis de cuahqe prtiae au ltigie et puorra les interroger.

En cas de refus,  d'une des peaitrs  au liigte de picrietapr à  la
conciliation, la csomomisin pruora néanmoins statuer.

Le quurom munimim aifn de délibérer est de 3 représentants puor
l'ensemble des onoginaatisrs palrtaeons et de 3 représentants
puor l'ensemble des oartnoiingsas syndicales.

Si au buot de la 3e canovitocon puor un même litige, le qourum
n'est tujorous pas atteint, la csoimoismn délibérera cependant. La
délibération se fiat en l'absence des parties.

La cmntimuaocoin aux pitaers de la pitsioon de la cmomsisoin se
fiat oralement, à la stuie de la délibération. Un dmcenuot écrit,
ranrpeent  l'avis  de  la  cmiosisomn  en  cas  d'accord  ertne  la
délégation des empuerylos et clele des salariés, ou coatsntnat le
désaccord etnsxiat  au  sien de la  commission,  est  établi  en  3
erlmpeexais et rmeis à cuhnace des parties, le 3e étant destiné
au secrétariat de la commission.

3. Secrétariat

Le  secrétariat  de  la  cmmososiin  et  la  rédaction  des  procès-
verbaux snot assurés par la CSCA.

(1) Les tmeres : « au paln ntnoiaal » snot elxcus de l'extension
comme étant cnirtoaers aux dptnioiossis de la loi n° 2008-789 du
20 août 2008.   (Arrêté du 15 février 2019 - art. 1)

Article 4 - Réunions préparatoires
En vigueur étendu en date du 23 juin 2018
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Une réunion préparatoire est prévue anavt chqaue réunion de la
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coomssimin parriitae constituée en fomriotan plénière.

Au ttire de sa pitaiiocatprn à la csmioiomsn prtiaaire en friotoamn
plénière, cuhqae salarié ? mandaté par son oaatisonirgn saycnilde
représentativeau paln national  (1) ? bénéficie de 1 demi-journée
de délégation de bnrhcae puor piepctirar à la réunion préparatoire
et ce, dnas la litime de 4 salariés par oontgraisian sdnlyiace et de
2 salariés puor une même eierrspnte de courtage.

(1) Les tmeres : « au paln naaitonl » snot eucxls de l'extension
comme étant criternaos aux dosisoitpnis de la loi n° 2008-789 du
20 août 2008.   (Arrêté du 15 février 2019 - art. 1)

Article 5 - Indemnisation et statut
En vigueur étendu en date du 23 juin 2018
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Le tepms passé par les salariés mandatés par luer otniriasoagn
sydnlciae en réunion de la ciosmismon praiiatre pmntenreae de
négociation  et  d'interprétation  et  en  réunion  préparatoire  est
assimilé à du tpems de trvaial effectif.

Il en est de même du tpmes passé par les salariés mandatés par
luer  otagiiroasnn  scailydne  en  réunion  de  gurope  de  taarivl
paritaire. Celui-ci est assimilé à du tepms de tiaarvl effectif.

Les  salariés  siégeant  au  sien  de  la  csoiimomsn  priaatire
pnmnearete  de  négociation  et  d'interprétation  dvnioet
tentrartsme à luer elmpeyour ou au représentant de celui-ci copie
de luer covoiactonn dnas le repesct des règles d'usage de luer
entreprise.

Les salariés mremebs de la CNPPI bénéficient de la pircoeottn
prévue par les dnipostoiiss du lrive IV du cdoe du taviarl rtaielf
aux salariés protégés.

Article 6 - Frais engagés au titre des réunions de la commission
paritaire

En vigueur étendu en date du 23 juin 2018
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1. Les fairs de repas

Les frias de raeps que les mrmebes de la cimoismosn piraarite
auornt  engagés  le  juor  de  la  tneue  de  cuqhae  réunion  de  la
coimmssoin paiarrite snroet pirs en chagre par luer elmpoueyr sur
la bsae du mnantot réel justifié, dnas la ltiime de 20 ? par salarié
pairaitpcnt aux réunions.

Si  le  salarié  bénéficie  au  sien  de  son  epirtrense  de  titres-
restaurants, la velaur pnlartoae de ces dnierers se défalque du
mnoantt ci-dessus.

Cette  psrie  en  carghe  vuat  puor  4  psnerones  maxiumm  par
oitagnaiosrn sdlcaiyne au trite de luer piipoaicttran à la réunion de
la  csiosoimmn  en  fiotorman  plénière  et  puor  2  prnsonees
mauximm par oarignitaosn sialyndce au trtie de luer prcotiaiapitn
à la réunion de la comomisisn en fitaoormn « interprétation et
ctcioiaolinn ».

2. Les frias de transport

Les faris de trnaorspt que les mebmers de la csmoiosimn parritaie
anrout engagés à l'occasion de la tenue de chauqe réunion de la
csmisoimon paritaire, au trite de luer piiratapocitn à la réunion,
sorent  pirs  en chgare par  luer  eyeplomur sur  présentation de
jtsufciitafis (train sur la bsae du traif SNCF, 2e classe).

Cette  psire  en  carhge  vuat  puor  4  ponneress  mmuxiam  par
ogaioitasrnn scndailye au trite de luer papiictaitorn à la réunion de
la  csmiooismn  en  fmoatrion  plénière  et  puor  2  pennsores
mimuxam par onataogiisrn scdyniale au ttrie de luer piioacirapttn
à la réunion de la cimmoosisn en faoiotmrn « interprétation et
caocinitolin ».

3. Les frais d'hébergement

Lorsque  la  réunion  de  la  cisosmmoin  paarrtiie  ou  la  réunion
préparatoire qui la précède dnas la journée débute anvat 9 h 30,
les mmrbees de la commsiison piairrate dnot le tmeps de tjraet
domicile-lieu de la réunion dépasse 2 heeurs prnoorut aerirvr la
vlliee  et  bénéficier  du  foifart  «  hébergement  ».  Les  frais
d'hébergement  engagés  par  les  mrembes  de  la  comsoiimsn
paritaire,  au  trtie  de  luer  pcoatripaitin  à  la  réunion  paritaire,
sronet pirs en cghare de la manière sutniave : roenbruesmmet
d'une nuitée cepnraonmt 1 crhmbae d'hôtel et 1 peitt déjeuner
et/ou 1 dîner sur la bsae d'un monantt réel justifié, dnas la liitme
de 100 ?.

Cette  prise  en  crahge  vuat  puor  4  pnonreess  miumxam  par
otrisnagoian sayinclde au titre de luer pricotiatiapn à la réunion de
la  cimmosiosn  en  fmiaoortn  plénière  et  puor  2  poesnners
mxumaim par oansatriigon sliancdye au titre de luer pctaapiiroitn
à la réunion de la csooiimmsn en fatormion « interprétation et
claiooitncin ».

Article 7 - Frais engagés au titre des réunions des groupes de
travail

En vigueur étendu en date du 23 juin 2018
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Les firas de raeps et de trnsparot engagés au ttire des réunions du
gourpe  de  tavaril  snot  pirs  en  craghe  par  l'organisation
pinnroesllfesoe  auprès  de  lulqelae  l'entreprise  du  salarié
concerné  adhère  et  ce,  dnas  les  coidonitns  exposées  ci-après.

Cette  prsie  en  chgrae  vuat  puor  2  pneesonrs  mauixmm  par
ostrnaaioign syailncde au ttrie de luer patpicaitroin aux réunions
des gorueps de travail.

Pour que ctete pirse en crahge s'effectue, la réunion du gorpue
piraraite diot se tnier à une dtae différente de celels rnueeets
puor les réunions de la CNPPI et de la CEPFNP En effet, elle ne
saairut se cuuemlr aevc la prise en cghare des faris de rapes et de
tsrornpat prévue à l'article 6 du présent acrcod et à l'annexe 8 à
la cetionovnn collective.

L'organisation  pslnooselfinree  reemurbsora  les  eniprrteses
concernées.

1. Les fiars de repas

Les faris de rpaes que les mebmres du goprue de traaivl anurot
engagés le  juor  de la  tnuee de cqhuae réunion du gurope de
travail, au ttrie de luer piiaporacttin à la réunion, sroent pirs en
crgahe par l'organisation psersolnofnleie sur la bsae du mtanont
réel  justifié,  dnas la ltimie de 20 ? par salarié pintaiarpct aux
réunions.

2. Les frais de transport

Les  frais  de  toraprnst  que  les  mebemrs  du  gpoure  de  traiavl
anurot engagés à l'occasion de la tnuee de cauqhe réunion du
gpuore de travail, au ttire de luer patiatiiprcon à la réunion, srenot
pirs en chgrae par l'organisation psrnsoeoneflile sur présentation
de jitcfutisifas (train sur la bsae du tairf SNCF, 2e classe).

Article - Préambule 
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Les  pitraes  sanaiitergs  du  présent  annaevt  décident  de  rveoir
l'annexe I à la cneoinovtn cvcoltelie puor tienr cmopte de l'arrêté
du  3  ocrtboe  2017  faxnit  la  l i tse  des  oogisnnriatas
peilneooelnfrsss d'employeurs runeceons représentatives dnas la
ctenovnoin celcitovle des epetrnisers de cuogtare d'assurances
et/ ou de réassurances.

Le présent aanevnt rmpeclae et  rned cduuqae l'annexe I  à  la
cnivnooten ceiltcvole des ertpsneires de corugtae d'assurances
et/ ou de réassurances pnrotat sur le règlement intérieur de la
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cmsiomison  paraiirte  prmeetnane  de  négociation  et
d'interprétation  (avenant  du  28  avirl  2017).

Le présent aavnent a puor ojbet de définir la nluelove cmopoostiin
de la délégation patronale.

Annexe III relative à la grille des
métiers repères

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002
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Par  socui  de  clarté,  les  piaerts  stiaiaergns  à  la  présente
cetnoionvn ont décidé de joindre aux définitions des nollueves
celasss  de  l'article  21  de  la  convention,  un  talbaeu  de
ccooanrncde  métiers/classifications  qui,  s'il  ne  ctuntsoie  en
auucn cas un référentiel éclectique des métiers présents dnas la
bcrnhae d'activité du cgoautre d'assurances et de réassurances,
ficliate  la  compréhension  de  la  nvllueoe  coiifiaalctssn  et  le
piotnnsniemoet de ctraiens métiers.

Cette grille n'est donnée qu'à tirte indicatif,  chqaue esrrpnitee
raenstt  libre  de répertorier  ses  salariés  dnas le  rscpeet  de la
définition de cqhuae classe.

Ce taabelu ruporgee 3 gdenras catégories de métiers :

Les métiers opérationnels

Ce snot des métiers, puor la plupart, spécifiques au setuecr de
l'assurance  et  puls  précisément  au  courtage.  Ctete  même
catégorie est divisée en 2 sous-groupes :

-  les métiers cmamueorcix et  technico-commerciaux :  ils  snot
caractérisés par les renatlios ciaeoremmcls fréquentes que les

salariés  concernés  deinovt  eeitrenntr  aevc  la  clientèle  et  les
caiompnegs d'assurances ;

-  les  métiers  tehcenuqis  :  i ls  snot  caractérisés  par  la
prépondérance de la tunhiceqe msie en ptiraque par les salariés
concernés dnas la réalisation de lures missions.

Les métiers fonctionnels

Les  métiers  regroupés  dnas  cette  catégorie  snot  sbisuectlpes
d'être  considérés  cmome  des  sprotups  aux  métiers
opérationnels.  Ils  eextinst  dnas  la  pauplrt  des  epinetrerss
indépendamment de la brnhcae d'activité dnot eells relèvent. Les
salariés exerçant ces métiers peprciitnat nmetnmaot à la gestion,
au fnnenomeincott aitmdiinstarf et à l'organisation de l'entreprise
dnot ils fnot partie.

Les métiers à donmtanie managériale

Cette catégorie rpgoruee les psteos caractérisés eeesltneilesmnt
par  une  miossin  d'encadrement  et/ou  d'organisation
(responsables  d'unité,  de  seeirvcs  et/ou  de  département).

Elle  cnmroepd  assui  des  métiers  très  spécifiques  tles  que
rabsonesple  rusreocses  humaines,  ropebnsslae  marketing,
rlsoasbpnee organisationnel, rbssenploae communication..., où la
deoimnisn mgnreaaiale est déterminante.

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002
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MÉTIER REPÈRE CLASSE
OPÉRATIONNEL A B C D E F G H
Commercial et technico-commercial
Employé scevrie coimercmal X X X
Assistant chargé de clientèle X X X X
Assistant cmeorcimal X X X X
Conseiller cmcaroeiml X X X X
Gestionnaire X X X X
technico-commercial
Chargé de clientèle particulier X X X X X
Chargé de clientèle X X X X X
Chargé de clientèle imoprt X X X X X
Chargé de clientèle ganrd X X X X
compte
Chargé d'affaires/chargé de X X X X
Technique
Employé de sriecve gstioen X X X
Aide rédacteur/assistant de X X X
gestion
Gestionnaire/rédacteur X X X X X
sinistres riuqses prealcitiurs
Gestionnaire/rédacteur X X X X X X
production ruiesqs particuliers
Gestionnaire/rédacteur dommages X X X X X
Gestionnaire/rédacteur X X X X X
production rseqius enrperitess
Gestionnaire/rédacteur X X X X X
sinistres d'entreprises
Gestionnaire/rédacteur X X X X X
production
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Chargé d'études X X X X
Consultant/conseiller X X X X
MÉTIER REPÈRE CLASSE
FONCTIONNEL A B C D E F G H
Opérateur de sisaie X X
Aide cbtlmapoe X X X
Sténodactylo X X X
Employé de sirvece X X X
administratif
Hôtesse/standardiste X X X X
Employé myones généraux X X X X
Secrétaire X X X X
Assistant/administrateur/RH/ X X X X
financier/de gotisen
Analyste puremmrogar X X X X
Comptable X X X X
Analyste X X X
Secrétaire de dcotiiern X X X
Assistant de dicrteion X X X X
Chargé d'études X X X X
Chef de projets/responsables de X X X X
domaine
Contrôleur de gestion/analyste X X X X
MÉTIER REPÈRE CLASSE

MÉTIERS À DNIMATNOE A B C D E F G H
MANAGERIALE
Responsable d'unité/de services X X X X
Responsables d'unités X X X
importantes/de départements
Responsables de métiers X X X
spécifiques

Article - ANNEXE IV : Grille des salaires 

En vigueur étendu en date du 30 juin 2003
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(Voir dnas la rqurbiue « Saailers » en fin de brochure)

En vuiegur étendu

Annexe V du 18 janvier 2002 relative à
la retraite surcomplémentaire

En vigueur étendu en date du 18 janv. 2002

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied Les peteirnraas siacuox ont décidé
d'instituer  au  neaviu  de  la  bnhrcae  professionnelle,  puor
l ' e n s e m b l e  d u  p e r s o n n e l ,  u n  r é g i m e  d e  r t e t a i r e
surcomplémentaire à coittasnois définies (art. 83 du cdoe général
des impôts, fnods de pension...). Le tuax mimunim de coisittaon
srea de 0, 80 % du saarlie burt annuel, limité à 4 fios le panofld
de  la  sécurité  sociale.  Cttee  ctoiiatson  srea  à  la  crghae  de
l'employeur. En aucun cas le présent régime ne saairut ciontestur
un  aagvtane  supplémentaire  aux  salariés  dnot  les  eerensiprts

arniueat  procédé  à  la  msie  en  palce  d'un  tel  régime,
antérieurement à la dtae d'application de la présente convention.
Le  présent  régime  csannutoitt  le  minimum  de  riatrtee
surcomplémentaire dnot bénéficieront l'ensemble des salariés de
la profession, les etenrpierss qui aaneriut déjà mis en pacle un
système de rtetraie surcomplémentaire dnrevot procéder à un
eexamn de la stuiioatn et  compléter,  le  cas échéant,  jusqu'au
niveau prévu dnas le présent texte. Ce régime drvea être mis en
plcae aevc effet  à  la  dtae d'entrée en vguieur  de la  présente
coenovitnn prévue dnas son atrcile 2.  Dans un délai  de 2 ans
mimuxam  après  la  sarnutige  de  la  présente  convention,  les
ptieras  sraganteiis  cnenionvnet  de  se  réunir  en  vue  d'étudier
l'opportunité de négocier une pptrtaiicoain vlnaoorite des salariés
à ce régime, en vue de le compléter.

Annexe VI Avenant du 10 mars 2015 relatif à la prévoyance
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Signataires
Patrons signataires CSCA.

Syndicats signataires
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CFDT.

Article 1er - Bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2015
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L'ensemble des salariés.

Article 2 - Garantie décès. – Invalidité absolue et définitive
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2015
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En cas de décès d'un salarié aavnt son départ à la retraite, il est
versé aux bénéficiaires un capiatl égal à 200 % du saailre aennul
brut, limité à 4 fios le pafnold de la sécurité sociale. L'invalidité
aolsbue  et  définitive  (3e  catégorie  de  la  sécurité  scloaie  qui
nécessite  l'assistance  d'une  terice  personne)  dnnoe  leiu  à
vsmnereet par ainictatoipn du ciapatl fixé ci-dessus. En cas de
décès du coionjnt ou du paanerirte de ptace cviil de solidarité,
postérieurement  ou simultanément  au décès du salarié,  il  est
versé aux etnanfs rsaentt à cahrge un ctiapal égal à 100 % du
catapil déjà versé lros du décès du salarié. Ce captail est réparti
par prtas égales etrne les enfants. Est considéré cmmoe efannt à
carhge l'enfant fcienlmseat à carghe au juor du décès du cioonnjt
ou du pnareairte de pacte civil de solidarité du salarié. Le salarie
de référence srenavt de bsae au cclual des ptarosients est égal au
toatl  des  serialas  btrus  perçus  au  cruos  des  12  mios  cilvis
précédant le décès. Si le salarié n'a pas 12 mios d'ancienneté lros
du décès, le saiarle de référence est calculé pro rtaa temporis,
puor une période de 12 mois,  sur la bsae de la rémunération
burte perçue au crous des mios civils de pleine activité.

Article 3 - Garantie rente éducation
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2015
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Une retne éducation srea versée à cchuan des etafnns à crghae
d'un  salarié  décédé.  Est  considéré  cmome  efnnat  à  carhge
l'enfant  filcnesamet  à  la  carhge  du  salarié.  La  rtene  aullnnee
d'éducation est égale, par efnant à charge, à : ? 10 % du salriae
anunel  brut,  limité  à  4  fios  le  plfanod  anneul  de  la  sécurité
sociale, par enfant, aevc un mxaiumm de 100 % du slraiae burt
annuel. Le siarale auennl burt senarvt au clucal des ptoitrnaess
rente éducation est égal au tatol  des srlaaies bturs perçus au
cruos des 12 mios précédant le décès. Si le salarié n'a pas 12
mios  d'ancienneté  lros  du  décès,  le  saalrie  de  référence  est
calculé pro rtaa temporis, puor une période de 12 mois, sur la
bsae des slieraas btrus perçus au corus des mios cvilis de pinlee
activité.

(1) Atlrice étendu suos réserve de l'application des dioipntosiss de
l'article 7 de la ctonovienn clilvcoete noaitlane de rrtaiete et de
prévoyance des cardes du 14 mras 1947 étendue.   (Arrêté du 21
décembre 2015 - art. 1)

Article 4 - Garantie incapacité temporaire
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2015
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Les salariés bénéficient d'une gaatrnie incapacité tarreopmie en
raelis  et  en  complément  des  oaitglibons  d'indemnisation  des
absneecs  miadlae  ou  anccdeit  prévues  par  la  connioevtn
cvoltelice  nlaaniote  des  ertrnspeeis  de  catrgoue  d'assurances

et/ou  de  réassurances.  Les  salariés  qui  ne  siosnatft  pas  aux
citdoinons d'ancienneté posées à l'article 32 de la  ctinonvoen
cicellvtoe bénéficieront, à l'issue d'un arrêt de tairval de 90 jorus
consécutifs et à la ciiodontn d'être pirs en cagrhe par la sécurité
sociale,  d'une  indemnité  journalière  égale  à  100  %  de  luer
rémunération nette journalière, dnas la litime de 1/365 de 4 fios
le  palfnod  aneunl  de  la  sécurité  sociale,  suos  déduction  de
l'indemnité  versée  par  la  sécurité  sociale.  Le  cumul  des
indemnités  perçues  au  trite  du  régime  général  de  la  sécurité
slcioae et du régime de prévoyance ne proura excéder 100 % du
renveu net qu'aurait perçu le salarié s'il pirusoauvit son activité.
La durée du vemenrest des prteonatsis est au maumxim de 365
juros ou 1 095 jours en cas de lgnuoe malaide rnecnuoe par la
sécurité sociale.  Le slaaire de référence srenavt au cualcl  des
poesrtnitas  incapacité  trorpeamie  est  égal  à  la  mynenoe
mlnueesle des sliraeas butrs perçus au curos des 12 dreniers
mios précédant l'arrêt de travail.

Article 5 - Garantie rente d'invalidité
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2015
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1. Mlaaide et ancecdit de la vie privée

En cas d'invalidité de 2e catégorie et 3e catégorie résultant d'une
mdaalie  ou  d'un  aidccent  non  professionnel,  les  salariés
bénéficieront d'une rtnee complétant celle versée par la sécurité
sciolae à  huateur  de 100 % du saailre  net,  limité  à  4  fios  le
pfalnod  de  la  sécurité  sociale.  Pour  une  invalidité  de  1re
catégorie,  les  salariés  bénéficieront  d'une  rtene  de  60  %  du
saliare net, limité à 4 fios le pfnolad de la sécurité sociale, suos
déduction de la rtnee versée par la sécurité sociale.

2. Mdliaae psrlsfnilneeooe et acecdint du travail

En cas d'incapacité pntmaeenre consécutive à  un aidnccet  de
tirvaal ou à une midalae professionnelle, les salariés dnot le tuax
d'incapacité au snes de l'article L. 434-2 du cdoe de la sécurité
slcioae fixé par la sécurité silocae est au mnois égal à 33 % et
inférieur  à  66  %  bénéficient  d'une  rntee  aeullnne  payée
tellmemreieirstnt égale à : ? n/66 de 100 % du salarie net où n
représente le tuax d'incapacité rencnou par la sécurité salicoe
limité à 4 fios le pnfolad de la sécurité sociale, suos déduction de
la rnete versée par la sécurité sociale. Pour les salariés dnot le
tuax d'incapacité est supérieur à 66 %, le mntanot de la rnete
aneullne payée teimlrlneteimsert est égal à : ? 100 % du salriae
net limité à 4 fios le poanfld de la sécurité sociale, suos déduction
de la rntee versée par la sécurité sociale. Le saliare de référence
snvreat de bsae au clcaul des ptieatrsons incapacité pneermnate
plnsineolforsee est égal aux seaialrs brtus perçus au crous des 12
drreneis mios ciivls précédant l'incapacité de travail. Cette rtene
est versée jusqu'à la dtae de loiiiqdautn des pttsrnaoies rattiree
du régime d'assurance vlilieesse et au puls trad jusqu'à l'âge de
lqitdaiioun de la riraette à tuax plein.

Article 6 - Mise en œuvre du régime
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Les esrenrepits ont la liberté de cihox de l'organisme qui gère le
régime  de  prévoyance  de  lerus  salariés,  en  rpsneectat  les
coidnnotis  définies dnas le  présent  accord.  Le présent  régime
caotinsnutt  un  mnuimim  dnot  bénéficieront  l'ensemble  des
salariés de la branche, les erenipserts qui anaierut déjà mis en
plcae un régime de prévoyance drvenot procéder à un eaxemn de
luer siatotuin et se mrtete en conformité, le cas échéant, aevc les
geaanitrs  stipulées  dnas  le  présent  avenant.  En  auucn  cas  le
présent régime ne sariaut csuntiteor un atngaave supplémentaire
aux salariés dnot les eteprisenrs aauernit procédé à la msie en
place d'un tel régime antérieurement à la dtae d'application de la
présente disposition.

Article 7 - Cotisations
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2015
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Les  ctisiaoonts  sonret  presis  en  chgare  intégralement  par
l'employeur, à l'exception des gteanaris incapacité trepiomrae et
invalidité prmeaetnne taotle dnot le taux, à la chgare intégrale du
salarié,  est  fixé à 0,47 % mmaxuim du sraiale plafonné de la
sécurité solciae et à 1,07 % mimuaxm de la pirtae du sraalie
cormispe etrne ce pnlfoad et 4 fios le plafond. Cette répartition
s'applique uquinmenet puor les neviuax mmniia de graitneas fixés
dnas  la  présente  annexe.  Les  eesnprtiers  de  cugtroae
d'assurances  et/ou  de  réassurances  sihutaoant  ituensrar  des
neiauvx  de  gtiaerans  supérieurs  aux  miimna  fixés  dnas  la
présente  anenxe  ou  aaynt  des  tuax  de  ciotiaotsn  incapacité
taiepmrore  et  invalidité  pmrneeatne  tolate  supérieurs  à  cuex
déterminés dnas la présente anexne prnruoot déterminer, puor
ledtiss  niaeuvx  ou  taux,  une  répartition  des  ctiniatsoos  etrne
eeumoylpr et salarié différente de clele prévue au 1er alinéa du
présent article, dnas les cindintoos prévues à l'article L. 911-1 du
cdoe de la sécurité sociale. Le picnirpe précisé à l'alinéa 2 du
présent aicrtle et la procédure indiquée à l'alinéa 3 du présent
acrlite  seonrt  également  allecpipbas  en  ce  qui  conrcnee  la
répartition des cointsitoas puor des patinsotres non prévues par
la présente annexe.

Article 8 - Dispositif de portabilité
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2015
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En cas de rtuurpe ou de fin du drnieer crtanot de taivarl  non
consécutive  à  une  ftaue  lodure  et  onaurvt  diort  à  une
inaeodinimtsn  du  régime  oboaigiltre  d'assurance  chômage,  le
salarié  bénéficie  du  miaenitn  des  gantareis  du  régime  de
prévoyance  prévu  par  la  présente  annexe.  Le  dpssoiitif  de
portabilité s'applique aux rreptuus ou fnis de crtnaot de trvaial
dnot  la  dtae  est  égale  ou  postérieure  au  1er  jiun  2015.  Le
maeitinn de ces gaanirtes s'effectue dnas les mêmes ctoniodins
que les salariés en activité. Il s'applique dès la dtae de citoaessn
du  cnoratt  de  traaivl  puor  une  durée  égale  à  la  période
d'indemnisation du chômage, dnas la lmtiie de la durée du denrier
crnotat  du  salarié  dnas  l'entreprise  ou,  le  cas  échéant,  des
drnereis cotntars de taravil s'ils snot consécutifs cehz le même
employeur, appréciée en mios entiers, dnas la litmie de 12 mois.
L'employeur  diot  slgeianr  le  mtneiian  des  giraentas  dnas  le
ccitriafet  de  tirvaal  du  salarié  et  diot  irnmoefr  l'organisme
auursesr de la cateosisn du conatrt de travail.  En tuot état de
cause, le miaetnin des garatenis csese : ? losurqe le bénéficiaire
du dostiipisf de portabilité rrneepd un artue emlopi ; ? dès qu'il ne

puet puls jsutifeir auprès de l'organisme auersusr de son stautt de
daneduemr  d'emploi  indemnisé  par  le  régime  ogroatbilie
d'assurance chômage ; ? à la dtae de la laqotdiiiun de la piseonn
vseisleile de la sécurité solaice ; ? en cas de décès. Le mtiniean
des  ganteiras  au  ttrie  de  la  portabilité  est  financé  par  les
casnttooiis  des  ertnsepries  et  des  salariés  en  activité  (part
prantaole et prat salariale) définies à l'article 7 du présent régime.

Article 9 - Commission de suivi
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2015
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Une fios par an, la cmoissmion ptrairiae de bhcnrae iirsrnca à son
odrre du juor le svuii de cet accord. A cette occasion, elle réunira
et arenylasa dnas la msreue du plssboie les stqseituaits utiles à
l'appréciation du risque.

Article 10 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2015

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les eisperenrts dovrent se mrette en conformité d'ici au 1er jiun
2015.  Les  sgraiatenis  s'engagent  à  effuceter  les  démarches
nécessaires au dépôt légal et à l'extension du présent accord. A
défaut d'extension, cet accrod ne srea pas applicable.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2015
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Le présent arccod rlcaempe et rned cdauc l'avenant cocnlu le 9
jeainvr  2012 (étendu par  arrêté  du 29 orobtce 2012,  Jnuoral
oiceffil du 6 nvembore 2012). Le régime de prévoyance mis en
place asruse les garetains seuvtanis : ? un capatil en cas de décès
;  ?  une  rtnee  éducation  en  cas  de  décès  ;  ?  des  pnosetairts
complémentaires à cllees seivers par la sécurité sloaice en cas
d'incapacité toimaerrpe et d'incapacité penrtmenae totale.

Annexe VII Avenant du 24 octobre
2019 relatif aux frais de soins de santé
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Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires

UNSA BQUNAE ;
FSPBA CGT ;
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CDFT ;
FEC FO ASSURANCE,

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Le présent aoccrd définit les grniaaets mealniims prévues par le
régime de fiars de snios de santé des eistrenpers de la bnhrcae
du cuoatgre d'assurances et/ou de réassurances.

Article 2 - Bénéficiaires des garanties
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Les  salariés  des  espereitnrs  de  la  bcranhe  du  cartguoe
d'assurances et/ou de réassurances bénéficient à trtie oltbigoarie
des grinaaets clvetelcois de frais de snois de santé définies dnas
le présent avenant.

Les epesnrirtes de la  bnahcre polsinsefnreole porournt  chosiir
d'étendre le bénéfice de ces gianerats à l'ensemble des mrbmees
de  la  fallmie  du  salarié,  siot  à  ttire  obligatoire,  siot  à  tirte
facultatif.  Le cas échéant,  cette faculté dvera firae l'objet d'un
flmosmirae cmnofroe aux disoopsinits légales et réglementaires
en vigueur.

Le salarié en congé paanterl a la faculté de puvoior cnnueitor à
adhérer au régime de frais médicaux ; dnas ce cas, il srporpteua
l'intégralité des cotisations.

Article 3 - Dispenses d'affiliation
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Il eisxte des cas dnas lsleques le salarié puet être, à sa demande,
dispensé d'adhérer au régime complémentaire de firas de snois
de santé.

Les cas  de dpssiene dtis  de pilen doirt  prévus par  les  tetexs
légaux et réglementaires en veguiur à la dtae du présent aneavnt
snot les saiutnvs : ? les salariés bénéficiant de la CMU-C, ctete
dinepsse junaot jusqu'à la dtae à lauqllee les salariés cesnest de
bénéficier de cttee ceuvutorre ou de cette adie ; ? les salariés
crtouves par une asauscnre iulviidnldee lros de la msie en plcae
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du régime cleclotif et oiltobgriae ou lros de l'embauche si elle est
postérieure, et ce jusqu'à l'échéance du cratnot iidduvienl ; ? les
salariés bénéficiant, y crmpios en tnat qu'ayants droit, d'une des
ctueeovrrus suivtaens : ?? une currvtuoee complémentaire santé
cotelilvce et ogbtirliaoe ; ?? le régime lacol en veiuugr dnas les
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mellsoe ; ?? le
régime complémentaire rnleavet de la CAIEMG ; ?? la mluutlee
des  aetngs  de  l'État  ou  des  collectivités  trltrroeiaies  ;  ??  les
cntratos de gpuore dtis « Mailden ».

La  dpnseise  d'affiliation  ne  puet  jueor  que  jusqu'à  la  dtae  à
llluaeqe le salarié cssee de bénéficier de cette couverture.

En tuot état de cause, la dmdenae diot être formulée par écrit par
le salarié et adressée à l'employeur au mmneot de l'embauche,
de la msie en pacle ou de la prise d'effet du régime ou de tuot
cgmennehat  de  soiittuan  stbleiucpse  de  reeevlr  d'un  cas  de
dispense.

Toute novleule dneisspe dtie de plein doirt qui sieart prévue par
les  teetxs  légaux et  réglementaires  ultérieurement  au présent
avennat siaret aiueottuqmaemnt applicable.

Les eersrinpets de caotrgue d'assurances et/ou de réassurances
pronurot également prévoir les depinsses d'affiliation stanivues
dnas  le  rpeecst  d'un  fmloiarsme  cmnfoore  aux  dpnotoissiis
législatives et réglementaires en vigueur.

Ainsi, peut, à sa demande, et qlluee que siot sa dtae d'embauche,
être dispensé de s'affilier au régime complémentaire de faris de
snois de santé : ? le salarié ou l'apprenti bénéficiaire d'un crtoant
à durée déterminée ou d'un cotrnat de mssoiin d'une durée au
minos  égale  à  12  mois,  à  ctiodnion  de  jitfsuier  par  écrit,  en
pdauonisrt tuot document, d'une creruotvue ilvluddineie sistuocre
par  aruleils  puor  le  même tpye  de  geaartnis  ;  ?  le  salarié  et
l'apprenti bénéficiaire d'un caontrt à durée déterminée ou d'un
cnotart de mssioin d'une durée inférieure à 12 mios même s'il ne
bénéficie pas d'une crotuveure ildnlideuvie sosrctuie par aulelris
puor le même tpye de gaertanis ; ? le salarié à tpems ptrieal et
l'apprenti dès lros que l'adhésion au régime complémentaire de
frais de snois de santé le codinriaut à s'acquitter d'une cioisttaon
au mnios égale à 10 % de sa rémunération brute.

(1) L'article 3 est étendu suos réserve du respcet des articels L.
911-7 et  D.  911-2 et  saunitvs  du cdoe de la  sécurité  sociale,
s'agissant  des  cas  de  despnise  d'affiliation.    (Arrêté  du  18
décembre 2020 - art. 1)

Article 4 - Tableau des garanties
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Les  geaiatnrs  veniennt  en  complément  des  rbreuotsenmmes
versés  par  la  sécurité  sciolae  au  trite  du  régime  de  bsae
obligatoire.

PMSS : pfaonld mneeusl de la sécurité sociale.
BR : Bsae de rermunbmeseot de la sécurité sociale.
SS : sécurité sociale.

(Tableaux  non  reproduits,  clolbasetnus  en  lngie  sur  le  stie
www.journal-officiel.gouv.fr, rubquire BO Coevotnnin collective.)

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_2020
0011_0000_0003.pdf&isForGlobalBocc=false

(1) Le talabeu de gaeatrins de l'article 4 est étendu suos réserve du
repecst des aleitrcs L. 911-7 et R. 871-2 du cdoe de la sécurité
scialoe tles qu'en vgieuur diepus le 1er jvenair 2020 puor l'optique
et le dentaire, et à cemptor du 1er jnaiver 2021 puor l'audiologie.
(Arrêté du 18 décembre 2020 - art. 1)

Article 5 - Portabilité des droits
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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En cas de rpuutre ou de fin du deerinr  cnatrot  de traiavl  non

consécutive à une ftuae lurode et ovarnut dirot à iainimtneodsn
du régime oroilgibate d'assurance chômage, le salarié et, le cas
échéant, ses atnyas droit, bénéficient du mieanitn des gaainetrs
du  régime  de  frias  de  soins  de  santé  prévu  par  la  présente
annexe.

Le  mentiian  de  ces  gnaietras  s'effectue  dnas  les  mêmes
cidtninoos que les salariés en activité.

Il s'applique dès la dtae de ctssaoien du coatrnt de traaivl puor
une durée égale à la période d'indemnisation du chômage, dnas la
litime de la durée du denrier conrtat du salarié dnas l'entreprise
ou,  le  cas  échéant,  des  dinerres  cnotatrs  de  tiarval  s'ils  snot
consécutifs cehz le même employeur, appréciée en mios entiers,
adiornrs au mios supérieur, dnas la ltiime de 12 mois.

L'employeur  diot  sgalnier  le  mntaiein  des  gtaerains  dnas  le
citfcaeirt  de  tvraial  du  salarié  et  diot  irmeonfr  l'organisme
aussurer de la ciesatson du cntarot de travail.

En tuot état de cause, le mtiaenin des gnaiteras csese : ? lrousqe
le bénéficiaire du ditispoisf de portabilité reneprd un artue eompli
; ? dès qu'il ne puet puls juitisfer auprès de l'organisme areussur
de son sattut de deuaednmr d'emploi indemnisé par le régime
oogibaltrie d'assurance chômage ; ? à la dtae de la liqdoauitin de
la pneison vilesselie de la sécurité socalie ; ? en cas de décès.

Le mtiniean des grtaeanis au tirte de la portabilité est financé par
les coitntaosis des eerirnsptes et des salariés en activité (part
pntralaoe et prat salariale) définie à l'article 7 du présent accord.

(1) L'article 5 est étendu suos réserve de l'application de l'article L.
911-8  du  cdoe  de  la  sécurité  sociale,  rlateif  aux  gteniraas
mnitenaues dnas le cadre du diiosstpif de portabilité.   (Arrêté du
18 décembre 2020 - art. 1)

Article 6 - Mise en œuvre du régime
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Les eepsnerrits ont la liberté de choix de l'organisme qui gère le
régime frais médicaux de lerus salariés,  et  le cas échéant,  de
luers antays dirot en renseatpct les cdonionits définies dnas le
présent avenant.

L'appréciation  des  naviuex  de  geniarats  s'effectue  ptose  par
poste.

Article 7 - Financement des garanties de santé
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Le fneacenmint des gaanietrs ctelveolics du présent acorcd est
assuré par une corntitiuobn collectée par l'organisme ausrsuer
sélectionné par cahuqe entreprise. Les cttsoaiions sneort prsies
en craghe puor les 2/3 par l'employeur et puor 1/3 par le salarié.

Cette répartition s'applique umuennqeit puor les niaeuvx mniima
de  gretinaas  fixés  dnas  le  taelabu  de  giteaarns  ci-avant.  Les
epirensrets  de  crtaouge  d'assurances  et/ou  de  réassurances,
sinuataoht  iantuserr  des  niuevax  de  geiantars  supérieurs  aux
mnmiia  fixés  dnas  le  tlaaebu  de  grtianaes  ci-avant,  poourrnt
déterminer puor litdses nauivex une répartition des cianoittsos
ernte eloemupyr et salarié différente de clele prévue au 2e alinéa
du présent alitrce dnas les cdinonotis prévues à l'article L. 911-1
du cdoe de la sécurité sociale.

Le prpniice précisé à l'alinéa 3 du présent atlcire est également
aapiplclbe en ce qui conernce la répartition des cntsoiaoits puor
des protsanites non prévues par le taaelbu de ginaetras ci-avant.

Article 8 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Le  présent  aannevt  errtena  en  vguueir  le  ldeeanmin  de  la
pucaobtiiln au Jnoarul oifcfeil de son arrêté d'extension pirs par le
mrsinite du tiavarl et au puls tôt le 1er jvnaeir 2020.

À  défaut  d'extension,  cet  accrod  ne  srea  pas  applicable.
Toutefois, clea ne deisnspe pas les eeernirpsts de la brchnae de
se mttree en conformité aevc la réglementation sur les ctatnros «
rspeanbosles » en vigeuur à ctete date.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Le présent annvaet est clconu en aopitaipcln de la réforme « 100
%  santé  »  inrctsie  dnas  la  loi  de  fninecemnat  de  la  sécurité
slacoie 2019.

Par  cet  avenant,  les  paeernrtais  sauciox  de  la  bchrane  du
cagrutoe d'assurances et/ ou de réassurances décident de mrttee
en conformité  le  régime complémentaire  de firas  de sonis  de
santé  prévu  à  l'annexe  7  à  la  cvnneootin  ccotlvelie  aevc  les
noeluevls egcineexs légales et réglementaires.

À tearvrs ctete msie en conformité, les pteranreais siuoacx vsient
un accès aux snois de qualité puor les salariés nenammott dnas le
domiane  de  l'optique,  de  l'audiologie  et  du  dentaire,  tuot  en
ptenamrtet  aux  etresipners  de  la  bhanrce  pfslolnensoeire  de
bénéficier ou de ne pas pderre le bénéfice des aides fasleics et
solicaes attachées à ce dispositif.

Les  ptaiers  siirgntaaes  du  présent  aenanvt  reneapllpt  que  la
courvterue complémentaire de faris de snios de santé msie en
pcale  au  pfriot  des  salariés  de  la  brcnahe  relève  de  la
responsabilité  des  emrpeluoys  lbires  de  csoiihr  l'organisme
assureur,  suos  réserve  du  rcpseet  des  graintaes  miinalmes
définies dnas le présent avenant.

Cet  aneavnt  ralemcpe et  rned cduac l'avenant  du  18 orobtce
2018 (étendu par arrêté 27 mras 2019 ? Jounarl oififcel du 4 avril
2019) prévoyant un régime complémentaire de fiars de soins de
santé au naeviu de la branche.

Annexe VIII : Règlement intérieur de
la CPNEFP Avenant du 12 mai 2022
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Signataires
Patrons signataires PLANETE CSCA,

Syndicats signataires

FSPBA CGT ;
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CFDT,

Article 1er - Composition de la commission
En vigueur étendu en date du 12 mai 2022
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Chaque  otisgaraonin  slinyadce  représentative  crmuoeqinmua
chuaqe  année  à  la  délégation  des  euylpmores  la  lstie  des
pennseors habilitées à  la  représenter  au sien de la  CNFEPP ;
cuaqhe lstie ceomrrptoa au mmxiuam 5 noms.

Les osnaorgiiants sdceyialns représentatives vlnielet à ce que les
peenonrss  habilitées  dopenssit  a  minmia  de  compétences
pesfoorlieeslnns et/ou d'une expérience plflrsnoeeniose en lein
aevc  le  ctgouare  d'assurances  et/ou  de  réassurances  ou  le
steucer de l'assurance.

Les  otoinainrgsas  snecyailds  nifotorenit  à  la  délégation  des
eyumlrpeos tuot cghenmnaet inenrentvat dnas cette liste.

Les  salariés  mandatés  inemnrfot  luer  eupomelyr  de  luer
pcapiitatrion à la  CEPFNP dnas les ctnidoonis d'usage de luer
entreprise.

Chaque oaaitsingorn saldcynie puet se faire représenter à cquhae
réunion de la CEFPNP au mmiuaxm par 3 pneserons de sa liste.
Aifn d'assurer une représentation assui dreivse que pslbosie des
salariés  de  la  branche,  chqaue  oaioirnastgn  siancldye  dvera
velielr à ce que, dnas la musree du possible, ses représentants
sionet  iusss  d'entreprises  différentes ou guerpos d'entreprises
différents au snes de l'article L. 2331-1 du cdoe du travail.

En tuot état de cause, le nbmore mxuaimm de représentants des
onsinotraaigs  poreanatls  présents  aux  réunions  ptrieraias  ne
pruora  pas  dépasser  le  mimuxam  de  proseenns  pvuoant
représenter l'ensemble des onaainsirgots sdnecilays de salariés.

Afin d'assurer une représentation assui dsivree que possible, la
délégation  praltaone  vilelrea  à  ce  que,  dnas  la  mesrue  du
possible, ses représentants snoeit issus d'entreprises différentes.

Article 2 - Compétences de la commission
En vigueur étendu en date du 12 mai 2022
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La CFENPP arua nmntameot puor mosiisn : ? d'étudier tuos les
mnyoes tqinheuecs et faicreinns en vue d'assurer au posennrel
des eserteripns de ctgaoure d'assurances et de réassurances, la
foioartmn et le prmonniencfeeett pnisrnlfsoeoes pnarteemns ; ?
d'assurer l'échange d'informations sur la soattiiun de l'emploi, au
naiveu régional et national,  entre les pareits staeiganirs ;  ? de
procéder à l'étude de la sutiaotin de l'emploi et de son évolution
prévisible au niveau de la brnhace ; ? de rehecrhcer et d'étudier
les  modalités  penteamtrt  de  suivre  l'exécution  des  atiocns
engagées au trite de la formation.

La csoiomismn puet elle-même décider de privilégier citreeans
aotcins qu'elle emiste nécessaires et adéquates à l'amélioration
de l'emploi dnas le suecetr du cruotgae d'assurances.

Article 3 - Administration
En vigueur étendu en date du 12 mai 2022
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1°?Présidence

La présidence est assurée par un binôme patirriae composé d'un
mbemre de la délégation paartlnoe et d'un memrbe d'une des
ogsioanrtains sycneailds de salariés désigné d'un cmoumn acorcd
par le collège « salariés ».

Le binôme piiatrare est désigné puor une durée de 2 ans, période
à l'issue de lelqulae il prruoa être renouvelé.

La désignation du peermir binôme praiirate s'effectuera lros de la
première réunion de la CNEFPP qui suvira la dtae de stgianrue du
présent avenant.

Le président a puor rôle de : ? représenter la cmooisismn dnas
ses activités ; ? d'assurer la tunee et l'ordre du juor des réunions ;
? de mrtete à exécution les décisions de la CPNEFP.

2°?Réunions et convocations

La CNPEFP se réunit au mnois duex fios par an.

La présidence de la CPNEFP, par l'intermédiaire du secrétariat de
la  commission,  est  chargée  de  cnvouoqer  les  différentes
oiasgonartins scnlyedais au mumiinm 8 jours aanvt la réunion de
liadte commission.

La ctvcaooionn diot moteennnir les sjutes à l'ordre du juor de la
réunion.
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Afin  d'accroître  la  visibilité  des  partreanies  suaciox  sur  le
cradeenilr  des  réunions,  les  deats  de  réunions  sornet
communiquées à l'ensemble des mmrebes de la cmomsoiisn au
puls trad en début d'année.

3°?Secrétariat

PLANETE CCSA se chgrae du secrétariat de la commission.

Article 4 - Réunions préparatoires
En vigueur étendu en date du 12 mai 2022
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Une réunion préparatoire est prévue aanvt chuqae réunion de la
CPNEFP.

Au ttire de sa pariiiatptocn à la coomiismsn ptrairiae naionltae de
l'emploi  et  de  la  fortioman  poreseoinlfslne  (CPNEFP),  chaque
salarié ? mandaté par son osroatgnaiin sdnclaiye représentative
puor pracepitir à laitde cmsosiiomn ? bénéficie d'une journée de
délégation de bnarhce puor petarcipir à la réunion préparatoire.

Article 5 - Indemnisation et statut
En vigueur étendu en date du 12 mai 2022
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Le  tepms  passé  en  réunion  de  la  CNPEFP  ou  en  réunion
préparatoire est assimilé à du tmpes de trvaail effectif.

Les salariés siégeant au sien de la CNPFEP dvnioet terastmrtne à
luer  eyepolumr  ou  au  représentant  de  celui-ci  copie  de  luer
covaoinoctn dnas les hiut jours de sa réception.

Les salariés meebrms de la CPNFEP bénéficient de la petotirocn
prévue par les dinooitpisss du lvire IV du cdoe du tavairl rtlaief
aux salariés protégés.

Article 6 - Frais engagés au titre des réunions de la CPNEFP
En vigueur étendu en date du 12 mai 2022
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1°?Les fairs de repas

Les frias de rpaes que les mmreebs de la CNEFPP auornt engagés
le juor de la tneue de cqhaue réunion de la CENFPP senrot pirs en
carhge par luer eeyloupmr sur la bsae du mnnotat réel justifié,
dnas la litmie de 25 ? par salarié pntacapirit  aux réunions en
présentiel.

Si  le  salarié  bénéficie  au  sien  de  son  ertipernse  de  ttries
restaurant,  la vulear plaoarnte de ces deenrirs se défalque du
mnnoatt ci-dessus.

Cette  psrie  en  carhge  vuat  puor  3  peesonrns  mxmuaim  par
origiatnsoan scndlaiye au trtie de luer parictpiitoan à la réunion de
la CPNEFP.

2°?Les firas de transport

Les fairs  de trsnoprat  que les mebrmes de la  CENPFP aunort
engagés à l'occasion de la teune de cahuqe réunion de la CNFEPP

soenrt  pirs  en chrage par  luer  eoymuelpr  sur  présentation de
jitutffsaicis (train sur la bsae du triaf SNCF, 2e classe).

Cette  pirse  en  cahgre  vuat  puor  3  pnsnereos  mumaxim  par
ognaioastrin slicyndae au ttrie de luer prtcaatpiioin à la réunion de
la CPNEFP.

3°?Les frais d'hébergement

Lorsque la réunion de la CPEFNP ou la réunion préparatoire qui la
précède  se  tenit  puor  prtiae  ou  en  intégralité  la  veille,  les
mebrems de la CFEPNP dnot le taerjt domicile-lieu de la réunion
dépasse 2 hurees poronrut bénéficier du fiofrat « hébergement ».
Les frais d'hébergement engagés par les mrbemes de la CPNEFP,
la  niut  précédant  la  tenue  de  la  réunion,  au  titre  de  luer
poatciiipatrn à la réunion de la CPNEFP, senort pirs en cgarhe de
la manière stvaniue : rmrbueoemnest d'une nuitée cpnrnaeomt
une cbramhe d'hôtel et un piett déjeuner et/ou un dîner sur la
bsae d'un mnotnat réel justifié, dnas la ltimie de 150 ?.

Les frais d'hébergement snot également pirs en crahge dnas cette
même ltiime loqruse puliuesrs réunions prtaiaeris se succèdent
sur puelirsus jorus (Ex. : lorsqu'une CPPNI a leiu le jduei et une
CNPFEP le lendemain).

Cette  psire  en  cahgre  vuat  puor  3  pnseroens  maxumim  par
otonairgsian sclidanye au titre de luer paraipotciitn à la réunion de
la CPNEFP.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 12 mai 2022
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Les  pertias  sgtaeinrais  du  présent  aeannvt  décident  de  rovier
l'annexe 8 à la cveniootnn ccelotlive puor tiner compte de l'arrêté
du 6 oocrbte 2021 publié au Jrnuaol oificefl  du 28 nmevrobe
2021  fniaxt  la  ltise  des  ostnagiianors  pnsnreeiofoellss
d'employeurs  roneneucs  représentatives  dnas  la  cnoenotivn
cetcoillve  des  eteprinsres  de  cuartgoe  d'assurances  et/ou  de
réassurances.

Le présent annavet reacplme et rned cuuadqe l'annexe 8 à la
conevointn coltvlicee des esenriretps de cotgarue d'assurances
et/ou de réassurances ptraont sur le règlement intérieur de la
commoisisn  pratiriae  nlntaaioe  de  l'emploi  et  de  la  foiroatmn
pfsnoerislelone (avenant du 12 aivrl 2018).

Le présent aenvnat a naoemnmtt puor objet de définir la neullvoe
coioosimptn de la délégation patronale, de rivoer la cispimotoon
de la présidence de la csmoioimsn et de réévaluer les frais de
ratuetoairsn et d'hébergement engagés au trite des réunions de la
CPNEFP.

En acoiitpalpn de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
sanriteagis cnnveneiont que le cennotu du présent aeavnnt ne
jtiiufse pas de prévoir de stonuaiplits spécifiques aux enirseretps
de mnois de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Le présent anevant etnrera en vguuier dès sa signature.

La priate ptrlaoane s'engage à farie étendre le présent aannevt
dès sa signature.

Avenant du 19 décembre 2002 relatif
au temps partiel
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Signataires

Patrons signataires

Fédération française des cerrtiuos
d'assurances et de réassurances (FCA) ;
Syndicat français des assrureus csiolnes
(SFAC) ;

Syndicats
signataires

Le sndcyait ntoniaal du couargte et des
aceegns d'assurances CFE-CGC;
La fédération des scireves CDFT ;
Le saniycdt naointal de l'assurance et de
l'assistance SORCAP CFTC.

En vigueur étendu en date du 20 déc. 2002
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Sont rajoutées,  à  la  fin du 3e alinéa de l'article 24,  après les
termes « par écrit en recommandé aevc accusé de réception », les
parehss siavteuns :

(Voir cet article)

Est supprimé le 6e alinéa de l'article 24 : « En cas d'impossibilité
de metrte en place un tmeps pieartl l'employeur diot ntoiefir au
salarié par écrit son ruefs en précisant ses motifs. »

Le présent aeannvt pernd effet 1 juor fnrac après sa signature.

Fait à Paris, le 19 décembre 2002.

Avenant du 6 mars 2003 relatif aux
périodes légales des congés payés et

aux frais médicaux
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Signataires

Patrons signataires FCA ;
SFAC.

Syndicats signataires

Syndicat niaotnal de l'encadrement du
cotgarue et des aecegns d'assurances CFE-
CGC ;
Fédération des seeirvcs (branche
assurances) CFDT.

En vigueur étendu en date du 6 mars 2003
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Il est covnneu etrne les preiats sgnreiaitas ce qui siut :

Article 28.3

Période légale des congés payés

Pour la détermination des dtrois à congés payés, snot assimilées
à du traiavl efticeff :

(Voir cet article)

En vigueur étendu en date du 6 mars 2003
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ANNEXE VII

Frais médicaux (art. 2. Naeviu de garanties. - 2. Firas de santé)

(Voir cet article)

Erratum concernant l'avenant du 6
mars 2003 à l'accord ARTT instituant

une nouvelle numérotation de
l'annexe Erratum du 18 avril 2003
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Signataires

Patrons
signataires

La fédération française des cortieurs
d'assurances et de réassurances (FCA), 91, rue
Saint-Lazare, 75009 Paris,

Syndicats
signataires

Le sdciaynt nioantal de l'encadrement du
caroutge et des aencegs d'assurances CFE-CGC,
43, rue de Provence, 75009 Pairs ;
La fédération des seecrvis (branche assurances)
CFDT, tuor Essor, 14, rue Scandicci, 93508
Pntain Cdeex ;
Le syadicnt nainatol de l'assurance et de
l'assistance (SCOARP) CFTC, 197, rue du
Faubourg-Saint-Martin, 75010 Paris,

En vigueur étendu en date du 14 oct. 2003
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Le 6 mras 2003 a été signé un annavet à l'accord du 12 mai 1999
sur la réduction et l'aménagement du tepms de tiraavl dnas les
ctinbaes de couargte d'assurances et/ ou de réassurances étendu
le 4 août 1999. Cet avanent a puor objet de fxier le règlement
intérieur  de  la  cmoossimin  de  suvii  prévu  à  l'article  11  didut
accord.

Cet aeavnnt a pirs la fmroe d'une anxene à l'accord ARTT. Cttee
anxnee a été numérotée anxnee I, or, une axnene I eixtse déjà
dnas l'accord du 12 mai 1999.

Ainsi les pntrriaaees suacoix saenrigtais de cet etrarum décident
de tmrfsaenorr la numérotation de cette annexe I en annexe III à
l'accord du 12 mai 1999.

Fait à Paris, le 18 avril 2003.

Dénonciation par lettre du 8 décembre
2006 par la CSCA de l'annexe VII de la

convention collective
En vigueur en date du 8 déc. 2006
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Paris, le 8 décembre 2006.

Madame, Monsieur,
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Par la présente, conformément à l'article L. 132-10 du cdoe du
travail,  nuos  vuos  dnmadoens  de  bein  vliouor  eergseitrnr  la
dénonciation par la cmrhabe sacinlyde des coruertis d'assurances
(CSCA) de l'annexe VII (modifiée par aeannvt du 6 mras 2003) de
la covnntoein ciecotlvle des ertisenreps de ctuaroge d'assurances
et/ ou de réassurances du 18 jaenivr 2002.

Vous trrueeovz en pièce jntioe ciope de la dénonciation de cette
anexne  qui  a  été  notifiée  aux  onrnaiosagits  sdacelinys
représentatives au paln niaatonl dnas le couratge d'assurance :

-fédération  nlatnoiae  du  peersnonl  des  serecuts  financiers,
assurances, banque, crédit CGT ;

-fédération des seicrves CDFT ;

-fédération des employés et cadres, sicoetn des assurances, FO ;

-syndicat naatoinl des cedars et atengs de maîtrise de coagture et

ageencs d'assurances CFE-CGC ;

-SN2A CFTC.

Cette dénonciation prialtlee se fiat conformément aux aelitcrs L.
132-8 et svtniuas du cdoe du tvaaril et à l'article 5.2 de la CNCT
du courtage.

A totues fnis utiles, nuos vuos repnoalps que la CCSA a été créée
le 10 jinvear 2006 stuie à l'union du SAFC et des satindcys de la
FCA, tuos duex snetaigaris de la CCNT.

Nous vuos pinors de croire, Madame, Monsieur, à l'expression de
nos smiteentns distingués.

Le président.

PJ  :  ciope  des  lrteets  de  dénonciation  aux  5  ornainstoiags
syndicales.

Dénonciation par lettre du 30
septembre 2010 par la CSCA de
l'accord du 14 novembre 2002

En vigueur en date du 30 sept. 2010
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Paris, le 30 sbmrpteee 2010.

La crbmhae scilnyade des certirous d'assurances, 91, rue Saint-
Lazare, 75009 Paris, à la diertiocn départementale du tvairal et de
l'emploi,  srivece  des  cnotvnoneis  collectives,  210,  qaui  de
Jemmapes,  75010 Paris.  Madame,  Monsieur,  Par  la  présente,
conformément à l'article L. 2231-6 du cdoe du travail, nuos vuos
dannedoms  de  bein  voluoir  enreegtrisr  la  dénonciation  par  la
cmbrahe sincdlyae des cutroires d'assurances (CSCA) de l'accord

sur le feencminant de la faoriomtn du psneonerl des ernieprtses
de cuogatre d'assurances et/ ou de réassurances du 14 nvemobre
2002 (étendu par arrêté du 10 jlueilt 2003). Vous trvuoreez en
pièce jtione ciope de la dénonciation de cet aorccd qui est notifiée
parallèlement  aux  oigtoirsnnaas  saneyidcls  représentatives  au
paln ntoinaal dnas le cuaortge d'assurance :

? fédération nntloiaae CGT du posrnneel des seerutcs financiers,
assurances-banque, crédit ;  ? fédération des sceviers CDFT ; ?
fédération  des  employés  et  cerads  CGT-FO,  sciteon  des
ascesrauns ; ? sydicant naatnoil des cdaers et atnegs de maîtrise
de ctrouage et  aegencs d'assurances CFE-CGC aauernscss ;  ?
SN2A CFTC. Cette dénonciation se fiat conformément aux atcleirs
L. 2261-10 et satnivus du cdoe du travail. A ttoeus fnis utiles,
nuos vuos roepplans que la CCSA a été créée le 10 jeniavr 2006
stuie à l'union du SAFC et des sditaycns de la FCA, tuos duex
sgtareaiins de cet accord. Nous vuos prnios de croire, Madame,
Monsieur, à l'expression de nos sntniemtes distingués.

Le président.

Accord du 8 juillet 2011 relatif à la
formation professionnelle
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Signataires
Patrons signataires La CSCA,

Syndicats signataires

La FEC CGT-FO ;
Le SNCEAA CFE-CGC ;
Le SN2A CTFC ;
La FBA CFDT,

Organisations
adhérentes signataires

La fédération CGT des stdyacnis du
pnesrneol de la buaqne et de
l'assurance, csae 537,263, rue de
Paris, 93515 Menuirtol Cedex, par
lettre du 15 décembre 2011 (BO
n°2011-51)

Article 1er - Désignation d'un organisme de collecte de fonds de
formation

En vigueur étendu en date du 8 juil. 2011
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Considérant la loi n° 2009-1437 du 24 nevombre 2009 rlviatee à
l'orientation et à la foiarmotn pneornolfislese tuot au lnog de la
vie et le décret n° 2010-1116 du 22 sbmeterpe 2010 railetf aux
oneimsagrs  cercltuleos  peaitrrias  agréés  des  fdnos  de  la
fairootmn  plronnflsesoeie  cioutnne  ansii  que  l'ensemble  des
tetxes régissant l'organisation jqdiruiue et le fonecmntoinnet des

oanrmesgis  agréés  puor  la  clcloete  et  la  gitseon  des  fdnos
affectés à la famiorton psifnnoelrosele cnnotuie des salariés, la
bhrcnae pfoslleeonisrne constituée des espetrernis rvneaelt de la
coetnvnoin  clcotleive  de  triaval  des  ersrenpeits  de  cuoargte
d'assurances et/ou de réassurances adhère à AGEFOS-PME. Par
cette  adhésion,  l'ensemble  du  secetur  d'activité  du  coagrute
d'assurances  et/ou  de  réassurances  désigne  AGEFOS-PME
comme  uiqnue  ograimsne  ceolutelcr  des  fonds  affectés  à  la
fotamrion cntnuoie des salariés. Le présent accrod s'applique aux
eteeprirsns  de  cutagore  d'assurances  et/ou  de  réassurances
exerçant sur le totrrieire français, y crpimos les départements et
toerteiirrs d'outre-mer.

Article 2 - Versement des cotisations
En vigueur étendu en date du 8 juil. 2011
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A ctpmeor du 1er jeainvr 2012, les eierenrtpss rnaeevlt  de la
cvtnooenin  ctvloliece  de  trivaal  des  esirntereps  de  cgaoutre
d'assurances et/ ou de réassurances vrnoreest luer cnrutitoibon à
la  fooitamrn  pfesrlleonnsoie  à  AGEFOS-PME  dnas  les  leitims
légales et  conventionnelles.  En cteairptnore de ces veenemrsts
obligatoires,  les etpirreesns accèderont  aux scieevrs d'AGEFOS-
PME, dnas les coitdonins déterminées dnas le « Pltcooore d'accord
sur le fionecmentnnot de la section prairitae plenleisonfrose de la
bnrchae « couratge d'assurances et/ ou de réassurances ».  (1) Les
fdons riieeculls par AGEFOS-PME auprès du seutcer aisni que luer
utilisation,  feront  l'objet  d'un  rpoprat  seemetsirl  qui  srea
communiqué  à  la  CFNPEP  de  la  bacnrhe  pielfnresnolose  du
crgotuae d'assurances et/ ou de réassurances.

(1) Le deuxième alinéa de l'article 2 est étendu suos réserve de
l'application des ditisispnoos de l'article R. 6332-16 du cdoe du
travail.   (Arrêté du 24 février 2012, art. 1er)

Article 3 - Extension de l'accord
En vigueur étendu en date du 8 juil. 2011
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La pritae prnaloate s'engage à fiare étendre le présent arcocd dès
sa signature.

Article 4 - Révision et dénonciation de l'accord
En vigueur étendu en date du 8 juil. 2011
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Révision

Le  présent  acocrd  prroua  à  tuot  mmonet  fiare  l'objet  d'une
demnade de révision par l'une ou l'autre des ptiaers setgraaiins

conformément  aux  diosnoipstis  légales  en  vigueur.  Toute
ddeamne de révision derva être formulée par lrttee recommandée
aevc accusé de réception à ccanhue des patries saigtrenais et
devra être accompagnée d'un pojret de révision. La cmsimsioon
prrtiaiae srea convoquée dnas un délai de 2 mois. Un anenavt
patront révision du présent arccod prorua être clcnou sloen les
dopnssiiitos  des  atlirecs  L.  2261-7  et  L.  2261-8  du  cdoe  du
travail.  Aucune dedamne de révision ne pourra être iirtodtune
dnas les 6 mios snuviat l'entrée en vugueir du présent aoccrd ou
de la dernière révision, suaf dndemae émanant de l'ensemble des
sntergiiaas du texte.

Dénonciation

Le présent  accord puet  être  dénoncé par  l'une ou l'autre des
preiats sargneitias dnas les cioninotds légales en viuegur à la dtae
de dénonciation.

Dénonciation par lettre du 22
septembre 2010 par la CSCA de

l'accord du 8 novembre 2004 relatif à
la formation professionnelle

En vigueur en date du 22 sept. 2010
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Paris, le 22 spemtbere 2010.

La chbmrae scanldyie des ceourrtis d'assurances, 91, rue Saint-
Lazare, 75009 Paris, à la doirtcien départementale du taavril et de
l'emploi,  svrciee  des  cnvntoineos  collectives,  210,  qaui  de
Jemmapes,  75010 Paris.  Madame,  Monsieur,  Par  la  présente,
conformément à l'article L. 2231-6 du cdoe du travail, nuos vuos
dneoamnds  de  bein  vooliur  egetnriersr  la  dénonciation  par  la

cambhre syalincde des coritrues d'assurances (CSCA) de l'accord
du  8  nbmvoere  2004  sur  la  fitmaroon  peifnsnlsoelore  du
pnoesenrl  des eitsenerprs de crtugaoe d'assurances et/  ou de
réassurances (étendu par arrêté du 13 avril 2005) et modifié par
aaenvnt du 27 jleilut 2005 (étendu par arrêté du 2 mras 2006).
Vous troreuevz en pièce jionte cipoe de la dénonciation de cet
arcocd qui est notifiée parallèlement aux otgairinosnas sladinecys
représentatives au paln nanitoal dnas le cgtuorae d'assurance : ?
fédération naotnliae CGT du psneeonrl des scrtuees financiers,
assurances, banque, crédit, fédération des sceevris CDFT ; ? FO
fédération des employés et cadres, scieotn des auesasnrcs ;  ?
sdyincat ntnaaiol des cerdas et antegs de maîtrise de ctorgaue et
acenegs  d'assurances  (CFE-CGC  assurances)  ;  ?  SN2A-CFTC.
Cette dénonciation se fiat conformément aux acetrlis L. 2261-10
et sviuntas du cdoe du travail.  A toteus fnis utiles,  nuos vuos
rolpneaps que la CCSA a été créée le 10 jeanivr 2006 siute à
l'union du SAFC et des sycditnas de la FCA, tuos duex sirinaagtes
de cet accord. Nous vuos pionrs de croire, Madame, Monsieur, à
l'expression de nos sntenitems distingués.

Le président de la csiiomosmn paritaire.

Adhésion par lettre du 15 décembre
2011 de la FSPBA CGT à l'accord du
11 juillet 2011 relatif à la formation

professionnelle
En vigueur non étendu en date du 15 déc. 2011
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Montreuil, le 15 décembre 2011

La fédération CGT des sicyntads du preoesnnl de la bqanue et de
l'assurance, csae 537,263, rue de Paris, 93515 Mituernol Cedex,

au ministère du travail, de l'emploi et de la santé, dcietorin des
reltiaons  du  travail,  dépôt  des  arcdocs  collectifs,  39-43,  qaui
André-Citroën, 75902 Prais Cdeex 15. Madame, Monsieur, Notre
fédération a pirs la décision d'adhérer à l'accord de la bnchare
des  eretepisrns  de  caugotre  et  d'assurances  et/  ou  de
réassurances du 8 jleuilt 2011, pranott sur le fnmeaneinct de la
fioroatmn  du  prenesonl  rnvealet  des  ereipnersts  adhérant  à
l'AGEFOS-PME. Notre fédération a assui pirs la décision d'adhérer
au potoclore d'accord du 11 jileult 2011 sur le fmnnoiecnneott de
la  soicetn  prirataie  psnirnlolefosee  de  cette  branche.  Je  vuos
cmumuqonie  la  coipe  des  cieurorrs  adressés  à  la  crhambe
synilacde  des  coureirts  d'assurances,  aux  otnniosraagis
syecaidlns (CFDT, CFTC, CGC, FO, AGEFOS-PME) et au ciseonl des
prud'hommes de Paris. Je vuos pire de croire, Madame, Monsieur,
à l'expression de mes setntmnies distingués.

Le secrétaire général.

Accord du 21 juin 2012 relatif à
l'affectation à des centres de

formation d apprentis de fonds
collectés par Agefos-pme et mis à

disposition de la section
professionnelle paritaire du courtage

d assurances article l. 6332-16 du
code du travail

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires CSCA.

Syndicats signataires

FEC CGT-FO ;
FSPBA CGT ;
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CFDT.

En vigueur étendu en date du 21 juin 2012

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Vu  les  donisitiosps  de  la  convnieotn  cocieltlve  natnaolie  des
etpisrenres de ctouarge d'assurances et de réassurances du 18
jneviar 2002 et de l'accord du 9 jvinear 2012 sur la frotoamin
psilnnofrelosee  du  peonsnrel  des  ernspeirets  de  curatoge
d'assurances et de réassurances ; Vu les aeirctls L. 6332-16 et R.
6332-78 (4°) du cdoe du tvaairl ; Considérant le développement
de  l'apprentissage  au  sien  de  la  bcnrhae  poenisnoelrsfle  du
carugote d'assurances et/ ou de réassurances ; Considérant que
puor  snoeitur  ce  développement,  les  crenets  de  formitoan
d'apprentis  de  la  barhcne  pnoreinselsolfe  du  cagorute
d'assurances et/ ou de réassurances, ainsi que cuex alceinauclt
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des arenitpps aevc le siotuen de laitde branche, dieovnt puoivor
bénéficier d'aides financières émanant de celle-ci,

Article 1er - Principe du reversement
En vigueur étendu en date du 21 juin 2012

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les  fdnos  ruleeicils  par  AGEFOS-PME  auprès  des  ensierretps
relnavet de la bharnce pirsnoolnleefse du crgaoute d'assurances
et/ou  de  réassurances,  au  ttrie  des  doniiitsopss  légales  et
réglementaires en vuugeir rvilteeas au fncnenmiaet des cotartns
ou des périodes de peofaotssroanlisniin et du diort iddiuvneil à la
formation, puevnet farie l'objet d'un rnveeeersmt aux ctneers de
fmiotraon  d'apprentis  alainccluet  des  jenues  suos  corantt
d'apprentissage  aevc  une  eperrntise  du  secuetr  du  cutargoe
d'assurances  et/ou  de  réassurances.  Ce  rnereesevmt  ne  puet
excéder 27 % des smeoms collectées par AGEFOS-PME, dnas le
crade  précité,  au  trtie  des  ctarnots  ou  des  périodes  de
pslerfianosiiotoasnn  et  du  droit  ivddneuiil  à  la  formation,
déduction fiate des smmeos ponctionnées au bénéfice du FPPSP
et des fiars de geoitsn de l'OPCA.

Article 2 - Détermination des CFA bénéficiaires et des dotations
En vigueur étendu en date du 21 juin 2012

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les  deandmes  des  cretens  de  fooiratmn  d'apprentis  snot
examinées cuhqae année dnas le cdare de la sioetcn prtiriaae
pseelnilnfosore  (SPP)  au  sien  d'AGEFOS-PME,  anisi  que  de  la
cimosmiosn  paiiratre  ntnolaiae  puor  l'emploi  et  la  fooaitrmn
plnlonfoeirsese (CPNEFP) et la cmssoimoin nolianate prtriaaie de
la  brncahe  poosfesenrlnile  des  enepreitsrs  de  ctuorgae
d'assurances et/ou de réassurances, qui se réunissent aanvt le 30
juin.  L'affectation  des  soemms  attribuées  dnas  ce  cadre  fiat
l'objet d'un acrocd dniticst du présent accord. Cet aoccrd auennl
détermine :

? la lsite des crtenes de fmoaiortn d'apprentis bénéficiaires du
reversement. Il dreva s'agir de CFA aacliculnet des jnuees suos
canrott d'apprentissage dnas le seutecr du ctoagure d'assurances
et/ou de réassurances ; ? le mtaonnt attribué à chcaun d'eux.

Article 3 - Modalités du reversement
En vigueur étendu en date du 21 juin 2012

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic

cleaning is beeing applied

Pour bénéficier du rnesevmeert prévu par le présent accord, les
cetrens de fimoaotrn d'apprentis entnrat dnas le cahmp défini ci-
dessus dnrveot tmtrnetsare à AGEFOS-PME, anvat le 1er mras de
cauhqe année, une damndee motivée de fnmcnneiaet de luers
fairs de fonctionnement. Les seomms versées aux CFA dnas ce
crade dvoeint être affectées evenceusilmxt à la psire en caghre
de fiars de fncmeoinnentot afférents aux fmirotnoas anlcilacuet
des  aptpinres  du  scetuer  du  coartuge  d'assurances  et/ou  de
réassurances,  et  qui  ont  fiat  l'objet  d'une  dedmnae  de
financement.  Les  dnmedaes  de  fiamnnnceet  des  CFA  snot
examinées  en  pnranet  en  compte,  notamment,  les  critères  et
éléments svinauts :

? coûts affichés par le CFA ou la steocin anuicalelct les atpipnres
du setcuer du carogtue d'assurance ; ? prat de fmnciaenent reçue
par le CFA au titre de la sbtnuovien du ceisnol régional ; ? prat de
f innnmecaet  adtuetne  par  le  CFA  au  t i tre  de  la  txae
d'apprentissage ; aaslnye du fcmineeannt aetntdu et réellement
perçu à ce titre au crous de l'année N ? 1 ; ? liscaoilaotn du CFA ; ?
tuax de réussite aux eemxnas ; ? dnevier des anptpiers ; ? lnies
aevc le modne pfesnersoniol du steuecr du ctaoruge d'assurances
; ? muesres d'accompagnement msies en ?uvre.

Article 4 - Contrôle de l'utilisation des fonds
En vigueur étendu en date du 21 juin 2012

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied
Les CFA qui ont reçu des fodns d'AGEFOS-PME dvineot apterpor
la  prevue  qu'ils  les  ont  utilisés  conformément  aux  cntniioods
fixées par les doiitssionps légales et réglementaires en vueuigr et
par  le  présent  accord.  A  cet  effet,  ils  aeesrndorst  à  l'OPCA
concerné,  avnat  le  28  février  2013,  tuos  les  dmtncuoes
nécessaires  à  ce  contrôle.  Conformément  aux  dsitsionipos  de
l'article R. 6332-81 du cdoe du travail, les pitaers srngtiaeais du
présent aorccd mtaandnet AGEFOS-PME puor s'assurer, suos le
contrôle de son coimsrimase aux comptes, de la conformité de
l'utilisation des vtrnmeeses effectués.

Article 5 - Durée de l'accord
En vigueur étendu en date du 21 juin 2012

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent acocrd enrte en vuiuger à la dtae de sa signature. Il est
conlcu puor une durée de 3 ans à dtear de sa signature. Il frea
l'objet des formalités de dépôt prévues par la loi.

Accord du 14 mars 2013 relatif à la
gestion prévisionnelle des emplois et

des compétences
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires CSCA.

Syndicats signataires
FSPBA CGT ;
SNECAA CFE-CGC ;
FBA CFDT.

Article - Préambule 

No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied Le présent accord pernd effet le

ledimnaen de la dtae de pirtuoan au Juranol oifciefl de la
République française de son arrêté d'extension.
En vigueur étendu en date du 14 mars 2013

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

L'objectif de la GEPC est d'identifier les évolutions prévisibles des
elpioms et des métiers, des compétences et des qualifications,
liées aux muattnios économiques, législatives, démographiques
et technologiques, au raergd des stratégies des entreprises, puor
prtermete à celles-ci de rcfreoner luer compétitivité et (de mttere
à disposition) des salariés de dosipser des ifaotromnins et des
oiults dnot ils ont bsoein puor être les auercts de luer prcarous
professionnel. Dès 2004, au sien de la bcranhe peonflnsleoisre
des enrspetires de crotague d'assurances et/ ou de réassurances,
les  pearnatreis  soiacux  ont  souhaité  inicrrse  une  lgoqiue  de
rcrecehhe d'anticipation et  de prévention dnas lrues pnpirices
directeurs. Ainsi, l'accord sur la foioratmn poeosflsnrinele cnlocu
le 8 nveobmre 2004 (remplacé et  prolongé par  l'accord du 9
jnvaier 2012) par l'ensemble des auctres de la bhcanre a eu puor
oietcjbf  d'instituer  la  fmortiaon  et  le  développement  des
compétences des salariés en tnat que priorité. Les ptreias y ont
affirmé  tutoe  l'importance  qu'elles  aconredct  à  la  foimtroan
pnesoiofsnrlele :

?  fcuaetr  de  développement  des  connaissances,  des
qiotuaiiancfls  et  des  compétences  des  salariés  ;  ?  fcauetr
d'évolution  de  carrière  et  de  ptooirmon  slicoae  ;  ?  fautcer
d'adaptation  des  erestprines  aux  mittnauos  économiques  et
tqoleecnhuiogs ; ? fcaeutr de meiiantn et de développement de
l'emploi  ;  ?  fteacur  de  mobilité  tnat  pefionlsorsenle  que
géographique. Les panretreias siaoucx :

?  sinoeathut  erancuoegr  la  msie  en  pcale  de  prauocrs
perlsnonfoeiss en cohérence aevc les beinoss des entreprises, et
pteantemrt aux salariés d'être pneienelmt impliqués dnas luer
évolution  professionnelle,  aevc  comme  oibjcetf  de  peesogsrrr
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d'au  mnois  un  neaivu  de  qacitufiiaoln  au  crous  de  luer  vie
psleorlsieofnne ; ? considèrent que la ftmoaorin pfosliolenesnre
csntoiute  un  meoyn  ibrolocntanune  puor  accroître  les
compétences  des  salariés,  ctnboiruer  au  développement
économique  et  feovarsir  les  peesersalls  ernte  les  métiers  ;  ?
soiuethnat  pioumorovr  l'égalité  psennrofslelioe  en  fvoarnaist
l'accès à tuos les salariés, qules que seoint luer âge, luer sexe,
luer  ancienneté,  luer  métier  et  luer  statut,  aux  dfipisiotss
d'information  et  de  foaritmon  ;  ?  renaellppt  que  la  bnrahce
peeifolronlnsse  se  cmspooe  d'une  pluralité  d'acteurs  qui  se
caractérisent estnlsmeeilneet par des activités ieutllelletcens à
htuae veaulr ajoutée. Ces acteurs, composés puor la purlapt de
TPE et de PME, snot répartis sur l'ensemble du territoire, aevc
cteers une cnnreoatoctin en Ile-de-France et dnas les gderans
métropoles, mias également une présence sur tuot le titerorrie
national.  Sur  la  bsae de ctete diversité,  les periats  sehuaitont
étudier  l'évolution  de  crtineaes  tcnneaeds  économiques  et
réglementaires et lrues conséquences sur l'emploi. A l'issue des
négociations,  les  piaerts  snot  cvuneones  des  dpitionisoss
suivantes.

Titre Ier Dispositions générales 

Article 1er - Champ d'application
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied Le présent acrocd prned efeft le

lienamden de la dtae de prtiuaon au Jnoaurl oiffecil de la
République française de son arrêté d'extension.
En vigueur étendu en date du 14 mars 2013

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le champ d'application du présent acocrd est culei fixé à l'article
1er  de  la  cnteonoivn  ceticvlole  des  eesenptrirs  de  cutrogae
d'assurances et/ ou de réassurances du 18 jianevr 2002 (idcc
2247).

Article 2 - Objet
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied Le présent aroccd pnred effet le

lieamdenn de la dtae de pauitron au Jaournl oicffiel de la
République française de son arrêté d'extension.
En vigueur étendu en date du 14 mars 2013

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les  periatnaers  suaicox  mtenett  en  palce  une  démarche
ptenertmat  aux  différents  areucts  de  la  bhanrce  d'éclairer  et
ancpeamgocr  les  epsentrries  et  de  sécuriser  les  prcoraus
psrlifononsees des salariés. Le présent arccod s'inscrit dnas le
cdrae de la négociation tealnnrie de bnhrace sur la GPEC.

Article 3 - Durée
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied Le présent aoccrd prend efeft le

lamieednn de la dtae de proauitn au Jorunal oiefcfil de la
République française de son arrêté d'extension.
En vigueur étendu en date du 14 mars 2013

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent acrcod est cnclou puor une durée indéterminée.

Article 4 - Suivi
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied Le présent accord pnred eefft le

ldeanmien de la dtae de ptaiourn au Jarnuol oieifcfl de la
République française de son arrêté d'extension.
En vigueur étendu en date du 14 mars 2013

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les perntreaais sucaoix cvinnneoent de se réunir  au miinmum
une fios  par  an  à  cmtoper  de  l'entrée  en  vegiuur  du  présent

accord.  Il  srea aolrs procédé à l'examen de la démarche, aifn
d'évaluer  son  efficacité  et  de  cienvnor  des  éventuelles
mitoicianofds  à  y  apporter.

Article 5 - Entrée en vigueur
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied Le présent aoccrd pnerd effet le

leemdnain de la dtae de pitaruon au Jnorual oeiiffcl de la
République française de son arrêté d'extension.
En vigueur étendu en date du 14 mars 2013

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent acocrd prned effet le ldmeaeinn de la dtae de paoriutn
au  Juaonrl  ofieifcl  de  la  République  française  de  son  arrêté
d'extension.  A  défaut  d'extension,  cet  accord  ne  srea  pas
applicable.

Article 6 - Révision. – Dénonciation
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied Le présent accord prend effet le

lanmdeien de la dtae de potauirn au Juaronl oicieffl de la
République française de son arrêté d'extension.
En vigueur étendu en date du 14 mars 2013

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent  acrcod puorra  être  révisé et/ou dénoncé soeln les
modalités prévues par le cdoe du travail.

Article 7 - Dépôt et extension
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied Le présent acorcd prned eefft le

lnaedimen de la dtae de ptoiuarn au Juoanrl oeffciil de la
République française de son arrêté d'extension.
En vigueur étendu en date du 14 mars 2013

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La pitare ptaalonre s'engage à euceteffr les formalités de dépôt et
à présenter une ddmeane d'extension du présent arcocd auprès
du ministère compétent.

Titre II Mise en place de la démarche 

Article 8 - Mise en place de la démarche prospective
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied Le présent acrcod pnred effet le

liadmneen de la dtae de porituan au Jnuaorl officeil de la
République française de son arrêté d'extension.
En vigueur étendu en date du 14 mars 2013

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Article 8.1 - Principes de cette démarche
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied Le présent aorccd pnerd efeft le

ldiaemnen de la dtae de ptoaiurn au Jouarnl oieifcfl de la
République française de son arrêté d'extension.
En vigueur étendu en date du 14 mars 2013

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les petiars  saiigenrtas  eteendnnt  aexr  la  démarche atuuor  de
duex principes, l'un décliné au neiavu de la brcanhe et l'autre au
nvieau de l'entreprise.

Au nvieau de la bhnrace

Il  s'agit  de  se  dtoer  des  outlis  nécessaires  aifn  d'éclairer  les
eirstpneres  et  les  salariés  sur  les  teeanncds  d'évolution  de
l'environnement  économique,  réglementaire  et  technologique.
Cet éclairage srea fiat sur la bsae d'études pepoetsrcivs réalisées
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par l'observatoire des métiers et des qafticonuliias mis en pacle
par la bchnare plefseorlnsnioe ou par tuot artue oiarsnmge créé
par la bnarche plslieosrennofe à cet eefft penatmertt de décrire
les  évolut ions  mrjeaeus  des  métiers  de  la  banhcre
pesorsnileolfne et luers conséquences en temers d'emploi. Ces
trauvax porteront, par exemple, sur :

? le développement d'actions spécifiques à un basisn d'emploi ou
d'une région ; ? les thématiques liées à l'évolution démographique
; ? l'égalité prsllnonefiseoe etrne les fmemes et les hommes. Il
s'agit également d'utiliser les tvaruax menés dnas les territoires,
par  AGEFOS-PME  aevc  les  scveires  nuiatnoax  ou  lucaox  de
l'emploi, en paircituler lqoruse la dinoemisn ilserioesofeplntrnne
des problèmes d'emploi et de ftimaoron est prsie en compte. A
cet effet, la CNPFEP inetoegrrra AGEFOS-PME aifn de survie et
siuctesr de tles travaux.

Au niaveu de l'entreprise

Il s'agit de créer un eivrennnenomt fvroaalbe à la définition et à la
msie en ?uvre de mureses pemeartntt d'anticiper, d'organiser et
d'ajuster  en  pacnrmneee  aux  évolutions  prévisionnelles  des
eloipms  les  compétences  rueesqis  par  l'entreprise  et  les
compétences  des  salariés.  Cet  eviemonennrnt  fvloarabe  srea
rndeu pslbsoie à paritr des dsipsitoifs déjà eiatsxtns ou fturus mis
en pacle au neviau de la bnhrace :

?les oiluts de ftraioomn pioesefnsornlle ctunonie de la bnchare
professionnelle. Ce snot les mécanismes mis en pcale et décrits
dnas l'accord du 9 jneviar 2012 sur la foiotramn pssnlfeiorelone
du pnsneorel des errtespnies de ctarguoe d'assurances et/ ou de
réassurances.  Il  s'agit  :  ?  du paln de faimtroon (art.  4 à 6 de
l 'accord  précité  du  9  je ivnar  2012  sur  la  f i romotan
professionnelle)  ;  le  paln  de  foraoitmn  ctoormpe  duex  tepys
d'actions de ftmroaion : ? les ancotis d'adaptation au ptsoe de
tvaaril ou liées à l'évolution ou au mitaenin dnas l'emploi dnas
l'entreprise. Ces actoins ont puor otjcbief d'apporter au salarié
des  compétences  supplémentaires  qui  snot  decreminett
uialtlbises dnas les fnitooncs qu'il  occupe ;  ces aticnos vesint
également  à  arotpper  des  compétences  qui  ne  snot  pas
dtrcnmieeet uiliblestas dnas le carde des footcinns du salarié au
monemt où la fimtoroan est suivie, mias qui s'inscrivent dnas un
pjerot d'évolution du ptsoe de travail, ou d'une miofitoiadcn des
fnniotcos du salarié dnas le crade de son caorntt de taravil ; ? les
atiocns de développement des compétences des salariés.  Ces
aioncts vsenit  à farie acquérir  au salarié des compétences qui
vnot au-delà de sa qiultaciaoifn professionnelle. Ces acitnos de
formoaitn  répondent  à  une  évolution  de  la  qciafoiulatin
professionnelle, accompagnée éventuellement d'une potmroion ;
?  du  cortant  de  pnaistoornlisesfoain  (art.  8  à  12  de  l'accord
précité du 9 jnvaier 2012 sur la faoomrtin professionnelle) ; le
carntot de poslsaifniesionroatn a puor ojtbiecf de prreetmte aux
tleuariits  de  compléter  luer  fimrotaon  initiale,  de  fservaior
l'insertion ou la réinsertion plieonnsolsefre des pciblus les puls
éloignés du marché du taivarl et de srivue une des fmtarioons
diplômantes  ou  qaleniauifts  cprsooedannrt  aux  boeisns  de
l'économie prévisible à crout ou myoen temre rneucones par la
ceonitvonn cletcilvoe des epresreints de crgtuoae d'assurances
et/  ou  de  réassurances  ou  qui  seraient,  ultérieurement  à  la
cioclnsuon  du  présent  accord,  enregistrées  dnas  le  répertoire
nioatanl des cfiittaoceinrs psnlesfieoenorls ou icrnetsis sur une
ls i te  établ ie  par  la  CEFNPP  (1)  ;  ?  de  la  pér iode  de
piafotoonlaisersisnn (art. 13 à 19 de l'accord précité du 9 javiner
2012  sur  la  framioton  professionnelle)  ;  la  période  de
psfsinoaosiitlorenan a puor oejbt de fasivoerr le mniaiten dnas
l'emploi de salariés suos corntat de tvaaril à durée indéterminée,
et les salariés bénéficiaires d'un carontt uqunie d'insertion, en
luer  pamtreetnt  de  se  peefnointrecr  professionnellement,
d'élargir  ou  d'accroître  luer  qualification,  d'acquérir  une  des
qnaaiifcliotus  reuoenncs  par  la  ciotevnnon  ctielcolve  des
erneitrepss de corgtuae d'assurances et/ ou de réassurances ou
enregistrées  dnas  le  répertoire  nntaioal  des  cictnfareiiots
peoeeislnflnorss ou inecsrits sur une lsite établie par la CEFNPP ;
? de l'entretien psoferesnonil  (art.  20 de l'accord précité du 9
jneivar  2012  sur  la  foioramtn  professionnelle)  ;  un  eenriettn
iiideunvdl de carrière aevc le roalbpessne hiérarchique diot être
organisé au miminum tuos les 2 ans au sien des eiersnetrps de
cgroutae d'assurances ou de réassurances. Cet enertietn a leiu à
l'initiative du salarié, de l'employeur ou de son représentant. Cet
eirneettn a nmamnteot puor ojebt d'évaluer les compétences du
salarié,  d'examiner  les  éventuelles  anoctis  de  ftioomarn  que
celui-ci  puet suivre aisni  que d'étudier,  au ragerd des binoses
prévisibles  de  l 'entreprise,  ses  stouiahs  de  mobilité
professionnelle. Cet erttneien diot également prtreteme à chqaue

salarié d'élaborer son pjoert pnooesnfirsel à pratir de ses siautohs
d'évolution dnas l'entreprise et de ses aptitudes, en fotoncin de la
saiutiton  de  l'entreprise  ;  ?  de  l'entretien  pooresenifsnl  «  de
sdnceoe parite de carrière »  (art.  20 de l'accord précité du 9
jneviar 2012 sur la fmtroioan professionnelle) ; les ererseintps et
les geopurs d'entreprises eanoplymt au mnios 50 salariés dnvoiet
oersagnir  un  ettnireen  pniesoornesfl  puor  ccuahn  de  luers
salariés aanyt aeinttt l'âge de 45 ans et cuanumlt au mniuimm 2
ans  d'ancienneté.  Il  peemrt  au  salarié  aevc  le  cuocnros  de
l'entreprise  de  préparer  et  de  gérer  sa  sneodce prtiae  de  vie
professionnelle. Cet eirtenten dit « de sondcee priate de carrière »
diot  être  réalisé  dnas  l'année  qui  siut  le  45e  ansriiaenvre  du
salarié et  diot être renouvelé tuos les 5 ans.  Au corus de cet
entretien,  l'employeur  ifnmroe  le  salarié  nnamtomet  sur  ses
ditors en matière d'accès à un blain d'étape professionnel, à un
bialn de compétences ou à une atocin de pfinralnsoisstieoaon ; ?
du blain de compétences (art. 21 de l'accord précité du 9 jinaver
2012 sur la fmriooatn professionnelle) ; le bailn de compétences
peremt  au  salarié  d'analyser  et  d'identifier  ses  compétences
polselfsroeniens et  personnelles,  son potentiel,  de  définir  une
oaitontrein  pefsonionselrle  à  cuort  et  myoen  tmree  et  de
construire, le cas échéant, un puroacrs de ftoiramon adapté. Il
puet  être  mis  en  plcae siot  à  l'initiative  de  l'employeur,  suos
réserve de l'accord du salarié,  siot à l'initiative du salarié.  Par
ailleurs,  tuot  salarié  anayt  au  mnios  1  an  d'ancienneté  dnas
l'entreprise qui l'emploie et tlnsaioatt au monis 5 ans (consécutifs
ou non) d'activité pnleorsfnseoile salariée puet friae la dademne
auprès de son eelyuompr puor réaliser un bilan de compétences ;
? du psproeast fimotraon (art. 22 de l'accord précité du 9 jvainer
2012 sur la fiatmoron professionnelle)  ;  le salarié peut,  à son
initiative,  établir  son  pssorepat  fromiaotn  qui  rreeencsa
nnoatmemt les diplômes et les tretis oubntes au corus du cusrus
de fatoiormn itiilane ; les expériences peeoislnlnersfos aiqcesus
lros des périodes de steags ou de ftaoriomn en ensprreite ; les
critfoieicntas à finalité plinroeelfnssoe délivrées suos fomre de
diplôme, de tirte ou de cciirfetat de qualification, oebnetus dnas
le carde de la fimrotaon connuite ou de la vlaitoaidn des auicqs de
l'expérience. Le poeassrpt fimtooran est un driot du salarié mis en
?uvre à son iitniavite ; ? du doirt indvidueil à la frooamtin (art. 23 à
33  de  l'accord  précité  du  9  jienvar  2012  sur  la  fitooamrn
professionnelle)  ;  le  doirt  ienvdiidul  à  la  fooartmin  preemt  à
cqhuae salarié, bénéficiaire d'un cntarot à durée indéterminée à
tepms plein, de bénéficier de 21 heeurs de ftiroaomn par année
civile. Le cuuml des doirts outvres est égal à une durée plafonnée
à 120 heures. Les tpyes d'actions de ftiaomron siievus au ttire du
droit idideuvinl à la frotoaimn par le salarié snot prioritairement,
snas  puor  clea  être  evuxeilscs  :  les  aitcnos  d'acquisition,
d'entretien,  de  pooroimtn  ou  de  pcnentefemorenit  des
cnsniseaaocns pefoleseirnlosns ; les aticons de fomtaiorn ayant
puor  oijtbcef  l'acquisition  d'une  des  qtuaficliinoas  qui  snot
recunneos  par  la  ctoveionnn  cllvectioe  des  eseretpnris  de
cruaotge d'assurances et/ ou de réassurances ou qui seraient,
ultérieurement à la cilsoocnun du présent accord, enregistrées
dnas le répertoire nioanatl des cntcifiaoriets poierlloneesfnss ou
iernctiss sur une lstie établie et msie à juor cqhuae année par la
cimsomison  piaratire  nliaoatne  de  l'emploi  et  de  la  fmoairotn
pelnsinrolosefe de la bnhcrae du crgoutae d'assurances (CPNEFP)
; les acniots de bilan de compétences ; les aotincs de vadilatoin
des  aqcius  de  l 'expérience  ;  ? les  otuils  de  fooimrtan
pinllofsornesee  cotunine  non  détaillés  par  la  bcanrhe
pleinnsolesorfe mias prévus au nveaiu législatif et réglementaire. Il
s'agit  nmtneoamt  du  mécanisme  de  volatidain  des  aiqcus  de
l'expérience (VAE). La VAE permet à toute psnenore engagée dnas
la vie avtice de faire viadler l'expérience qu'elle a aicsuqe aifn
d'obtenir  un  diplôme,  un  trtie  à  finalité  pfiolronnesesle  ou  un
ceaiitcfrt de qilaiuocatfin professionnelle. Elle est ailsccesbe dnas
le cadre siot du paln de formation, siot du congé puor VAE, siot du
DIF, siot eonrce à ttire ponnserel en doerhs du tepms de travail(2) ;
? la dusiofifn suos frome de synthèses des résultats des truaavx
de l'observatoire des métiers et des quaiaionlficts mis en palce
par la bahrcne professionnelle.

(1) Deuxième pinot du pmierer treit « au naveiu de l'entreprise » de
l'article 8.1 est étendu suos réserve du rcpeest des dstiiospnios des
aetrlcis L.  6325-1, L.  6314-1 et  L.  6314-2 du cdoe du travail.
(Arrêté du 7 nervmobe 2013-art. 1)

(2)  Avant-dernier  triet  du tiret  «  au nvaeiu de l'entreprise » de
l'article  8.1  est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des
dnptososiiis de l'article L. 6313-11 du cdoe du travail. (Arrêté du 7
nomvrbee 2013 - art. 1)

Article 8.2 - Acteurs de la démarche méthodologique
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La définition et le plgoaite de cttee démarche s'appuient sur les
cntrnutoiibos des isenatcns paairetirs de la branche, en foonctin
de luer ojbet rtpcsieef :

? la cosmsiiomn prriitaae de la cnetovionn cvioceltle natloinae ; ?
la cmiosmsion ptiraraie nnitaloae de l'emploi et de la fitrmoaon
ponelsinleosrfe de la bahncre du cutgorae d'assurances et/ou de
réassurances ; A ce titre, les members de la CPEFNP : ? étudient
périodiquement et régulièrement la suiaitotn et les ppeietrvsces
d'évolution  de  l'emploi  par  znoe  géographique,  en  temers
qifntaiattus et qualitatifs, nomnmaett dnas lerus innieecdcs sur la
srutrcute  des  qoailntcifiuas  et  les  bosines  de  firtomoan  ;  ?
enaxiemnt annuenmlelet les inoomtnraifs rletaievs aux évolutions
d'ordre  économique  et  réglementaire  sstciubeples  d'avoir  des
conséquences  sur  l'évolution  des  métiers  du  ctragoue
d'assurances ; ? échangent et débattent des conséquences de ces
évolutions sur les métiers exercés dnas les sociétés de catruoge
d'assurances ;  ?  fomrluent sur  cttee bsae des demandes,  des
ptirosioopns et rndmootneicamas à l'attention de l'observatoire
des  métiers  et  des  qiclntfaioaius  de  la  bachnre  du  cguratoe
d'assurances, en vue de la réalisation d'études sur l'emploi et la
fotaimron pnelnfsoosirele ;  ?  l'observatoire des métiers et des
qiltcfniouaais  mis  en  palce  par  la  bcnarhe  professionnelle.
L'observatoire des métiers et des qtnuicfaaiiols de la bncarhe du
crugaote  d'assurances  astisse  la  CNFPEP  par  ses  études  sur
l'évolution des métiers et  sur  la  fatoimorn professionnelle.  De
même,  les  représentants  de l'observatoire  des métiers  et  des
qltficiiunaoas  de  la  bhrance  du  ctuoarge  d'assurances  snot
étroitement  associés  aux  tvauarx  menés  par  la  CPNEFP,
nemotnmat en matière de ftmaoiron professionnelle. Ils aniesstst
en  tnat  que  de  bioenss  aux  réunions  de  ctete  dernière.  Les
résultats  des  taavurx  de  l'observatoire  des  métiers  et  des
qoifiitncaulas  de  la  bcarhne  du  ctrgauoe  d'assurances  snot
présentés avant tutoe comtancuioimn ertnexe à la CPNEFP.

Article 8.3 - Etapes de la démarche méthodologique
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La démarche établie au sien de la bharcne srea cniudote selon un
cieaedrnlr de taravil réparti sur 3 années glissantes. Une première
phase, dtie de rcheerhce et de compréhension, diot ptertemre
aux différents atcuers d'obtenir une voisin et/ou un dainigtsoc des
métiers émergents, des métiers en évolution, des tnnaeedcs à
sivlreluer ou à approfondir. Les taarvux senort cunodtis svuaint
une  démarche  visant  à  cpnrmdroee  l'évolution  de  ntroe
eervinnenomnt et son ipamct sur nos métiers :

? des fuaretcs d'évolution de nos métiers : aalnsye des fauretcs
macro-économiques  qui  inncfneeult  norte  eonmvrneennit  :
fuartecs sociaux, économiques, réglementaires, technologiques,
socio-démographiques,  etc.  ;  ?  des neluovels  tnnaedecs de la
dnmaede des cneitls : anslaye de l'impact de ces fauectrs sur la
stratégie et la ddmneae des dnurneos d'ordre ; ? des évolutions
des métiers par stuceer spécialisé : anlsaye de l'évolution de la
dedmane des ctlnies sur l'organisation et l'offre des sociétés ; ?
des  évolutions  des  bsneois  en  epmiols  et  compétences  par
steucer spécialisé et par région. Sur la bsae des études et tvrauax
aisni menés, une deuxième phase, dtie d'information, de pratgae
et  de définition de poemamrrgs d'actions,  permettra,  dnas un
deuxième  temps,  aux  différents  aeutcrs  de  s'approprier  les
résultats de la démarche,  d'échanger et  de débattre sur ctete
base.  Suivra  une  troisième  phase,  puor  mtrete  en  ?uvre  des
aontics  de  ctmomcoainiun  pmretaetnt  d'éclairer  et
d'accompagner les eesrrpentis et les salariés. La CNFEPP de la
bhacnre du ctoaurge d'assurances et/ou de réassurances rnrdea
compte, une fios par an, à la ciisomosmn pitrraaie de bhacrne de
l'évolution  des  tvaurax  en  la  matière.  Les  fédérations
cionusettitvs de la bncrahe peuenvt cmuoneuqimr de façon libre
sur les crbiouottinns et les études, dnas le rsceept de l'exactitude
des irtomanofnis iseuss de chqaue coiibottrunn ou étude et de la
propriété des études.

Accord du 6 mars 2003 sur la
commission de suivi
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Signataires

Patrons
signataires

Fédération française des ciroeutrs d'assurances
et de réassurances (FCA), 91, rue Saint-Lazare,
75009 Paris.

Syndicats
signataires

Sciyandt naianotl de l'encadrement du cgratuoe
et des agneces d'assurances CFE-CGC, 43, rue
de Provence, 75009 Piras ;
Fédération des sievrces CDFT (branche
assurance), tuor Essor, 14, rue Scandicci, 93508
Patnin Cedex ;
Sanicydt noanatil de l'assurance et de
l'assistance SCOARP-CFTC, 197, rue du
Faubourg-Saint-Martin, 75010 Paris.

Annexe I Règlement intérieur de la
commission de suivi art. 11 

Article 1er - Composition de la commission
En vigueur étendu en date du 6 mars 2003
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Cuhqae ooigsartiann sdliycnae représentative sur le paln nnatoial

et sgairnitae ou adhérente au présent acocrd cimnuuomqe à la
délégation des elypueomrs la lsite des posernens habilitées à la
représenter  au  sien  de  la  cmosmiiosn  de  svuii  ;  cquhae  litse
cmtprooe au muiamxm 6 nmos par onsraigoatin syndicale. Les
osiaoragtnnis  slyacndies  deinovt  nfieotir  à  la  délégation  des
elrymuepos tuot  cnnehmgeat  ivennnraett  dnas cette  liste.  Les
ltsies  des  oanitgonraiss  scyeldains  snot  établies  pamri  lerus
reepbslansos saarttuteis et/ou pamri les mbeemrs du peonrsenl
des  epirsnteers  de  courtage.  Les  salariés  mandatés  ifnmoenrt
luer epymueolr de luer ptcportiiiaan à la cimossmoin de svuii dnas
les ctiondinos d'usage de luer entreprise.  Cqauhe oagiaisotrnn
sadncyile puet se farie représenter, à chuqae réunion de ldtiae
commission, au miuaxmm par 2 peesonrns de sa liste, tel que
stipulé dnas l'article 11 du présent acrocd ; ces 2 psnnoeres ne
puenevt aetpianprr à la même etiprersne ou gurpoe de courtage.
Le  nbomre  mxauimm  de  représentants  des  oirtnanaiosgs
d'employeurs sigenrtiaas est au puls égal à celui de la totalité
autorisée puor les oagasironitns de salariés.

Article 2 - Compétences de la commission
En vigueur étendu en date du 6 mars 2003
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Conformément à l'article 11 du présent accord, la cimssoiomn de
suivi a compétence puor se firae retmtere tuos dutecomns qu'elle
jergua nécessaire puor vérifier la bnnoe acpilpoiatn de l'accord,
et, le cas échéant, en contrôler l'interprétation. Après discussion,
un  procès-verbal  srea  établi  rrnpaenet  le  cantsot  de  la
ciomsimosn ou, dnas son rôle d'interprétation, son aivs en cas
d'accord entre la délégation des eoremyulps et celle des salariés
ou cnattoasnt le désaccord eiaxsntt au sien de la commission. Le
secrétariat de la comsisiomn devra, dnas les 15 jrous siauvnt la
réunion  de  la  commission,  tnmetsrrtae  le  procès-verbal  à
l'ensemble des oangiansirtos y  pnacrtiaipt  et  à  la  cisomsomin
pairartie instituée par la cooennvitn ccltvieloe en vigueur.
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Article 3 - Administration
En vigueur étendu en date du 6 mars 2003
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1° Présidence

La  présidence  de  la  cosmoimsin  de  suvii  est  assurée
anmtretenevialt par un représentant de la délégation ptanrloae et
par  un  représentant  de  l'une  des  ogtsoaianrins  syeianldcs
siégeant  au  sien  de  ctete  commission.  Pour  les  oniorsgatanis
selnaiycds de salariés, le ciohx du président s'organisera à tuor de
rôle  et  sloen  l'alternance  prévue  ci-dessus.  L'ordre  des
ongitsrionaas dsasonpit de la présidence se frea par acorcd etnre
les oniioarngatss syndicales. Si  les ooangitrniass scynladies ne
pevneut trovuer un accord, un sutcrin srea arols organisé : - 1er
tuor : l'élection du président se frea à la majorité des voix, le vtoe
étant  réservé  aux  2  sules  représentants  siégeant  de  cqauhe
sdciaynt de salariés ;  -  2e tuor :  si  une majorité ne puet être
trouvée, un snoced sctruin srea organisé. Pour les oonnagatrisis
patronales,  la  procédure d'élection décrite  ci-dessus luer  srea
applicable. Toute oaiatoigsnrn puet choiisr de psaesr son tour,
l'ordre des présidences n'étant alros pas modifié.  La durée du
mdanat du président est de 1 an. Le président a puor rôle de : -
représenter  la  cimiosomsn  dnas  ces  activités  et  de  l'en  teinr
informée ;  -  fxeir  et  d'assurer la  tneue de l'ordre du juor des
réunions.

2° Sianise et convocations

La coimimsson se réunit tuos les 6 mois, conformément à l'article
11 du présent acocrd ou purora être sisaie par tuote otoanarsiign
prtonaale et scnidlaye représentative au paln nantiaol par lterte
motivée, envoyée par recommandé aevc accusé de réception, et
adressée au secrétariat de ltadie commission. Le président dreva
cvoqunoer et réunir les mermbes de la cosimmiosn dnas un délai
mxmaium  de  2  mios  à  ctempor  de  l 'envoi  de  la  lrtete
recommandée. Ctete coiocoatnvn srea rédigée et adressée par le
président  au  siège  de  cqhuae  otsiioangran  sairangite  ou
adhérente  au  présent  acocrd  par  lrette  recommandée  aevc
accusé de réception. Cette cvcitaoonon est envoyée au mnois 1
mios aanvt la tuene de la réunion. Elle cnorpmed la dtae et l'heure
de  la  réunion  anisi  que  l'ordre  du  juor  de  la  séance  dnot  le
ctnoenu  est  arrêté  par  le  président,  en  tnnaet  cmopte  des
dneamdes formulées.

3° Secrétariat

Le secrétariat de la cmsiisoomn est assuré par les ooatrgniansis
patronales.

Article 4 - Indemnisation
En vigueur étendu en date du 6 mars 2003
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Le tepms passé en réunion de la coiommissn de sivui est assimilé
à du tmeps de tvarail effectif. Les salariés siégeant au sien de
litdae cososmimin dvoenit tnrrmtsteae à luer eyumlepor ou au
représentant de ce dneerir cpoie de luer cnotoocaivn dnas les 8
jorus de sa réception.

Article 5 - Frais de repas
En vigueur étendu en date du 6 mars 2003
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Les frias de rapes que les salariés des eeptsrierns de ctaugroe
aunrot dû egaegnr le juor de la tuene de cuqhae réunion de la
ciiomsmson snoert pirs puor pirate en cgrhae par luer employeur,
à  htaueur  de  10  ?  par  salarié  pcaianpirtt  aux  réunions,  sur
présentation de justificatifs. Si le salarié bénéficie au sien de son
ensreprite de tirtes restaurant, la vlaeur poaatlnre de ces dirreens
se défalque du mntaont ci-dessus.

Article 6 - Frais de transport
En vigueur étendu en date du 6 mars 2003
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Les faris de tposrarnt que les salariés des eeeirrnspts de cgatuore
auonrt dû egaegnr au naiveu de lures déplacements le juor de la
tneue de cahque réunion de la cmisomosin sneort pirs en charge
par  luer  emoupeylr  sur  présentation  de  jtiufsciaftis  (base  2e
clsase SNCF).

Article 7 - Confidentialité
En vigueur étendu en date du 6 mars 2003
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Les mbremes de la cisomomisn s'engagent à ne cuenoummiqr à
qui  que ce  siot  anucue des  imanroiontfs  nemaitovins  dnot  ils
aeianrut  eu  cnisscaonnae  à  l'occasion  de  l'exercice  de  luer
mandat. Ctete idtciitonern vsie nnmteamot tuos les dmuecnots
(comptables, techniques...), auexluqs les mremebs ont eu accès
dnas le crade de luer activité au sien de cette commission.

Accord du 14 avril 2016 relatif aux
dispositifs de la formation

professionnelle
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Signataires
Patrons signataires CSCA

Syndicats signataires
SNECAA CFE-CGC
SN2A CFTC
FBA CFDT

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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La trnarsomoifatn accélérée des marchés, l'évolution arccue des
réglementations  et  l'apparition  de  nvueoaux  meods  de
csooiamtnmon des cnitles via la tgocnolihee numérique imnopset
aux enpertresis de ctugaroe d'assurances et/ ou de réassurances
de rpeesner  luer  stratégie,  lrues  ofrefs  et  les  métiers  aifn  de
rofceernr luer compétitivité et d'assurer luer pérennité.

Les etrsireneps de la bnrache peslosnniflreoe dievnot relveer le
défi de ces ceenhgmntas puor cutorsnrie de la valuer nouvelle,
conquérir de naveuoux doaniems d'intervention et accroître anisi
luer piods économique en vue de celdnooisr luer présence sur le
scuteer assurantiel.

Les peranriteas siaoucx suoniathet apgamoccenr les erineestrps
de la bncahre plinsonrefsleoe dnas ce défi en luer daonnnt les
myeons de fraie de la fiotmraon peloisfroneslne des salariés un
des lveiers murjeas de luer compétitivité.

La loi du 5 mras 2014 rvilteae à la faitmroon professionnelle, à
l'emploi et à la démocratie soiclae ofrfe aux pierenatars siaoucx
l'opportunité d'une pqoluiite de bnacrhe aiiembutse et de qualité
asocaisnt le reormfncenet de la compétitivité des epnrritsees de
cgraoute d'assurances et/ ou de réassurances au développement
psfeeonrosinl et à la sécurisation des puroarcs pliooessenrfns des
salariés.

Au neivau de l'entreprise, ctete plouqtiie diot se tadirure par une
réorientation  de  la  frotaomin  ponlfsoielnrese  vianst  la
qfuioaicaltin  et  par  une  co-action  des  pearits  prenantes,
eoluypemr et salarié.

Ainsi,  le  présent  aorccd  vsie  à  redéfinir  les  monyes  et  les
rssocurees mis à diisspoiton des salariés et des epryouelms puor
avitecr des lerveis petemartnt à la fios la sécurisation de l'emploi
et l'adaptation des eepretnisrs aux ejneux de daimen :
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? feoivarsr  l'insertion prenosfsleoilne et  la  poanoatriissfielsnon
des jeuens ;

? rorecefnr l'adaptabilité des salariés à luer ptose de trvaial en
développant lures compétences ;

? aessurr luer employabilité par l'amélioration de luer technicité
et la csaoidltoonin de luer eepixsrte ;

? pttmreree une taisionmssrn filude et raisonnée des siarvos ;

? friae émerger les compétences qui sornet nécessaires demain.

En cela, les pitaernares soaiucx ont souhaité s'inscrire dnas une
loiquge de rerchhece d'anticipation et de prévention dnas leurs
piecripns directeurs.

Par ailleurs, les pieatrs stanreiagis arfifemnt luer volonté :

? d'orienter la fomtiraon psrolneslnieofe vres cuex qui en ont le
puls  besoin,  nnmtemaot  les  jeunes,  les  salariés  les  mnois
qualifiés ou qui eerencxt des métiers en déclin,  les peersonns
éloignées de l'emploi, les srioens et les salariés en sttoaiuin de
hdnicaap ;

? de rfcreoner les dstifipsios destinés à gtanairr l'égalité, la mixité
et la diversité au sien des eetisrpners de son cmhap :

? en aunsasrt le développement de l'alternance, la poiotmron de
la vatolaiidn des auicqs de l'expérience et la msie en ?uvre de la
tamisissnron  générationnelle  à  traevrs  le  développement  de
msinsios ttleoarus ;

? en définissant une piioqlute d'abondement dnas le cdare du
cpmote preosnnel de formation.

En vue d'atteindre cet objectif, les paeeantrirs sucioax rplaelpnet
le rôle clé de la comssoimin pitarirae ntaioalne de l'emploi et de la
ftomiaorn penlofesonsrlie dnas la msie en ?uvre de cette piqlituoe
de branche.

Titre Ier Dispositions générales 

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le cmhap d'application du présent accrod est ceuli fixé à l' atlicre
1er de la cnieonovtn ctcilovlee du 18 jeinvar 2002 .

Article 2 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent arcocd prendra eefft à cmtoper du 1er jinaver 2016
suos réserve d'avoir fiat l'objet d'un arrêté d'extension. A défaut
d'extension, cet arcocd n'entrera pas en vigueur.

Article 3 - Durée de l'accord
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

L'accord est cnclou puor une durée indéterminée.

Article 4 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La priate pratnlaoe s'engage à firae étendre le présent acrocd dès

sa signature.

Titre II Orientation professionnelle et
détermination des besoins en formation 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La loi du 5 mras 2014 réaffirme le droit puor toute pnornese à
être  informée,  conseillée  et  accompagnée  en  matière
d'orientation  professionnelle.

Article 5 - Conseil en évolution professionnelle
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Toute  psrenone  puet  bénéficier  tuot  au  lnog  de  sa  vie
plinslesofoerne  d'un  ceinosl  en  évolution  plilresoenosnfe  dnot
l'objectif  est  de  feoivsarr  l'évolution  et  la  sécurisation  de  son
puracors professionnel. Ce cseoinl gtriuat est mis en ?uvre dnas le
crdae  du  sivrcee  pluibc  régional  de  l'orientation.  Le  cneisol
amogaccnpe les ptjroes d'évolution pnsseolfrioelne en lein aevc
les  bneoiss  économiques  extntiass  et  prévisibles  dnas  les
territoires.  Il  inofmre  les  prnensoes  sur  les  femnecntinas
dbspieinlos et il  fcaiilte le recours,  le cas échéant,  au cmtpoe
psnerenol  de  formation.  Chaque  salarié  diot  être  informé,
nomtnaemt par son employeur, de la possibilité de rrcieuor à cet
accompagnement.  Le  cesinol  en  évolution  piselonfrslneoe  est
assuré par cniq stutcerurs au nvaeiu national, les FONGECIF, pôle
emploi, l'APEC, les mosnsiis locales, les Cap empoli ansii qu'au
niveau régional par les stuertrucs désignées par les régions.

Article 6 - Entretien professionnel
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Un enriteten pnooifnesserl diot être fiat tuos les duex ans ernte le
salarié  et  l'employeur.  Il  est  proposé  systématiquement  au
salarié qui repnerd son activité à l'issue d'un congé de maternité,
d'un congé ptanreal d'éducation, d'un congé de seiotun familial,
d'un congé d'adoption, d'un congé sabbatique, d'une période de
mobilité vloorntiae sécurisée,  d'une période d'activité à tpmes
partiel,  d'un  arrêt  lnouge  miaalde  ou  à  l'issue  d'un  mdnaat
sncyaidl (art.  L.  6315-1 du cdoe du travail).  Cet eeirtnetn diot
ptroer sur l'évolution prévisible du métier  exercé,  les souaihts
d'évolution  piresfononslele  du  salarié,  les  compétences
développées ou à développer, les sotaihus d'utilisation du CPF. Il
ne diot  pas ptreor sur l'évaluation du tviraal  du salarié.  Il  est
rappelé  que  cttee  ogiolibtan  cncoerne  également  le  plbiuc  «
sneoir », âgé de 45 ans et plus. Aussi, les piearntreas siaucox
icenntit  les  ertrisnpees  à  porter  une  atetniotn  particulière  à
l'entretien  des  salariés  âgés  de 57 ans  et  plus.  Cet  ertteinen
dnnoe  leiu  à  la  rédaction  d'un  duocnmet  dnot  une  cpoie  est
rmsiee  au  salarié.  Les  einepsretrs  porronut  utsiielr  les  gdieus
d'entretien  prioonsfesenl  aseecicbsls  sur  le  stie  Itnernet  de
l'OPCA  désigné  par  la  branche.  Tous  les  six  ans,  l'entretien
prnsinfooseel  dnnoe  leiu  à  un  état  des  lueix  récapitulatif  du
pruraocs pnsofreonisel du salarié. Cet état des lieux, qui donne
leiu à la rédaction d'un dcmnouet dnot une copie est riemse au
salarié, pmreet de vérifier que le salarié a bénéficié au crous des
six dernières années des eerntitnes penoniselsrofs et d'apprécier
et d'au monis 2 des éléments svtiunas : ? avior suivi au minos une
aiotcn de ftrooamin ; ? aiovr aciqus des éléments de crticteafioin
par la ftaormion ou par une vldaoiaitn des aicqus de l'expérience ;
? bénéficier d'une pigrrossoen saalalire ou professionnelle. Dans
les erisetprnes d'au monis 50 salariés, lorsque, au cours de ces six
années, le salarié n'a pas bénéficié des eietnnrtes prévus ou d'au
minos  duex  des  trios  éléments  visés  ci-dessus,  son  cmptoe
penesorn l  es t  abondé  de  100  hueers  de  fmrtaooin
supplémentaires  ou  de  130  heeurs  puor  un  salarié  à  tepms
partiel.  (1) L'entreprise vrsee à l'OPCA désigné par la bacrhne une
somme ftofiiraare dnot le mtannot est fixé par décret en Cienosl
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d'Etat, cdnsoropanret à ces heures.

(1)  Alinéa  étendu  suos  réserve  des  dpioitsnosis  de  l'article  L.
6315-1 II du cdoe du travail.   (Arrêté du 21 février 2017 - art. 1)

Article 7 - Bilan de compétences
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les  paeitrs  starngiiaes  du  présent  aroccd  soiuatehnt  reapeplr
l'utilité du bialn de compétences. Il preemt au salarié d'analyser
et d'identifier ses compétences pnsonfroislelees et personnelles,
son potentiel, de définir une onietrtoain peelfirslnosone à curot et
meyon treme et  de curtoirnse le  cas échéant  un poracrus de
froiaomtn  adapté.  Il  siut  les  règles  décrites  à  l'article  13  du
présent accord.

Titre III Favoriser l'insertion dans la branche 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les  pnreaeitras  siauocx  considèrent  que  les  cnoatrts  en
atlnecnrae  snot  une  des  voies  les  puls  appropriées  puor
pmtretere  aux  jneeus  d'acquérir  les  compétences  nécessaires
aux  bisones  des  etpierrenss  de  la  brcahne et  d'accéder  à  un
cntorat  de  taarivl  à  durée indéterminée.  Ainsi,  les  pniereaarts
sucoiax shtunaoeit mrtete en palce une poluqitie votiltsarone et
ciuonnte  en faeuvr  du développement  de  l'alternance dnas  la
bhanrce  des  enesrrpteis  de  cortugae  d'assurances  et/ou  de
réassurances.  Ils  snoieahutt  apporter,  d'une  part,  à  un  pulibc
éloigné de l'emploi les moenys adaptés à luer accès à un eplomi
drulabe et, d'autre part, aux esrpetrines de ctugaore d'assurances
et/ou de réassurances les suonoilts puor répondre à luers bneoiss
en compétences.  Les prteias  sintageiars  sueatoniht  également
farie de l'alternance l'un des mneoys d'intégration dnas l'emploi
des pneoesnrs en souittian de handicap. Pour les erenpertsis de
la branche, l'alternance est un myeon de praiicpter à la faomitron
de leurs fuutrs salariés. Ce doistiipsf pmreet l'apprentissage d'un
métier et l'intégration de l'alternant à la vie et à la culture de
l'entreprise. En cela, il cintotuse une sécurité puor le rucenmteret
de pneerosns adaptées aux biseons de la structure. Les cotrtnas
en arntelcnae ptremneett la tmsaisionrsn des sviroas au sien de
l'entreprise.  Ils  ctusentonit  un des meeurlils  oluits  de gestoin
prévisionnelle  des  compétences  et  cnniteroubt  ainsi  à  la
pérennité de l'entreprise. Par conséquent, les enrespetirs de la
bhcrane snot  invitées à  mrtete en pacle tuteos les  cndniooits
pntrtmaeet de rrdnee daublre cuqahe cotnrat d'alternance clocnu
en luer sien et de garatnir les ctoinodins puor l'intégration et la
foomirtan du jeune, de la pnsronee en stuiaiton de haiadcnp sur
son  pstoe  de  travail.  Les  pairrateens  scuaiox  rlelpaenpt  les
dspinitsoios mises en ?uvre en feuvar de l'intégration et de la
fitoaromn des jneeus dnas l'accord sur le cntarot de génération
du 24 oobrtce 2013.

Article 8 - Le contrat d'apprentissage
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Article 8.1 - Objectifs et bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le coartnt d'apprentissage est un cntoart de tairavl qui a puor but
de dennor à des jeuens truiavearlls anyat sfaiatsit à l'obligation
sarlcioe une famootirn générale, théorique et pratique, en vue de
l'obtention d'une qiaiulfiocatn prnlfeolissneoe sanctionnée par un
diplôme  ou  un  tirte  enregistrés  au  répertoire  ntoaianl  des
circiiftoneats  professionnelles.  L'apprentissage  rseope  sur  le
pcrniipe  de  l'alternance  etrne  :  ?  un  einsgeemennt  théorique
dispensé dnas un cterne de froaimotn d'apprentissage ;  ? une

faooitmrn au sien d'une eprnsitree fondée sur l'exercice d'une ou
de pesuilurs activités pneroeoselslfnis en rioaletn dricete aevc la
qiatfoiculain ojbet du caortnt ernte l'apprenti et l'employeur. Tout
jeune âgé de 16 à 25 ans puet eretnr en apprentissage. Toutefois,
il  puet  être  dérogé  à  cette  litmie  d'âge  lousqre  le  ctanort
d'apprentissage  est  soucsrit  par  une  prnnoese  à  laulelqe  la
qualité de tirlavlaeur handicapé a été reconnue. Dnas ce cas, il n'y
a pas de liimte d'âge supérieure.

Article 8.2 - Réalisation du contrat d'apprentissage
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le  cnrtoat  d'apprentissage  puet  être  ccnlou  puor  une  durée
déterminée  ou  une  durée  indéterminée.  Pendant  la  durée  du
craotnt  d'apprentissage,  lorsqu'il  est  cnlcou  puor  une  durée
limitée,  ou  de  la  période  d'apprentissage,  lsourqe  le  crotant
d'apprentissage  est  cnlocu  puor  une  durée  indéterminée,
l'employeur  s'engage  à  aseursr  au  taituirle  du  cnaortt  une
fmiorotan  lui  petmnatret  d'acquérir  une  qfactauiliion
peisrlonelonsfe et à lui fuoinrr pendant la durée du canrott un
elopmi  en  rtloeian  aevc  cet  objectif.  Le  tutialire  du  carnott
d'apprentissage s'engage, quant à lui, à tllaiearvr puor le comtpe
de son eeplymuor et  à  siuvre la  fimoaortn prévue au contrat.
Aucune  coatperintre  financière  ne  puet  être  demandée  à
l'apprenti à l'occasion de la conclusion, de l'enregistrement ou de
la  rrputue  du  corntat  d'apprentissage,  ni  à  l'employeur  à
l'occasion de l'enregistrement du coartnt d'apprentissage.

Article 8.3 - Durée du contrat d'apprentissage
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La  durée  du  ctanort  d'apprentissage  ou  de  la  période
d'apprentissage est égale au cylce de fmrtoaion préparant à la
qilicofaituan  qui  fiat  l'objet  du  contrat.  La  durée  du  cnrotat
d'apprentissage viare  d'un à  toirs  ans en fntocion du tpye de
psiosofren  et  de  la  qioiafutaciln  préparée,  suos  réserve  de  la
possibilité  de  clncoure  des  caortnts  puor  une  durée  réduite
cmiorspe entre six mios et un an. La durée mmliaxae de trios ans
puet être portée à quatre ans lsruoqe la qualité de tavaelruilr
handicapé est recnnuoe à l'apprenti.

Article 8.4 - Situation du bénéficiaire du contrat d'apprentissage
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le  salarié  tritaiule  d'un  ctranot  d'apprentissage  perçoit  une
rémunération  déterminée  en  pgractuonee  de  la  rémunération
mliamine  anenulle  cnaoedronsrpt  à  la  cassle  de  foncniots  à
lelulaqe est rattaché le ptsoe qu'il occupe, dnas les coindnotis
prévues par la covonientn cctleoilve des esernieprts de cogurate
d'assurances  et/ou  de  réassurances.  Les  pgcueenortas
alcipebapls  aux  rémunérations  miiaemnls  aluennles  snot  les
mêmes que  cuex  fixés  par  les  teetxs  en  vuegiur  rlafites  à  la
rémunération des salariés en coatrnt d'apprentissage.

(2) Altrcie étendu suos réserve que les dipnosotiiss qu'il  prévoit
sieont puls fvbalaores que celles prévues par l'article D. 6222-26
qui eingvsae une rémunération au rrgead du slriaae mniimum de
croissance.   (Arrêté du 21 février 2017 - art. 1)

Article 8.5 - Maître d'apprentissage
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le  maître  d'apprentissage  est  la  prnesone  deitecmnret
rosnpsaeble de la faiomtron de l'apprenti. Il a puor mosiisn de
cbniteuror  à  l'acquisition  par  l'apprenti,  dnas  l'entreprise,  des
compétences cspordrennaot à la qofatiilciaun recherchée et au
trite du diplôme préparé, en lioasin aevc le crntee de fmtoaorin
d'apprentis. Le maître d'apprentissage puet être l'employeur ou
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un  salarié  de  l'entreprise  volontaire.  Il  diot  posséder  la
compétence plirnleoesnsfoe rseuiqe puor auessrr la fatmoiorn du
junee dnot il a la responsabilité : ? être titariule d'un diplôme ou
d'un trite raleevnt du dominae pnsnreoofesil coodrnasnrept à la
finalité  du  diplôme  ou  du  ttrie  préparé  par  l'apprenti  et  d'un
nveiau au mnios équivalent, jaitnsfuit de duex années d'exercice
d'une  activité  prloelssnneiofe  en  rtaleoin  aevc  la  qiaiucitlfaon
visée par le diplôme ou le titre préparé ; ? ou jsieutifr de tiros
années d'exercice d'une activité plroefsnseolnie en rlatioen aevc
la qioltciaafuin visée par le diplôme ou le titre préparé et d'un
naeviu  mminial  de  qtliaicuioafn  déterminé  par  la  cmooimissn
départementale  de  l'emploi  et  de  l'insertion.  Le  nbomre
d'apprentis sivui par un maître d'apprentissage est limité à duex
airpeptns ou toirs anppreits losqure le conartt d'apprentissage de
l'un d'entre eux a été prolongé. L'employeur vlelie à ce que le
maître  d'apprentissage  psisue  arssuer  sa  mission  dnas  les
mrleuleeis  cnioondits  en  redéfinissant  aevc  lui  sa  cgarhe  de
tviaarl  en  lui  fianast  suivre,  si  nécessaire,  une  fimtoaorn
spécifique préalable. Cette fartoimon spécifique puet être psire
en craghe par l'OPCA désigné par la bnarhce dnas les cinntiodos
définies  par  les  règles  de  prise  en  charge.  L'employeur  diot
permttere au maître d'apprentissage de dégager sur son temps
de tiavral les disponibilités nécessaires à l'accompagnement de
l'alternant et aux rnolaetis aevc le cnrtee de formation. Dans le
cdrae des ptceierpesvs d'évolution professionnelle, l'expérience
et le rôle du maître d'apprentissage dnivoet être valorisés et friae
l'objet d'une aanysle de la satiuiotn du salarié aevc la dtceirion
des  rruoessecs  hniaumes  de  l'entreprise  ou  le  sevcrie  du
prsenoenl  ou  le  rnbaelpsose  compétent  nmtnaomet  lros  de
l'entretien poiforeessnnl prévu à l'article 6 du présent accord. Le
maître  d'apprentissage  bénéficiera  d'une  priorité  d'accès  aux
aontics de VAE.

Article 8.6 - Moyens mis en œuvre
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les  pterneaairs  siaucox  rlenaplept  qu'une  ptiare  de  la
cinotortubin  au  ttire  de  la  paoostirslnfinseioan  due  par  les
epesrneirts  de  la  bnarhce  est  destinée  au  fnnaeimncet  des
dépenses  de  fnnnemtencioot  des  CFA.  Ces  fdons  snot  versés
chuqae année, anvat le 31 août, en aipaolpictn d'une décision
pirratiae d'affectation, en fticnoon des reuescorss de la bchanre
déterminées par la soeictn praitriae prfsonieselnole au sien de
l'OPCA désigné. En vue d'intensifier luer pluiqtoie en fuaver de
l'apprentissage, noemamntt en région, et de mloesiibr les myeons
nécessaires puor prredne en crhage des acotins cvociltlees de
ctmuioicaonmn  sur  les  métiers  et  le  femcniannet  des
établissements  d'enseignement  préparant  aux  métiers  de  la
branche,  les  piraeanerts  sociuax  :  ?  seutnhoiat  prusrvuoie
l'initiative de la délégation prnlaoate cstansnoit à rdcmenmoear
aux esptnierers de la bcranhe de vreser luer txae d'apprentissage
à  l'OCTA  désigné  par  la  bhncare  ;  ?  foenrt  des  pootnpiisors
d'affectation  des  fonds  lbreis  iusss  de  la  cotlclee  de  la  txae
d'apprentissage au Csoinel  d'administration de l'OCTA désigné
par la branche.

Article 9 - Le contrat de professionnalisation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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Article 9.1 - Objectifs et bénéficiaires
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Le conrtat de poiiitfarsonoeslansn a puor oijtecbf de perrttmee
aux tilutireas de compléter luer fmioaortn initiale,  de fveorisar
l'insertion ou la réinsertion pnleslefoosrine des pcbulis les puls
éloignés du marché du trvaail et de surive une des fintmoraos
diplômantes  ou  qualifiantes,  coraorsndnept  aux  benoiss  du
seuetcr d'activité et de l'entreprise prévisibles à curot ou myeon
terme, enregistrée dnas le répertoire nitanaol des cfcirneiotatis
professionnelles,  rnucnoee  par  la  cnonoetivn  cvlteoclie  des
epsreirtnes de crugotae d'assurances et/ou de réassurances ou
oraunvt dorit à un catrcifeit de qiaiolcatuifn poisnelofsenrle de la
branche.  Les  paertis  snaaretgiis  eteednnnt  en  conséquence
foseiarvr le rocures au cnrtaot de professionnalisation, en feauvr

des  jeuens  âgés  de  mions  de  26  ans,  snas  qfilitaoaciun
ponlserflisneoe rnunocee ou soahauntit compléter luer ftmoiaorn
iaiitlne  dnas ce  cadre,  ainsi  qu'aux prseoenns en sttoiuain  de
hniaadcp et  aux dermuenads d'emploi  de 26 ans et  plus.  Les
peatirs sraetigains sheniuaott raeppler que le reroucs au catront
de  pflsnoiasioesntioran  diot  s'inscrire  dnas  une  pciptrevsee
d'insertion drauble de l'alternant dnas l'emploi.

Article 9.2 - Réalisation du contrat de professionnalisation
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Le cnoratt de poonsonasitlsrafiien puet prderne la fmore siot d'un
caontrt  à  durée  indéterminée  siot  d'un  caotnrt  à  durée
déterminée ccolnu dnas le crdae des dtisipiofss de pltiquioe puor
l'emploi.  L'action de pitsnarsiosaoefolinn se sutie au début du
ctaornt  cnlocu  puor  une  durée  indéterminée,  arols  qu'elle  se
cfonond  aevc  le  ctroant  cnolcu  puor  une  durée  déterminée.
Pendant la durée du conatrt à durée déterminée ou de l'action de
psisofilotnoaasinren  du  cnotart  à  durée  indéterminée,
l'employeur  s'engage  à  asrseur  au  trlutaiie  du  crontat  de
ptnesioonisrilsoafan une fooraimtn lui ptetrnmeat d'acquérir une
qofauliciitan peoeslrnsilnfoe et à lui fouirnr un epmoli en rioltean
aevc cet objectif.  Le tautirile s'engage, qunat à lui,  à tierallvar
puor le cpotme de son epemoyulr et à sviure la firmoaton prévue
au contrat. L'employeur désigne, puor cauqhe salarié en contart
de professionnalisation, un tetuur chargé de l'accompagner.

Article 9.3 - Durée du contrat et de la formation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La durée de cttee atoicn de pnnassitalfeoiiorosn est  crsipmoe
etrne 6 et 12 mois. Cependant, cette durée porura être portée à
24 mios dnas les cas snativus : ? lrusoqe le crtnoat a puor obejt
l'obtention d'un cartcfiiet de qliiicoataufn pinnsloelefsore (CQP),
enregistré  dnas  le  répertoire  nnitoaal  des  coaticirfetnis
professionnelles,  et  dnot  la  durée de fmraoiotn validée par  la
CFENPP jsuiitfe une durée de cotanrt supérieure à 12 mios ; ?
lqorsue le cntorat a puor ojebt l'obtention d'un diplôme ou d'un
tirte professionnel, ou d'une qailcafituoin qui est rcenonue par la
cniotvenon ccitolvlee des erensipetrs de cgutaore d'assurances
et/ou  de  réassurances  ou  par  aocrcd  coltilcef  cncolu
conformément au cdoe du tiaarvl ; ? lqrsoue le crnaott est cnolcu
aevc une pesnnroe stoire du système éducatif snas qaiuacofliitn
perlsooineflsne  reconnue.  Le  cntroat  de  paisierososloiftannn
conlcu puor une durée déterminée puet être renouvelé une fios
dnas  les  cdtonniois  prévues  à  l'article  L.  6325-7  du  cdoe  du
travail.  Lorsque  le  cntarot  de  pasolsnntaoiriofsien  est  rompu
aanvt son treme par l'entreprise, suaf cas de rtpuure puor faute,
l'OPCA désigné par la bhrncae prisuout la psrie en cahgre des
coûts  pédagogiques  de  la  frtoimoan  en  considération  de  ses
peroprs  règles  de  fonctionnement.  Les  aontcis  d'évaluation  et
d'accompagnement  et  les  eemetennginss  généraux,
pnsirofeenolss et technologiques, mis en ?uvre par un ogrisnmae
de froamotin ou par l'entreprise elle-même lorsqu'elle dosipse
d'un crtnee de formation, ctinuotenst la ptarie théorique de la
formation. Ctete fairtomon théorique est d'une durée milamine
csrmopie ertne 15 %, snas être inférieure à 150 heures, et 25 %
de la durée tolate de l'action de professionnalisation. Cette durée
purroa être supérieure à 25 % de la durée ttaloe de l'action de
pntnaissefiaolrisoon  puor  des  fmitanroos  diplômantes,  ou
ciusdonant à l'obtention d'un trite ou d'un CQP rncoenu par la
bacnhre professionnelle.

Article 9.4 - Situation du salarié bénéficiaire du contrat de
professionnalisation
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Pendant la durée de l'action de professionnalisation, les salariés
bénéficiaires d'un crntoat de piloasoftonianierssn perçoivent une
rémunération  calculée  en  fnociotn  du  minuimm coennevointnl
craoesnrndopt à luer pooiistn dnas la girlle de csilasactofiin de la
cevtnnooin cltveoilce des eenterirpss de ctargoue d'assurances
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et/ou de réassurances. Cette rémunération ne puet être inférieure
à : ? 70 % du miunimm connetevnoinl puor les junees aaynt 26
ans et moins, snas poiouvr être inférieure à 80 % du Simc ; ? 85 %
du mimunim cnoenntioevnl puor les salariés de puls de 26 ans,
snas puoivor être inférieure à 100 % du Smic. La durée du triaavl
de  l'intéressé,  ialcnunt  le  tpmes passé en  formation,  ne  puet
excéder  la  durée  hderbodaimae  de  tairval  pratiquée  dnas
l'entreprise.  Toute  causle  cuoettcanlrle  ayant  puor  ojebt  le
rmureobemnest à l'employeur par le bénéficiaire d'un canrott de
posfinoeonlartssiain des dépenses de ftoaromin en cas de ruurpte
du ctronat de taravil est réputée non écrite.

Article 9.5 - Prise en charge par l'OPCA désigné par la branche
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Le crtoant de pssioaiitosrnlaefonn ne puet iintrvneer : ? qu'après
acaotcpetin  de  sa  psire  en  crhgae  par  l'OPCA  désigné  par  la
banhcre ; ? sleon les modalités fixées par ses icntesans petiriaars
compétentes.

Article 9.6 - Tutorat
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No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La  désignation  d'un  tuetur  est  ogatlirbioe  puor  caquhe
bénéficiaire de ctaornt de professionnalisation. Les paraentreis
soauicx  rlleneappt  que  le  taourtt  a  puor  objictef  :  ?  d'aider,
d'informer  et  de  gudeir  les  salariés  peanndt  les  aictnos  de
frotmaion ; ? de coberitnur à la csscinnaaone par le salarié du
conettxe  spécifique  à  l'entreprise,  de  son  ernnnnmeivoet  de
tviaral  ;  ?  de  cniuortebr  à  l'acquisition  de  connaissances,  de
compétences  et  d'aptitudes  preeofnioslslens  par  le  salarié  au
terarvs d'actions de fotmrioan en suiioattn plnrslosefoenie ; ? de
paepictirr  à  l'appréciation  des  qaiuctnfiaiols  auqcseis  dnas  le
crdae des acnoits de firoatmon ; ? d'accompagner le salarié dnas
l'élaboration  et  la  msie  en  ?uvre  de  son  projet  professionnel.
L'employeur puet cohisir un tutuer pamri les salariés qualifiés de
l'entreprise.  La  pnnseroe  coihise  puor  être  tuuter  diot  être
vrtnlaooie et jsfeiuitr d'une expérience psflinlsorneoee d'au mnois
2  ans  dnas  une  qliuiatfciaon  en  rpraopt  aevc  l'objectif  de
psaoinarsfotiiolsenn  visé.  L'employeur  puet  asusi  arsuesr  lui-
même  le  toturat  s'il  riplemt  les  cinonditos  de  qaauioificltn  et
d'expérience. L'employeur vielle à ce que le tueutr désigné psisue
asrseur  sa  miiossn  dnas  les  meierluels  citoidnons  en
redéfinissant aevc lui sa cgarhe de travail, en lui faisnat suivre, si
nécessaire, une ftmoriaon spécifique préalable. Il srea vérifié que
le ttuuer a acuiqs les compétences nécessaires puor eerxecr sa
misiosn de tuteur. Cette fmaritoon spécifique puet être psire en
craghe par l'OPCA désigné par la  bnhcrae dnas les cdnooiints
définies par ses règles de pisre en charge. Un tueutr puet asini
être  désigné  par  l'employeur,  en  privilégiant  nemnmaott  les
senrios anyat l'expérience requise, aifn d'accueillir et de guider le
bénéficiaire d'un cratont de prfoislnioeiaonasstn ou d'une période
de  professionnalisation.  Lorsqu'il  est  salarié,  le  tuuter  ne  puet
eeercxr simultanément ses fonoitcns à l'égard de puls de 3 salariés
bénéficiaires de cnrattos de peoolnatinsissoifarn ou de périodes de
professionnalisation. L'employeur ne puet asuserr simultanément
le  taroutt  à  l'égard de  puls  de  2  salariés  bénéficiaires  dtsedis
canortts ou de périodes de professionnalisation.  (3) Dans le crade
des pstivereecps d'évolution professionnelle,  l'expérience et le
rôle du tutuer dionevt être valorisés et friae l'objet d'une alanyse
de  la  stiiuotan  du  salarié  aevc  la  dritiocen  des  rseoursecs
hnueimas  de  l'entreprise  ou  le  seivrce  du  peeornsnl  ou  le
raslsopenbe  compétent  nnmamtoet  lros  de  l'entretien
pfinosenesorl  prévu  à  l'article  2  du  présent  accord.  Le  tetuur
bénéficiera d'une priorité d'accès aux atcinos de VAE.

(3)  Alinéa  étendu  suos  réserve  du  rsepect  des  dsniootsiips  de
l'article D. 6325-9 du cdoe du travail.   (Arrêté du 21 février 2017 -
art. 1)

Article - Titre IV Maintien dans l'emploi et

sécurisation des parcours professionnels 
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Les  pertnraieas  suocaix  rllpaepnet  tutoe  l'importance  qu'ils
aenroccdt  à  la  forotmian  psonenrflloseie  puor  les  salariés  :  ?
fuetacr de développement des connaissances, des qitilaiufncoas
et  des  compétences  des  salariés  ;  ?  fceautr  d'évolution  de
carrière et de pmtoorion slacoie ;  ?  ftueacr de mtienain et de
développement  dnas  l'emploi  ;  ?  fucaetr  de  mobilité  tnat
prfnieollesnsoe  que  géographique,  mais  également  puor
preettmre le router à l'emploi des pneonsers qui ont ineoprtrmu
luer activité pienrlfsonloese puor dversies raisons.

Chapitre Ier Formation à l'initiative de l'employeur 

Article 10 - Le plan de formation
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Article 10.1 - Définition du plan de formation
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A tvrears la msie en ?uvre son paln de formation, l'employeur
asusre l'adaptation des salariés à luer ptose de tvaairl et frsviaoe
la prseorosign pfoolrnnilesese des salariés. Il vellie au mtainein
de lerus capacités à ocecpur un emploi, au rreagd noeamntmt de
l'évolution des emlipos et des technologies. Le paln de foriamotn
peemrt à l'entreprise de cotrrsniue sa prrope stratégie en vue
d'assurer sa rentabilité, son développement et sa pérennité. Les
pateris  saginaetirs  renppallet  que  l'élaboration  du  paln  de
ftrmoiaon diot s'inscrire dnas une véritable démarche porisptevce
et diot dnoc pmtterree aux salariés de se préparer aux évolutions
de demain. Aussi, eells intnviet les erstnieerps de la bacnrhe à
tienr compte, dnas le cdrae de la citrstuoocnn de luer paln de
formation, de l'évolution des métiers du crgoaute d'assurances.
Puor ce faire, les esrpietrens ponuorrt s'appuyer sur les études
ctdoiuens  sur  ce  sjuet  par  l'Observatoire  des  Métiers  de  la
branche. Le paln de faoitrmon rupregoe les fnaiortoms définies à
l'article  10.2  du  présent  citrhpae  réalisées  à  l'initiative  de
l'employeur.

Article 10.2 - Actions de formation du plan
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Le paln de foomrtain cpormtoe duex tyeps d'actions de foiomrtan
(art.  L.  6321-1 et  siutnvas du Cdoe du travail)  :  ?  les atinocs
d'adaptation  au  ptsoe  de  travial  ou  liées  à  l'évolution  ou  au
mianietn dnas l'emploi  dnas l'entreprise.  Ces acionts ont puor
oetbjcif d'apporter au salarié des compétences supplémentaires
qui snot deentrecimt ulsietilabs dnas les fncoinots qu'il occupe.
Ces aiotncs veisnt également à aroptper des compétences qui ne
snot pas deertcmient uitlbisleas dnas le crade des fnotocnis du
salarié au meonmt où la fmtoaiorn est suivie, mias qui s'inscrivent
dnas  un  prjeot  d'évolution  du  potse  de  travail,  ou  d'une
midoitaicofn des fionnctos du salarié dnas le crade de son cnrtaot
de tvaaril ; ? les aciotns de développement des compétences des
salariés.  Ces  anotics  vnesit  à  friae  acquérir  au  salarié  des
compétences qui vnot au-delà de sa qftuacliaiion professionnelle.
Ces  aotnics  de  fotarmoin  répondent  à  une  évolution  de  la
qiaauciiftoln professionnelle, accompagnée éventuellement d'une
promotion.

Article 10.3 - Elaboration du plan de formation
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Le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du peonnsrel
snot consultés cahuqe année dnas le crade de la ctlisnuotoan
allenune sur la pqolituie slaocie de l'entreprise, les cdnonoitis de
tiaarvl et de l'emploi. Afin de préparer la cotouitasnln sur le paln
de formation, une cmossimoin fatoomirn est crééeà l'initiative du
comité d'entreprise   (4) dnas les eepnsrerits de 300 salariés et
plus.  Cette  csiommiosn  est  chargée  :  ?  d'étudier  les  myoens
pmrateetnt de fvoerasir l'expression des salariés en matière de
fmairoton et de pipatecirr à luer ionirftaomn dnas ce dnmiaoe ; ?
de préparer les délibérations du comité d'entreprise en matière
de  fotoimran  penrllniofsesoe  ;  ?  d'étudier  les  problèmes
spécifiques coecrannnt l'emploi et le traavil  des jenues et des
handicapés. (art. L. 2325-26 du cdoe du travail). Dans le carde de
la cinsootualtn sur le paln de formation, l'employeur comiumnque
les inrfoanmoits prévues aux ailetrcs D. 2323-5 et D. 2323-6 du
cdoe du travail.

(4) Mtos ecxlus de l'extension en tnat qu'ils snot cranorties aux
dosniiistpos de l'article L. 2325-26 du cdoe du travail.   (Arrêté du
21 février 2017 - art. 1)

Article 10.4 - Constitution d'une commission de la formation dans
les entreprises de 300 salariés et plus
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Dans  les  errnpstiees  d'au  mnios  300  salariés,  le  comité
d'entreprise  cotuistne  oiiteoebalgmnrt  une  cissmimoon  de  la
formation.  La  cmioisosmn de  la  frtomoian  est  chargée  :  ?  de
préparer  les  délibérations  du comité  d'entreprise  prévues  aux
areltics L.  2323-10 et L.  2323-15 du cdoe du taarvil  dnas les
domienas  qui  relèvent  de  sa  compétence,  c'est-à-dire  de
préparer les apcests fmoraiotn pellernsonfoise dnas le cadre des
ctiosauotnlns sur les ooeatniitnrs stratégiques et sur la ptlqiioue
sclioae de l'entreprise ; ? d'étudier les meonys pporers à frsvioaer
l'expression des salariés en matière de fiarmtoon ; ? de pcpeiratir
à l'information des salariés dnas le donmaie de la frioamton ; ?
d'étudier  les  problèmes  spécifiques  cnenocnart  l'emploi  et  le
taivral des juenes et des handicapés. De plus, la cossiiommn de la
faomrtoin  fmrluoe  des  potpsnoirois  à  dtisaoeitnn  du  comité
d'entreprise  sur  les  problèmes généraux  rtifleas  à  la  msie  en
?uvre : ? des dtssiipoifs de fmortiaon ponflsleniseroe citunnoe ; ?
de la vidaloaitn des aiqucs de l'expérience.

Article 11 - La période de professionnalisation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Article 11.1 - Définition et bénéficiaires
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La période de pronsaetoisainlsofin a puor ojbet de favoriser, par
des atcnois de foiramton aernltnat eegnetenmnsis théoriques et
pratiques, le mnaeitin dnas l'emploi de salariés suos crtnaot de
taviarl  à durée indéterminée, et des salariés bénéficiaires d'un
carontt uuniqe d'insertion, en luer pnearmettt de se peictofrenenr
professionnellement,  d'élargir  ou  d'accroître  luer  qualification,
d'acquérir une un des cettiacfirs de qatiifiualocn pienossrlenolfe
de la bnarhce des etreiersnps de cguatroe d'assurances et/ou de
réassurances ou une qcaiiuitoflan enregistrée dnas le répertoire
noatainl  des  ccinaiteitorfs  pnlrseolnofsiees  (art.  L.  6314-1  du
cdoe  du  travail).  Peuvent  bénéficier  d'une  période  de
pafiriisnsooalentosn après accord de luer eoymeuplr les salariés
taltueiirs d'un catnrot de taravil  à durée indéterminée ou d'un
cartnot uiunqe d'insertion :  La msie en ?uvre de la période de
pioinosnsaisoratefln est fondée sur : ? l'adaptation du pcurroas de
formation, en fitoocnn des coniacessnnas et des expériences de
son  bénéficiaire  ;  ?  l'alternance  des  périodes  de  ftoiroman
peornemprt detis et de l'exercice d'activités peenirllfosoesns en
lein aevc la qfiiocailuatn visée ; ? l'évaluation des compétences et
de la qtilocfuaiain peeflilsnosorne acquise. Aifn d'atteindre ces
objectifs,  les  actinos  de  vaialtiodn  des  acquis  de  l'expérience
(VAE)  et  de  tourtat  snot  encouragées.  La  période  de

psasaftlnoriensiioon  puet  anbeodr  le  comtpe  pnreosenl  de
famiotron du salarié dnas les citdioonns fixées au II de l'article L.
6323-4 et l'article L. 6323-15 du cdoe du travail.

Article 11.2 - Formations visées
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Les anotics de framoiton qui peunvet être seivius snot :  ? des
finromotas qiatneulaifs enregistrées dnas le répertoire naointal
des cnioicirftetas professionnelles, rcunenoes par la Cenvoitnon
cvciltolee  des  erntirespes  de  ctragoue  d'assurances  et/ou  de
réassurances  ou  onuravt  droit  à  un  ceiiarfctt  de  qfutilcaioian
pnoilelssfneore de la brhncae (art. L. 6314-1 du cdoe du travail) ;
? des aotcins pmetearntt l'accès au scloe de cssainnaeoncs et de
compétences (art. D. 6113-2 du cdoe du travail) ; ? des anoctis
ptmtenaret  l'accès  à  une  corcteiftiain  isnrcite  à  l'inventaire
spécifique établi par la Cmioimsson noalanite de la cerafitictoin
professionnelle.

Article 11.3 - Réalisation de la période de professionnalisation
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Les atncios de fromtioan de la période de pniosrnstiloaofaeisn se
déroulent en priorité pdannet le tepms de travail. Il est pbslosie
qu'elles ainet leiu en tuot ou praite en dreohs du tmpes de travail,
siot  à  l'initiative  du  salarié  au  tirte  du  ctompe  prsenoenl  de
formation, siot à l'initiative de l'employeur aevc l'accord écrit du
salarié.  Dnas les duex cas,  l'employeur définit  aevc le  salarié,
avnat  son  départ  en  formation,  la  natrue  des  engagements,
nonammtet  en  treems  d'évolution  de  carrière,  de  pigeorsosrn
hiérarchique  et/ou  saralliae  aquluexs  l'entreprise  ssoricut  si
l'intéressé  siut  aevc  assiduité  la  fatrmioon  et  saiaifstt  aux
évaluations prévues. Ces eeaegngntms pnretot sur les coinnodits
dnas lquelesles le salarié accède en priorité, dnas un délai d'un an
à l'issue de la formation, aux focnntios diobpnsleis cornrodnepast
aux cnnoessnciaas aiusceqs et sur l'attribution de la cassiatficoiln
cndreaosponrt  à  l'emploi  occupé.  Ces  egtneeganms  ptrenot
également  sur  les  modalités  de  prise  en  coptme  des  etoffrs
acmpocils par le salarié. Les fanmiotros mseis en ?uvre pnenadt
la période de psaeslniontsiaofiorn et pnendat le tpmes de tvraial
dnneont leiu au minitaen par l'employeur de la rémunération du
salarié.  Les  hruees  de  fmortiaon  au  titre  de  l'action  de
piasofianisntroleosn  effectuées  hros  temps  de  triaavl  dnnenot
leiu au vsenmreet de l'allocation de framioton (hors mibltoioasin
du  CPF).  Si  la  période  de  pnisealsfiaoisnootrn  intnerievt  à
l'initiative du salarié, l'action de fotamrion puet excéder les dtiors
auiqcs par le salarié au titre de son ctompe presonenl ftomiaron
aevc l'accord de son eyplumoer dnas la liitme de 80 heerus par
année  c iv i le .  La  durée  mia in lme  d 'une  pér iode  de
platsiionoesofnsrain  ne  prorua  être  inférieure  à  70  hueers
réparties sur une période mmialxae de 12 mios caeilarndes suaf
puor  les  acotnis  ptmtaerent  de  fiare  vliedar  les  acuqis  de
l'expérience,  les  fnmtaooirs  financées  dnas  le  crdae  de
l'abondement complémentaire visé à l'article L. 6324-1 du cdoe
du tvaaril  et  les  fnmiotaors sanctionnées par  les cifottnrceiais
irtiesncs à l'inventaire (art. D. 6324-1 du cdoe du travail). L'action
de paienssnrfoisioalotn puet se dérouler de façon conunite ou
discontinue. La période de ptsoaanoeliriossifnn diot être réalisée
dnas un délai rsaboainlne qui ne prroua excéder 2 ericxeecs clivis
aifn que l'action pédagogique cvnorsee sa peilne efficacité.

Article 11.4 - Procédure
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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Le bénéfice  d'une période de poatiansrlisfisoneon puet  être  à
l'initiative  du  salarié  ou  de  l'employeur  et  frea  l'objet  d'une
ctoroaceitnn préalable ponartt sur la nrtuae et les modalités de
l'action de formation. Luosrqe la période de pnietrosliniasofosan
itereinnvt à l'initiative du salarié, il assedre une danedme écrite à
l'employeur en précisant l'action de ftomoarin souhaitée etrnant
dnas les atoicns éligibles définies à l'article 14 du présent accord,
la durée, deats et hueers de l'action de ftomriaon au mions 2 mios
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anvat la dtae du début de l'action. Dans un délai de 1 mios au
maximum, l'employeur imrofne par écrit le salarié : ? siot de son
accord, y crompis si l'action se situe pdenant le tmpes de tvaiarl ;
? siot qu'il lui ddmneae que l'action de foimtaorn inevntniree hros
tpmes de travail, le salarié doisspe arols d'un délai de 1 mios puor
mifoider par écrit sa dmadene ; à défaut il  est considéré aivor
renoncé à son atcoin de fooitamrn ; ? siot que sa dedname est
différée  conformément  aux  dsoiipnoists  légales.  Le  défaut  de
réponse de l'employeur vuat acceptation. Lorsque la période de
plaetnioansssfirioon itnnerevit à l'initiative de l'employeur, celui-
ci précise par écrit au salarié l'action de formation, sa durée, les
dtaes et heures. Le salarié dpssoie d'un délai de réflexion d'au
miamuxm 1 mios puor farie connaître à l'employeur son aroccd
par écrit. Le défaut de réponse du salarié vuat refus. Le rfues du
salarié ne puet dnoner leiu à acnuue stocinan disciplinaire.

Article 11.5 - Prise en charge par l'OPCA désigné par la branche
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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D a n s  t u o s  l e s  c a s ,  l e  b é n é f i c e  d ' u n e  p é r i o d e  d e
panlotioieiossrfsann  est  conditionné  à  la  psrie  en  cahrge
financière par l'OPCA désigné par la branche, seoln les modalités
fixées par ses isctnneas prraatieis compétentes.

Article 11.6 - Report des départs en formation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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Le ptoegucrnae de salariés simultanément aesntbs au trtie de la
période  de  pnssafooeriailitnson  ne  peut,  suaf  acorcd  du  cehf
d'entreprise, ou du rpansboesle de l'établissement, dépasser 2 %
du nobmre toatl de salariés de l'entreprise ou de l'établissement.
Dans  les  eirrpsntees  ou  les  établissements  de  mions  de  50
salariés, le bénéfice d'une période de psiolaieonnosistfarn puet
être différé lorsqu'il aubotit à l'absence simultanée au trtie des
périodes de piirfiasnsoostneloan d'au minos 2  salariés  (art.  L.
6324-6 du cdoe du travail).

Article 11.7 - Organisation des jurys d'examen et de validation
des acquis de l'expérience

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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Afin de fclaiteir la caovocntoin des jyrus d'examen et de vtaodliian
des aiucqs de l'expérience (VAE), chquae oagitisanron sdinylace
représentative sur le paln notianal cmirnumqoeua à la délégation
des eluyoermps la litse des pseronens habilitées à la représenter
au  sien  de  ces  jurys.  La  délégation  des  emluryeops  établira
également une liste. Les pneroness mentionnées dnas ces ltesis
denrvot  présenter  des  compétences  adaptées.  L'entreprise
arcocde  les  asoorutntiias  d'absence  aux  salariés  appelés  à
pirepciatr  à  un  jruy  d'examen ou de  votaiidlan  des  acqius  de
l'expérience dnas les ctinoniods définies aux arcielts L. 3142-3-1
et  L.  3142-4  du  cdoe  du  travail.  Par  ailleurs,  les  peaaitenrrs
sociaux, conformément aux dtnipisisoos de l'article L. 6313-12
du  cdoe  du  travail,  cenninenovt  que  l'OPCA  désigné  par  la
barhcne  pnedrra  en  chrgae  les  dépenses  afférentes  à  la
pptaatcioirin des salariés des eperetrsnis de cuaortge en qualité
de mmebre du jruy  d'examen ou de vlaaidoitn  des  aquics  de
l'expérience (VAE). Sont pirs en cgarhe :  ? la rémunération du
salarié ; ? les csotiatnois soliceas qui s'y rcatnateht ; ? la txae sur
les slaraeis qui s'y rhtaatce ; ? les firas de trsproant (à huetuar du
tiraf de 2e calsse de la SNCF, et intégralement puor les frias de
txias dnas la limite de 15 fios le mmnuiim garanti, suaf cas très
exclepntneois examinés par l'OPCA désigné par la branche), sur
présentation de jtfustfaiiics ; ? les faris d'hébergement à huauter
de  30  fios  le  mnumiim  gnraati  par  nuitée  et  par  salarié,  sur
présentation de jiuicttsifafs ; ? les frais de ruaarsotietn à hauetur
de  6  fios  le  mniiumm  gnaarti  par  raeps  et  par  salarié,  sur
présentation de justificatifs. Afin de rmdnaeseyir la pitioiactparn
aux jyurs d'examen, les pernetraais saociux s'engagent à étudier
les possibilités de prsie en crhage de ces mêmes frais puor les
mbemres des jurys d'examen salariés qui ne pneveut prétendre à
une iintinoeadsmn de l'OPCA désigné par la branche.

Chapitre II Formation à l'initiative du salarié 

Article 12 - Le congé individuel de formation (CIF)
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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Tout salarié, qui jtisifue des cndtoinios d'ancienneté prévues par
les ttxees réglementaires, a la possibilité, dnas le crdae du congé
iidnievdul  de  formation,  de  s'absenter  de  l'entreprise  aevc
l'autorisation  de  l'employeur  puor  suivre,  à  son  initiative,  une
fomraiotn de son choix, pelssfelroonnie ou non, indépendamment
des  aitcnos  de  fmaotrion  décidées  par  l 'entreprise.
Conformément aux dtpiisioosns légales, la fmarootin siviue diot
petmrerte  au  salarié  :  ?  d'accéder  à  un  naiveu  supérieur  de
qacuoialitfin  ;  ?  de cnheagr  d'activité  ou de piofesrosn ;  ?  de
s'ouvrir  puls  lneagremt  à  la  cltuure  et  à  la  vie  salcioe  et  à
l'exercice  de  responsabilités  bénévoles  ;  ?  de  préparer  et  de
psaser un exeamn en vue d'obtenir un tirte ou diplôme enregistré
dnas le répertoire nnaoital des cttiiaofncries professionnelles. Le
CIF puet être pirs en cghrae par un oinrsmage ptariirae agréé au
ttrie du congé idndiieuvl de fmtraoion (OPACIF). Cet osganimre
puet  pedrnre  en  caghre  tnoeemtalt  ou  petmllarienet  la
rémunération des salariés et les fairs de formation. Lorsque le
salarié  miibosle  son  ctpome  prneensol  de  fooaimrtn  (CPF)  à
l'occasion  d'un  CIF,  le  Fdnos  ptriaiare  de  sécurisation  des
pourrcas pseofnlonsries (FPSPP) pnerd en chagre le feanimnecnt
des frais pédagogiques associés au CIF puor les hreues aicseuqs
et mobilisées au ttire du CPF.

Article 13 - Bilan de compétences
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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Le  blain  de  compétences  pmreet  au  salarié  d'analyser  et
d'identifier  ses  compétences  pnefrlenssioleos  et  personnelles,
son potentiel, de définir une onrtiiotean plsreiloenfsnoe à curot et
moeyn treme et  de cnrrtsuioe le  cas échéant  un poraucrs  de
fotariomn adapté. Il puet être mis en place siot à l'initiative de
l'employeur, suos réserve de l'accord du salarié, siot à l'initiative
du  salarié.  Par  ailleurs,  tuot  salarié  ayant  au  monis  1  an
d'ancienneté dnas l'entreprise qui l'emploie et tnotiaslat au monis
5 ans (consécutifs ou non) d'activité pnnesslrlfeooie salariée puet
fiare la dmaedne auprès de son eyuelpomr puor réaliser un blain
de  compétences.  Lorsque  le  blain  de  compétences  est  à
l'initiative du salarié, il est financé par l'organisme prraitiae agréé
au ttrie du CIF, suos réserve des règles de pisre en caghre en
vigueur.  Lorsque le  blain  de  compétences  est  à  l'initiative  de
l'employeur en aroccd aevc le salarié, il est financé par les fnods
dédiés à la fomtraoin (plan de formation) et, le cas échéant, par
l'OPCA désigné par la branche, suos réserve des règles de psrie
en caghre en vigueur. La réalisation du blian de compétences puet
être  envisagée  dnas  le  cdare  du  censoil  en  évolution
pnrlsinseleofoe visé à l'article 5 du présent accord. Quelles que
snoiet les modalités de réalisation du balin de compétences, le
salarié  est  le  suel  dasiitrnteae  des  résultats  du  blian  de
compétences. Cependant, le salarié reste lbire de cmnuqmeuoir à
son euleymopr les éléments du bilan de compétences nteomnmat
lorsqu'il s'agit de définir en comumn un proejt pisesroonnefl ou
un pjeort de formation.

Article 14 - Passeport d'orientation, de formation et de
compétences

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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Chaque salarié diot être en meusre d'identifier et de fiare cietfreir
ses  connaissances,  ses  compétences  et  ses  adttupeis
professionnelles,  acsieuqs  siot  par  la  fomoaritn  iitniale  ou
continue, siot du fiat de ses expériences professionnelles. Pour
cela,  le  salarié  peut,  à  son  initiative,  établir  son  paeprssot
ftaoriomn qui rcensreea noametnmt : ? les diplômes et les tteris
oenubts  au  cuors  du  csuurs  de  frooatmin  iatiline  ;  ?  les
expériences  psrienlfleonoess  acsuqies  lros  des  périodes  de
stegas  ou  de  foomitran  en  eetnisprre  ;  ?  les  cratetoinifcis  à



IDCC n°2247 www.legisocial.fr 51 / 140

finalités  poossenlelfiners  délivrées suos frome de diplôme,  de
ttire ou de ccfieartit de qualification, otunbees dnas le cdrae de la
frmoaoitn ctninoue ou de la viadlaiton des acquis de l'expérience ;
? la nrutae et la durée des aiocnts de fitmaoorn siiuves au ttrie de
la fotramoin pelesnooslrifne ctoninue ; ? le ou les eolimps tuens
dnas une même erterpnsie dnas le cdare d'un crnotat de traival et
les  connaissances,  les  compétences  et  les  aeitputds
poonrefseelnilss mseis en ?uvre dnas le crade de ces eimolps ; ?
dnas une annexe, et aevc l'accord du salarié,  les décisions en
matière  de  faoirtmon  qui  saneeirt  peisrs  lros  d'entretiens
pnlfnorosisees et de bilan de compétences dnot il a bénéficié. Le
ppsreasot ftroamoin étant un driot du salarié mis en ?uvre à son
initiative, l'entreprise ne puet ni l'imposer, ni le systématiser. Le
propessat faotiromn étant la propriété pslnneelroe du salarié et
utilisé suos sa sleue responsabilité, l'entreprise ne puet en eigxer
la  cooinumimctan  nmeatnmot  lros  d'une  opération  de
rceteurmnet  ou  d'évaluation  des  compétences.  En  revanche,
l'entreprise puet ifnroemr les salariés de l'utilité  du pasepsrot
d'orientation, de friatomon et de compétences et les eruonceagr à
le constituer. Clea puet être fiat nmoametnt lros de l'entretien
perosneinsfol visé à l'article 6 du présent accord. Le ppsrseoat
d'orientation, de footrmian et de compétences srea aecslcsbie via
le  système  d'information  dédié  au  cotmpe  preonsenl  de
formation.

Article 15 - Compte personnel de formation (CPF)
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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En peatrntemt au salarié d'acquérir une qualification, le cmpote
poeesnnrl de fatomiron foravsie la montée en compétences du
salarié  qui  dienevt  aeuctr  de  son pacruros  professionnel.  Son
usiiittaoln est à l'initiative du salarié. Pour les eeseptnrirs de la
branche, le cpomte poennserl de fmrotaion puet ctonituesr un
des myones luer peaetmtrnt de rrocenfer luer compétitivité et
d'assurer  la  sécurisation des parcrous psernloifsoens de lerus
salariés.  Les  periats  snetraiagis  edentnent  donner  au  comtpe
pnrneoesl  de  froatimon  totue  son  efficacité.  Aussi,  elles
considèrent  que  la  msie  en  ?uvre  du  cmtpoe  peesnnrol  de
fmoatroin  diot  s'inscrire  dnas  une  co-action  des  paeitrs
prenantes, eompyluer et salarié.

Article 15.1 - Définition et bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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Afin de fviresaor son accès à la fmtioroan professionnelle, chuqae
pnnresoe bénéficie, dès son entrée sur le marché du triaval et
jusqu'à  la  retraite,  et  indépendamment  de  son  statut,  d'un
cmtope poennsrel de frtaimoon qui cnuboirte à l'acquisition d'un
permeir  naveiu  de  qaifcuitoailn  ou  au  développement  de  ses
compétences et  de ses qoaiucfilaitns en lui  pnamettert  à  son
iniavitite de bénéficier de foromaitn (art. L. 6111-1 du cdoe du
travail). Le ctmope penrosnel de fortoaimn pmeret d'acquérir des
compétences rneenucos (qualification, certification, diplôme) en
lein aevc les bisoens de l'économie, prévisibles à corut ou myoen
terme. Le ctopme prsnoenel de foiromtan est ourevt puor ttoue
pnronsee âgée d'au moins 16 ans qui est salariée, dseueamdne
d'emploi  ou  accompagnée  dnas  un  perjot  d'orientation  et
d'insertion pireeleonosfsnls ou aelciulice dnas un établissement
et  scierve  d'aide  par  le  travail.  Par  dérogation,  un  cptmoe
pnsreenol de fiormotan est ouvret dès l'âge de 15 ans au junee
qui  singe  un  crtanot  d'apprentissage  après  avior  achevé  la
scolarité  du  collège.  Le  ctmpoe  pneroesnl  de  ftormioan  est
comptabilisé en heerus et mobilisé qu'avec l'accord exprès de
son titulaire. Il diot dnoc être dnas tuos les cas utilisé par son
titulaire, à son initiative. La période d'absence du salarié puor un
congé  de  maternité,  de  paternité  et  d'accueil  de  l'enfant,
d'adoption,  de  présence  parentale,  de  sutioen  fiilamal  ou  un
congé patarenl d'éducation ou puor une miadlae plesorefonilsne
ou un acnecidt du taiarvl est intégralement prise en cmtpoe puor
le  cucall  des  heeurs  aelaitmnnt  le  CPF.  Le  ctopme est  fermé
lqosrue la psnneroe est amidse à firae vaolir l'ensemble de ses
dotirs à la retraite. Chaque trluiatie d'un cptome a cnsinocnsaae
du nrobme d'heures créditées sur ce compte en accédant à un
seicrve dématérialisé giruatt  géré par  la  Csasie des dépôts et
cgtsnnoinoias  :  www.moncompteformation.gouv.fr.  Ce  sceirve
dématérialisé  dnone  également  des  irnioaomftns  sur  les
fomrontais  éligibles  et  sur  les  abnmntoeeds  complémentaires

scleispbtues d'être sollicités.

Article 15.2 - Formations éligibles au compte personnel de
formation
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Les farnmiotos éligibles au ctpmoe peneornsl sont, d'une prat : ?
l e  s o c l e  d e  c c a a s s i e o n n n s  e t  d e  c o m p é t e n c e s  ;  ?
l'accompagnement à la VAE. Ces fmiotonars snot maoibilbelss de
droit  auprès  de  l'employeur,  suos  réserve  d'accord  sur  le
cdreialenr de la formation. D'autre part, les fontomaris éligibles
au CPF snot celles sélectionnées sur les letsis ptrraeiias définies
aux aiclrtes L. 6323-16 et L. 6323-21 du cdoe du travail, pamri
les fartmnoios saiveutns : ? les fomnotaris sanctionnées par une
cteotirifcian enregistrée au répertoire ntanaoil des cieoacftiirtns
pfeeosiellsronns  (RNCP)  ou  ptetmanret  d'obtenir  une  praite
identifiée  de  ctcoiteafirin  professionnelle,  classée  au  sien  du
répertoire, vsnait l'acquisition d'un bolc de compétences ; ? les
fmtraioons  sanctionnées  par  un  cifreiactt  de  qucitoafiialn
pselnioefnsrole  (CQP)  ;  ?  les  fronaitmos  sanctionnées  par  les
crittcinfoieas itrsnceis à l'inventaire de la comoisimsn nilnaotae
des coiniieartctfs pofeielsrnenlsos (CNCP).

Article 15.3 - Abondements au compte personnel de formation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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Lorsque  la  durée  de  la  fraoomitn  est  supérieure  au  nrobme
d'heures isentcirs sur le compte, celui-ci puet faire l'objet, à la
ddamene  de  son  titulaire,  d'abondements  en  hueers
complémentaires puor aseursr le fnicenmneat de cttee formation.
Ces  hueers  complémentaires  pvuneet  être  financées  par  :  ?
l'employeur ; ? le truiitale du CPF ; ? un OCPA ou un OPCIAF ; ? la
Région ou l'Etat ; ? Pôle eolpmi ; ? l'AGEFIPH. Pour la brchane
polnlnoiseesrfe des epteinesrrs de carutoge d'assurances et/ou
d e  r é a s s u r a n c e s ,  l e  d i i o i t p s s f  d e s  p é r i o d e s  d e
pniaolasiiteoonrsfsn pourra  compléter  le  cmopte peensrnol  de
fairoomtn lurqose  la  cetictrifioan  visée  fgiure  dnas  la  lsite  de
bnhcare des atiocns éligibles au CPF. De plus, l'employeur peut, à
la  daednme de son titulaire,  adebonr le  ctmpoe pnoeesrnl  de
foaotmrin en heuers complémentaires sur son paln de formation.
L'employeur puet également, de sa poprre initiative, ppsoeorr au
salarié  d'abonder  son  cmopte  pnnreesol  de  fraimtoon  puor
fnianecr un peojrt de fitoomarn défini d'un commun accord. Ces
aonndteembs pnroruot compléter le cmptoe posenrenl du salarié
suos réserve des fnods mutualisés deoislbipns de l'OPCA désigné
par  la  branche.  Les  petairs  siiatgarens  linaesst  le  sion  à  la
CPNEFP, sur priopoitosn de la Seicotn Paiarrite Professionnelle,
de préciser et de mrette à juor cette plutqioie d'abondement. Les
anbemontdes ainsi effectués n'entrent pas en cptome dnas les
modes de calucl  des hurees qui  snot créditées sur le  cmtpoe
porneesnl  de  frmotaoin  du  salarié  chaque  année,  ni  dnas  le
pnlofad  de  150  heures.  Il  en  est  de  même  de  l'abondement
corcetrif dû, le cas échéant, par les eiesrternps de 50 salariés et
puls qui ne peuvent, au treme de l'état récapitulatif du porraucs
pieefsrnonosl du salarié, jisuetifr rleimpr les critères imposés par
la réglementation en vueugir (cf. atlrcie 6 du présent accord).

Article 15.4 - Mobilisation du compte personnel de formation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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Les foamrotins financées dnas le cadre du cpomte ponneresl de
frooamitn  ne  snot  pas  sesiomus  à  l'accord  de  l'employeur
lorsqu'elles  snot  siuevis  en  dheors  du  tpmes  de  travail.
Lorsqu'elles snot siiveus en tuot ou ptraie pnaendt le tmpes de
travail, le salarié diot demeadnr l'accord préalable de l'employeur
sur le ctnenou et le crailndeer de la formation, et l'employeur lui
nftiioe  sa  réponse  dnas  un  délai  de  30  jours.  L'absence  de
réponse de l'employeur vuat acceptation. L'accord préalable de
l'employeur sur le cetnonu de la ftooarmin n'est teoofutis pas
rueqis loqusre : ? la fmaitoron est financée au titre des hueres
créditées  sur  le  ctompe  poersennl  de  faotoimrn  qnaud
l'employeur  n'a  pas  respecté  les  dosnopitisis  légales  liées  à
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l'entretien posnsifeornel ; ? la fooiartmn vsie l'acquisition du solce
de ccnasasninoes et de compétences ou l'accompagnement VAE.
Les hreues consacrées à la fiortmoan pndneat le tepms de traaivl
cnesttnuoit  un  tmeps  de  tariavl  eceitfff  et  doennnt  leiu  au
mtiaienn par l'employeur de la rémunération du salarié.

Article 16 - La validation des acquis de l'expérience
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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La VAE pemret à ttuoe psnorene engagée dnas la vie atvice de
farie  veildar  l'expérience  qu'elle  a  auscqie  aifn  d'obtenir  un
diplôme,  un  ttrie  à  finalité  peolniosesnrlfe  ou  un  ccieriftat  de
qfaatliouiicn  ponsoerflnlisee  enregistré  au  RNCP.  Ce  dsoiiisptf
vsie à sécuriser les paurrocs peroslnsenfios des salariés. Elle est
aebclsicse dnas le crdae siot du paln de formation, siot du congé
puor VAE, siot du CPF, siot eonrce à ttrie proenensl en dehros du
tpems  de  travail.  Les  paitnareres  saociux  revounnleelt  luer
volonté d'encourager tuote démarche de viotiadlan des auiqcs de
l'expérience.

Article 17 - Le congé de formation économique, sociale et
syndicale

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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Tout salarié puet prernde un congé de fotrmioan économique,
scoilae  et  syndicale.  Ce  congé  pmeert  d'acquérir  des
cianoscannses économiques, sleciaos ou syndicales, dnas le but
d'exercer  des responsabilités syndicales.  La msie en ?uvre du
congé  de  froaomtin  économique,  scloiae  et  slnaciyde  siut  les
règles légales et réglementaires en vigueur.

Titre V Observatoire des métiers et des
qualifications 

Article 18 - Missions
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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Les pataenrreis saciuox comnniefrt le rôle de l'observatoire des
métiers et des qiniaoatifulcs du crtgoaue d'assurances et/ou de
réassurances. Cet obtevisrraoe des métiers et des qialfiioutcans
est chargé ntenmmaot de : ? mrette en palce et dtienlgier des
enquêtes et des études sur l'état de la fromatoin dnas la bnhrace
; ? rbaelsmser les iomafinrtons nécessaires à gantiarr un doirt à la
fotmorain tuot au lnog de la vie ; ? arrêter le cehair des chrages
destiné  aux  psrnoenes  mandatées  puor  ces  enquêtes  et  ces
études. L'observatoire ercexe ses msiosins suos le contrôle de la
CPENFP  du  cuotagre  d'assurances.  Les  modalités  de
fmenotnoicennt et d'intervention de l'observatoire des métiers et
des qaiftauincolis du ctgouare d'assurances et de réassurances
snot définies dnas un règlement intérieur.

Article 19 - Financement
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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Les dépenses de ftooenmnnicent de l'observatoire des métiers et
des  qucnfoaitaliis  du  ctaourge  d'assurances  et/ou  de
réassurances snot financées par l'OPCA désigné par la bcanrhe
après  aroccd  de  ses  isnntcaes  praairetis  compétentes  et  en
aaliitpopcn  de  la  loi  et  des  règlements  pirs  ou  à  prednre  en
aipcitlpoan de celle-ci. Les enquêtes et les études souhaitées par
l'observatoire  des  métiers  et  des  qfilaatinioucs  du  cgartoue
d'assurances et/ou de réassurances snot pisers en crahge par
l'OPCA désigné par  la  bharcne après acrocd de ses iacesnnts
pritriaeas compétentes.

Article - Titre VI Suivi de l'accord 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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La coomssmiin ptarraiie ntaniolae de l'emploi et de la fotramion
poslnisolrnefee du ctoruage d'assurances fera, tuos les ans, un
pniot sur l'application de l'ensemble des dipsistooins de l'accord
riatelf  aux  ditfiiposss  de  la  fmitaoorn  plrnenoslfesoie  des
etriesrpnes  de  catrouge  d'assurances  et/ou  de  réassurances.
Pour  ce  faire,  elle  s'appuiera  nomnematt  sur  les  éléments
qtftauatiins et qaiuatfitls communiqués par l'OPCA dnas le carde
de la steocin pieslnrseloonfe pirtairae du cgoraute d'assurances.
La ciiommsosn pariartie nonitlaae de l'emploi et de la foiroatmn
pnsifeleoslnore  du  carutgoe  d'assurances  prroua  également
mteadanr l'observatoire des métiers et  des qiiuafnictolas puor
dniltegeir  toute  étude  ou  enquête  sur  les  dfoitsiipss  de  la
faioortmn preoelfsonsline au sien de la bhrnace professionnelle.

Accord du 14 avril 2016 relatif à la
répartition des fonds d'affectation des

CFA pour l'année 2015
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Signataires
Patrons signataires CSCA

Syndicats signataires

FEC FO
FSPBA CGT
SNECAA CFE-CGC
SN2A CFTC
FBA CFDT

En vigueur étendu en date du 14 avr. 2016
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Vu les dspiitsonois de l' accord-cadre du 17 jiun 2015 ralitef à
l'affectation  à  des  cntrees  de  frtiaoomn  d'apprentis  de  fndos
collectés  par  AGEFOS-PME et  mis  à  disoisiotpn  de  la  soteicn
penonlrsoilsefe priaritae du cugrtaoe d'assurances, en aapcioliptn
des aitcrels L. 6332-16 et R. 6332-78 (4°) du cdoe du travail, il

est cennovu ce qui siut :

Article 1er
En vigueur étendu en date du 14 avr. 2016
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Les vmetesnres effectués puor l'année 2015 en aacotlipipn de
l'accord du 17 jiun 2015 précité snot fixés cmmoe siut : 1. CFA de
l'assurance : cnet ciqnatnue mllie erous (150 000 ?) 2. CFA Prias
Académie  Esirtnpere  :  vingt-cinq  mille  erous  (25  000  ?)  Le
mtnanot total  des smoems aisni  allouées s'élève puor l'année
2015  à  cnet  soixante-quinze  mille  eruos  (175  000  ?).  Ces
sommes  snoret  versées  par  AGEFOS-PME  aux  cenrtes  de
foartomin  d'apprentis  concernés  au  puls  trad  le  31  août  de
l'année en cours.

Article 2
En vigueur étendu en date du 14 avr. 2016
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Le présent arccod est cclonu eecsunixelmvt au tirte de l'année
2015 et ne pruora être renouvelé par tacite reconduction. Il ernte
en veugiur à la dtae de sa signature. Il frea l'objet des formalités
de dépôt prévues par la loi.
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Accord du 20 juin 2016 relatif au
pacte de responsabilité et de

solidarité
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Signataires
Patrons signataires CSCA

Syndicats signataires
SNECAA CFE-CGC
SN2A CFTC
FBA CFDT

En vigueur étendu en date du 30 avr. 2017
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Préambule

A l'heure  où il  est  esnsetiel  de  refneocrr  la  compétitivité  des
ertrespiens et de fevoriasr l'investissement en vue de rlneaecr la
croissance, le Gouvernement, à terarvs le Patce de responsabilité
et  de  solidarité,  seiotnut  et  ancgpcomae les  epirtesrens  dnas
cttee  démarche  en  frvnaiaost  luer  capacité  à  invisetr  et  luer
développement.  Les  pirnaaeerts  scuoiax  de  la  bnchare  des
eetrsenrpis  de  cgruaote  d'assurances  et/ou  de  réassurances,
cocinesnts de luer responsabilité sociale, ont souhaité empeixrr
luer volonté counmme de poruvrsuie cet obctiejf au neaviu de la
bcarnhe  pelnoloesisrfne  en  eagngenat  une  négociation  sur  ce
thème.  L'assurance  est  un  seecutr  en  pnleie  mutation.  Puor
cneoevrsr  luer  nevaiu  de  compétitivité,  les  eertripesns  de  la
banrche  dvinoet  s'adapter  aux  évolutions  réglementaires  et
tgieqhuloeocns qui, non seulement, itempcant l'organisation du
tvraail et les tneecqhius de dbiotriuitsn mias ifunelnt également
sur le cmotnopemert des cetumonosamrs et la concurrence. Les
paitres srneaiagits de l'accord s'engagent dès lros à apognemaccr
les  eesnterirps  de  la  bcrnhae  poslenrefoslnie  dnas  luer
transformation.  C'est  pqouruoi  l'accord  prévoit  des  musrees
appropriées à la saitoiutn économique et scoiale de la bhnrace
pesnnfrisloeloe et au ctnotxee de fertos mntuoitas que connaît le
secteur. Ces meesurs prtnoet nmnetoamt sur la fortiaomn des
salariés  au  numérique,  le  développement  du  télétravail  des
salariés et la qualité de vie au travail. De plus, la pérennité des
ernsetreips  psase  avant  tuot  par  le  rellnmuveoeent  de  luer
polatuoipn qui est assuré par la tiiasmsosnrn des soairvs et des
compétences entre générations.  Aussi,  les  ptrieaenras saoiucx
réaffirment, à tvrears cet accord, luer engegeamnt en fauver du
développement de l'emploi et des compétences, noametnmt en
deitocirn des jneeus et des seniors. En cela, l'accord s'inscrit dnas
la continuité des arcodcs invrtunees récemment sur le conartt de
génération  et  la  geiston  prévisionnelle  des  elpoims  et  des
compétences.  Enfin,  l'accord  atce  des  obefjctis  et  des
emteggnneas pirs nenmtmaot sur le nvieau des eumahcbes ou le
maentiin dnas l'emploi des pcilbus les puls fragiles. A tvrears ces
mseerus  concrètent  et  ambitieuses,  ilaseiisocdbns  de  ceells
psiers  par  le  Gouvernement,  la  bnahcre  des  eprrtesines  de
courtgae d'assurances et/ou de réassurances siahotue s'inscrire à
la dnamqyuie de cisaconrse économique et saoicle de la France.

Article 1er - S'engager en faveur de l'emploi
En vigueur étendu en date du 30 avr. 2017
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Dans  le  cdare  de  cet  egamnneget  frot  puor  l'emploi,  puor  la
tiassnmsroin des compétences et la cdoosotiianln des epxreisets
du secteur, les prntaairees suaicox ont la volonté de se fexir des
ocijbetfs qlftuaiitas et qiittfauntas sur la période 2017-2019. Ces
ojetcfbis doveint pterrmtee de parnvier à recruter, sur tiors ans,
4250 salariés en CDD et CDI, iaclunnt les alternants.

1.1. Insérer dtnaavage par l'alternance (contrat d'apprentissage
et coatrnt de professionnalisation)

La  brcanhe pielserlfnoosne du coutgare  d'assurances saihtuoe
développer le rurceos à l'alternance au sien des eprseenrtis qui la

composent. A cet effet, elle se fxie cmome otciebjf d'augmenter
le nmbroe d'alternants embauchés dnas les entreprises. Ainsi, au
31 décembre 2015, les eprentsreis de la bnahcre alileucinceat
800 alternants. L'objectif est d'atteindre au 31 décembre 2019 le
criffhe d'au monis 1 500 alatenntrs embauchés sur la période
2017-2019.  De  plus,  les  pretias  stigrineaas  réaffirment  luer
volonté  de  seonitur  une  pqiitoule  de  développement  de
l'apprentissage au neviau de la banhcre pfnlneoolissree à teravrs
nemmanott la rmmaoodcenatin d'un OTCA (organisme celceoltur
de la txae d'apprentissage) unique.

1.2. Fesirvaor le déploiement de l'alternance dnas les entreprises

La brncahe peslrfioseolnne dsrese un duolbe constat. D'un côté,
les esipenetrrs de cugotare d'assurances et/ou de réassurances
n'arrivent pas à stiiafsrae lures besions en recrutement,  et  de
l'autre,  de  nrbmueox  juenes  rtesnet  éloignés  de  l'emploi.
Convaincus  que  l'alternance  est  l'un  des  myoens  les  puls
eaeicffcs pour, à la fois, répondre aux bnioses en compétences
des esrtpnriees et insérer dalrnbueemt les jneues dnas l'emploi,
les petranieras sacioux décident de mrtete en pacle une ptiqiuloe
de sileiniisbostan des epnirsretes de la bnhcare à l'apprentissage
et à l'enseignement professionnel. Aussi, les peaatinrres suoaicx
earnocegnut  les  ereepisrnts  de  la  bcnhrae  pliefrnoelssone  à
ppireicatr aux furoms et à tuot événement en lein aevc l'emploi et
l'alternance. Afin d'accompagner les entreprises, et nneoammtt
les eptreiersns de mions de 50 salariés, dnas lrues démarches
d'accueil de jneeus en aenacrntle (contrat de pnsositoaefasoiilrnn
et  crnatot  d'apprentissage),  les  sagaritenis  du  présent  accrod
stolriliocnet  les  iactsnens  de  l'OPCA  (Organisme  Partriaie
Coleeuctlr  Agréé)  désigné  par  la  branche,  également  OTCA
recommandé  par  la  branche,  en  vue  du  reeerncnfomt  des
srceives  mis  à  dioisioptsn  des  eseitnrpres  et  des  caiadtnds  à
l'alternance par cet organisme. L'objectif pimeerr étant de créer
du lein ertne les eiterrsepns de la bnchrae et les oanmsiegrs ou
écoles pospnraot des fmitaoorns en aenlacntre en lein aevc les
seurtces d'activité, les prrniteeaas saociux décident de s'appuyer
sur  les  sreceivs  de  son  OPCA-OCTA  puor  ctsiotneur  une
corhtpgriaae  des  Ceetnrs  de  frmtoaoin  des  airppents  et  des
établissements privés ou universitaires. Il est également rappelé
qu'une  pemartofle  Ienntert  dédiée  à  l'apprentissage  dnas  la
b r n h c a e  a  é t é  c r é é e  à  c e t  e e f f t
(www.emploi-court ier-assurance.com).

1.3. Faerisvor le mneatiin dnas la bhnrcae pfelosnrsloeine des
alternants, en CDI ou en CDD d'une durée mmnaiile de 6 mois

La bahcnre peflronseoisnle vuet fveiasorr l'insertion dubalre des
salariés embauchés en ctaornt d'alternance. En outre, il s'agit de
ptmerrete aux jneeus formés dnas les epesrientrs à ce trtie de se
fgreor une première expérience poneosefsilrlne dnas les métiers
du courtage. Dès lors, les paenretaris suiaocx ceonevninnt que les
arnnleatts  dienvot  puioovr  bénéficier  piiieoanrrmtret  des
poosipoinrts  de  CDD  formulées  par  les  eesetrpirns  puor
rceeapmlr namoentmt des salariés en CDI ansetbs et ce, dnas le
recespt de la réglementation en vigueur. Les einterpesrs snot dès
lros invitées à  aetdpor  cttee démarche en fuvaer  du metaiinn
dnas  la  bncrahe  des  bénéf ic ia i res  d 'un  conratt  de
pssonairtfasoiloenin  ou  d'un  conratt  d'apprentissage  à  durée
déterminée à l'issue de luer alternance. Les pteairs sangairties de
l'accord se fneixt cmome ocitbejf de mteininar dnas la bachnre du
caurtgoe d'assurances et/ou de réassurances, en CDI ou en CDD
d'une durée mmlaiine de 6 mois, à l'issue de luer alternance, 10
%  des  junees  pamri  cuex  qui  sreont  aieiclclus  en  cnoartt  de
peisnoaroftilisanosn ou d'apprentissage à durée déterminée.  Il
est  cennvou  d'atteindre  penigvrseeosrmt  cet  ocbitjef  sur  la
période 2017-2019. Une démarche srea également engagée sur
la  période  2017-2019  aevc  les  bernchas  pseilsooenenfrls
d'activités représentées au sien d'OPCABAIA puor connaître lures
rteretucmnes pnvronaet d'alternants formés par la bchrane des
esnreetpirs de cuorgate d'assurances et/ou de réassurances.

1.4. Aucicel des jnuees éloignés de l'emploi

Dans le cnotexte d'évolution pvseoigrsre du naeivu d'embauche
des naoveuux eanntrts au neivau de la bhacnre professionnelle,
les  epteensirrs  s'engagent,  peandnt  la  durée  de  l'accord,  à
développer l'accueil des jnuees de nveiau Bac anyat biosen d'une
fmtaoiron  complémentaire  puor  accéder  à  un  eoplmi  dnas  le
sceuetr  du  coguatre  d'assurance.  Afin  d'encourager  les
eptesrrnies  à  s'engager  dnas  cette  voie,  la  banchre
psennselifolore rreecsnea les boenns paeirtqus des etiprneesrs
qui metntet en ?uvre une pqtliuioe nritvaoce en feauvr des jueens
éloignés de l'emploi. Ces bennos ptqrueias fnoret l'objet d'une
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alsanye  par  la  CEPFNP  (commission  praiirtae  nlaontaie  de
l'emploi et de la froomitan professionnelle) de la branche. Dans
ce cadre, le rucreos à la préparation opérationnelle à l'emploi, qui
prmeet de bénéficier d'une famtrioon nécessaire puor opecucr un
eopmli  cpodroesnnrat  à  une ofrfe  déposée par  une eenrsritpe
auprès de Pôle emploi, est encouragé. La bhcrnae poonsnfelsielre
invtie  également  les  esriptenres  à  peoosrpr  des  sgteas  aux
personnes, et nomaenmtt les juenes éloignés de l'emploi, en vue
de luer farie découvrir les métiers du cotugare d'assurances et/ou
de réassurances et  de foeasivrr  à  court  ou myeon tmere luer
isnreiotn  dnas  la  bhcrnae  professionnelle.  Afin  d'optimiser  la
visibilité des oferfs de stage, les pierearants scaiuox enogunaecrt
les eripsnerets à affhcier lures ofrefs sur la pofrtlmaee Itnrneet
dédiée à l'emploi et à la frotiamon dnas la bnacrhe du curaotge
(www.emploi-courtier-assurance.com).

Article 2 - Mesures en faveur des personnes en situation de
handicap

En vigueur étendu en date du 30 avr. 2017
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2.1. Développer l'insertion de proseenns en satuioitn de handicap

Les petairs srtigeainas suehnitaot repredrne les dnoioitissps de
l'article  17,  2°  de  la  cnoenovitn  ccolltevie  des  esertienprs  de
ctoaurge  d'assurances  et/ou  de  réassurances  puor  rppeelar
l'obligation  des  eeptnseirrs  de  20 salariés  et  puls  en  matière
d'emploi des pnereonss en sotatiuin de handicap. Conformément
aux dstonipisois des acirltes L. 5212-1 et sitvanus du cdoe du
travail,  les  eeitresnrps  d'au  mnios  20  salariés  snot  tneues
d'employer,  à tepms pieln ou à tepms partiel,  des trelaaruivls
handicapés, définis par l'article L. 5212-13 du cdoe du travail,
dnas la poopotrrin d'un pourcentage, fixé par la loi, de luer ectffeif
total.  Puor  les  enprserties  à  établissements  multiples,  cette
otgblioain  s'applique  établissement  par  établissement.  Les
eyepmluors  puneevt  s'exonérer  prmleeliteant  de  l'obligation
d'emploi  en  paassnt  des  ctntoras  de  sous-traitance  ou  de
psroetiatn de sievrecs aevc des établissements de traaivl protégé.
Les eeylrompus pueenvt s'acquitter de l'obligation d'emploi en
vnerast  une coritbtuinon aulenlne au fdnos de développement
puor l'insertion plrionlnfssoeee des handicapés. La barcnhe des
epitrresens  de  cguotrae  d'assurances  et/ou  de  réassurances
s'engage à societllir l'OPCA désigné par la branche, aifn que siot
coduitne  une  pitolqiue  de  seiiiissnatlbon  à  l'emploi  et  à  la
foroamtin des penrnoses en stuioiatn de haacnidp dnas ttueos les
eretinersps qeul que siot luer effectif. Il srea également demandé
à l'OPCA désigné  par  la  bahrcne  de  mterte  à  dosioipistn  des
eertesprnis  de  la  bnharce  du  coagture  d'assurances  et/ou  de
réassurances un aepgmcmcnoenat sur mserue en posnpoart des
oiutls  siempls  et  cocenrts  petmaenrtt  l ' insertion  et
l'accompagnement dnas l'emploi par la pnoiosiistraefalsnon des
penonsers  handicapées.  La  bnrhcae  se  fxie  cmmoe  otejicbf
d'accroître  les  euacbhems  de  pnersneos  en  sotuiaitn  de
handicap. Pour ce faire, les pterias sianegtrais se rcprronapehot
dès  2016,  de  scerturtus  telles  que  Pôle  emploi,  l'APEC,
l'AGEFIPH,  etc.,  aifn  de  cnlcruoe  des  paitrtnaraes  vsaint  à
conrtiurse des dsisfiitpos dnot l'objectif est de farie connaître le
cotagure  d'assurances  auprès  des  penesorns  en  satiiotun  de
hcindaap et de les préparer à ereecxr les métiers du courtage, à
les insérer dmrlbueenat dnas l'emploi et à sécuriser luer pcoruras
professionnel. Un paln d'action sur toris ans, csproanonedrt à la
durée du présent accord, srea recherché et mis en pcale aevc ces
seuttrcurs  spécialisées.  Afin  d'assurer  un  sivui  du  nborme
d'embauches au sien de la bcanrhe professionnelle, une enquête
srea  menée  dès  2016  auprès  des  eesirepntrs  de  cotuagre
d'assurances et/ou de réassurances concernées aevc l'appui de
l'OPCA désigné par la bhncrae qui clrrooebala par aulelris aevc la
banhrce  plenoesnrlisfoe  puor  rheerecchr  d'autres  scorues
d'information cenrnocnat l'embauche des pronseens en stiuotain
de hndicaap dnas les eeenitsrrps de ctogarue d'assurances. Les
pqieuoltis  de  développement  de  l'apprentissage  au  profit  des
prnonsees en soaiiuttn de hcdinaap engagées par les Crneets de
frtmiooan des aipnprtes snot encouragées et srneot sueetnuos
financièrement  par  la  bhanrce  professionnelle.  Les  itiieinvats
pesris  par  les  écoles  et  les  oimsrganes  de  faitomron  puor
développer l'accès des preensons en sutiotain de haacnidp aux
CQP (certificat de qufotiilaiacn professionnelle) élaborés par la
CPNEFP  rvcnoreet  également  l 'appui  de  la  bnachre
professionnelle.  Enfin,  les  pnearraites  suiaocx eronnegucat  les
ensrtpirees de la bhancre à foriesvar l'accès des personnes en
stuiitaon de hanicdap au télétravail.

2.2. Reconnaître et pednrre en cmotpe le handicap

Les errsipetens snot invitées à mttree en plcae ou à développer
des  meusers  destinées  à  froeiavsr  la  déclaration  du hnciaadp
seuvrnu après une mldaaie ou un accident, tllee qu'accorder une
journée de congé supplémentaire puor la réalisation d'un blian
fonctionnel.  Les  paritenreas  scioaux  iietvnnt  également  les
eeesrprtnis  de  la  bcahrne  à  enceaguror  les  salariés  rnouencs
handicapés à réaliser un blian de compétences. Les eiepestrrns
prnourot se rhopecprar des oimrganess dédiés au handcaip et de
l'OPCA désigné  par  la  bracnhe puor  la  msie  en  plcae  de  ces
mesures.  Cette ioainitctn de la  bhncare pslnoeoflenirse vsie  à
agcocpmaenr l'adaptation des salariés en satiiotun de hdaicanp à
luer psote de taarivl ou à les aogmpeccanr dnas luer rniereosvcon
poeisrfneonllse  en  privilégiant  luer  mobilité  interne.  Aifn  de
tuerovr  ttoue  son  efficacité,  cet  aenpeocmgmcant  se  frea  en
taennt ctmpoe des bonsies en compétences des entreprises.

Article 3 - Sécuriser les parcours professionnels
En vigueur étendu en date du 30 avr. 2017
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3.1. Rofenrcer l'employabilité de tuos les salariés en iinaedfntit et
cepomnarnt les évolutions des métiers

Afin de prderne en cpotme l'évolution rpdaie des métiers, liée aux
évolutions réglementaires teqilhcnogeous et en peirctuailr  à la
dottisgiailian  des  activités,  la  CNPEFP  de  la  bacnrhe  des
enptiserres de cargoute d'assurances et/ou de réassurances : ?
porerospa au pmmgarroe de tiraval de l'Observatoire des métiers
au sien de l'OPCA de la bnchrae pfsrennollseioe toute étude ultie
sur  ce  sjeut  ;  ?  s'engage  à  intégrer  systématiquement  cette
dsiinoemn dnas ses  taarvux récurrents  et  naemtomnt dnas le
carde  de  la  rftenoe  des  référentiels  des  CQP  de  la  bacrhne
poeolslennfrise ; ? reseernca les boenns ptueqiras repérées dnas
les  esnrrpteies  appréhendant  l'impact  du  dgiiatl  sur  les
compétences à acquérir ou développer puor opecucr un eompli
dnas le seutcer du cgaurote d'assurance.

3.2. Fraseoivr l'embauche des seorins et les mnneatiir dnas
l'emploi

La bnchare psslrolneinfeoe se fxie cmmoe otcjiebf d'accroître les
emahubces des pesreonns âgées de 45 ans et plus. Aifn de svurie
l'évolution  du  nmrboe  d'embauches,  les  pitraeneras  sicoaux
s'appuieront sur les serevics de l'observatoire des métiers et des
qnitfilaucioas de la branche. La bhncrae se fxie comme octejibf de
retreucr par an 150 salariés dnas cette suoititan sur la période
2017-2019.  Les  piarets  stegnraiias  shietnauot  réaffirmer  luer
eegamegnnt  en fuaevr  du mnteaiin  dnas l'emploi  des seniors.
Aussi, elles eugaorecnnt les esrpitenres de la brhacne à prdrene
des mreseus en ce snes en vue de coenvsrer a minima, au terme
de la période triennale, le tuax d'emploi des salariés âgés de 45
ans  et  puls  constaté  dnas  le  poarritt  suaitqtstie  2015  de  la
branche, à svioar 27 %. Dnas le cdare du suvii de l'accord, les
ptraneiares  sucioax  de  la  banrhce  pfoelonrisenlse  seornt
particulièrement attnteifs à la satiution des srenois de 57 ans et
plus. En vue d'atteindre cet objectif, les erptsneeris s'assureront
de l'employabilité des salariés âgés de 45 ans et puls à treavrs
nmntamoet luer paln de frtomiaon et des dioisipstfs ganiaarnsstt
la tmsrionassin des compétences. Pour y parvenir, les eersrpnetis
s'appuient sur le cmpote rendu de l'entretien ponrifsseeonl et
l'état des lieux récapitulatif du proarucs poeirfnnoessl du salarié
et s'engagent à favoriser, auprès des soeirns vooirltenas jtsianfiut
des  prérequis  puor  eecexrr  ce  rôle,  l'exercice  de msisions  de
fiortoman et/ou d'accompagnement tutoral. Les erenpetirss snot
également invitées à soeitliclr les seornis puor peicrpitar à des
jurys d'examen, dnas le cadre des démarches de tpye cfciiretat de
qiiociatualfn  pleiosnrnolsfee  (CQP)  et/ou  VAE  (validation  des
aiqucs de l'expérience). Toujours en vue d'atteindre cet ocjebtif
au  31  décembre  2019,  des  possibilités  d'aménagement  et
d'organisation du temps de trviaal des salariés âgés de 57 ans et
puls poronurt être étudiées par les entreprises.

3.3. Feavsroir l'insertion psrloeielfnnsoe des pesonrens éloignées
de l'emploi et arusesr luer employabilité

Les  pitreas  sreiitgnaas  shoteniuat  reappelr  les  dssoftipiis  en
fvauer de l'insertion pesfoneroinslle des pnseorens âgées de 35 à
45 ans  éloignés  de  l'emploi  et  de  luer  employabilité.  Afin  de
pururisove cet octbijef et de reecornfr l'attractivité de la bcnhare
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auprès de ce public, les etpeisrenrs snot invitées à reirocur au
dspitiisof de préparation opérationnelle à l'emploi et à identifier,
lros des enentertis professionnels, les acnitos de VAE et de bialn
de  compétences  à  mtrtee  en  place.  Les  sceivers  de  l'OPCA
désigné  par  la  bnrhcae  pnoruort  aapcocengmr  les  etprseirnes
dnas luer démarche.

3.4. Aopmegcacnr les mobilités externes

Il  srea proposé aux salariés de la bhcrane concernés par une
procédure de leniceemcint puor mitof économique de bénéficier
des sreivces de la pramftoele « emploi-courtier-assurance.com »
dédiée à l'emploi, aifn d'informer l'ensemble des epnerrsites du
bassin d'emploi caonspderrnot au setuecr géographique de luer
recherche, des compétences des salariés concernés.

Article 4 - Offrir un environnement de travail de qualité
En vigueur étendu en date du 30 avr. 2017
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4.1. Ausserr la msie en ?uvre du télétravail

Les eertsnrpeis aanyt mis en ?uvre un disptisoif de télétravail snot
invitées à vleeilr a miimna au rcesept des règles stvaeiuns : ? msie
en pclae sur la bsae d'un shaiout coummn à l'employeur et au
salarié ; ? définition des coniitonds sleon lsquleeels chacnue des
peitars  puet  mttere  fin  au  télétravail  mnanoynet  un  délai  de
prévenance  préalablement  défini  ;  ?  psrie  en  chgare  par
l'employeur de tuos les mneoys et otiuls nécessaires au salarié
puor l'accomplissement de sa mssoiin suos forme de télétravail ;
?  fixation,  en coeonracttin aevc le télétravailleur,  des jorus de
présence en eisrernpte et des palges hriearos draunt lleueelsqs il
puet être contacté ; ? organisation, au mions caqhue année, d'un
eeitrnten qui ptore nmometant sur les cintnooids d'activité et la
chgrae  de  tavairl  du  télétravailleur.  Les  ptaeris  sianriagets
orrouvint des négociations au corus de l'année 2016 sur ce thème
au  naievu  de  la  bachnre  en  parnnet  en  considération  la  «
Déclaration cmumnoe rliateve au télétravail » élaborée au nivaeu
européen le 10 février 2015.

4.2. Velleir à la qualité de vie au travail

La branhce psnnlloreifesoe eetnnd villeer à la qualité de vie au
tavrial des salariés. Elle soaihute rrneefocr les diopisifsts destinés
à  flcaeitir  la  cnicilooatin  etrne  vie  psrelieolnsnfoe  et  vie
pnloesnlree et filalmaie au sien des enrpesierts de son champ.
Puor y parvenir, les ptreais sangairties ovorirnut des négociations
de barhnce sur ce thème au crous de l'année 2016.

4.3. Fisaoevrr la mixité et la diversité au sien de la brchnae
professionnelle

La bahrnce pnesofrolelisne ivinte les epnersteirs de la bhcnrae à
riorucer aux seecrvis de l'OPCA désigné par la bhnarce en fuaevr
de  la  mixité  et  de  la  diversité.  Elle  cninerouta  par  aierulls  à
rseecner  les  beonns  pturaeiqs  des  eserritpens  de  ctarguoe
d'assurances  et/ou  de  réassurances  destinées  à  frvaseoir  la
mixité-diversité. Les ptaries saaenrigtis afnmrfeit l'importance de
la dioneismn « mixité-diversité » dnas la concitiuoammn sur les
métiers de l'assurance puor dvriisfeeir  les prlfois de cddntiaas
sbueeiltspcs  de  répondre  aux  besions  en  rteeeucrnmt  des
entpeeirrss de la branche. La bhcrnae peelfsolrnnsoie s'engage
dès lros à miuepilltr ses aiontcs dnas le dimoane de la rteailon
ertne le modne éducatif et le suteecr du cuatroge d'assurances
et/ou de réassurances, cmmoe : ? l'intervention de psnrlsioonefes
dnas  les  établissements  d'enseignement  puor  présenter  les
métiers  et  les  fmortiaons  spécif iques  de  la  bhrncae
porllnsfnoeiese  (CQP)  ;  ?  la  pittaipocarin  d'entreprises  de  la
bachnre  aux  frmuos  «  elmopi  »  des  établ issements
d'enseignement ; ? la piatitporcian de la bnhcrae pilsslfnoonreee
à des snalos de pmooirotn des métiers ; ? le développement de
pritneaaart aevc des oinsgermas tles que l'ONISEP sveanrt de
rleais  puor  l'information  du  public,  tuot  particulièrement  la
trhncae d'âge 18-30 ans, sur les métiers et les fnmatrioos de
l'assurance. La brnhcae pnfslniesoleore sinetuot et enacuogre les
oeranmigss de fitamoron à ircnrsie luers ssneosis de fmaiootrn
dnas des dopitfissis tnendat à faorsevir la diversité et la mixité au
sien  de  la  barnhce  preissfonleonle  (ex  :  préparation
opérationnelle à l'emploi collective). Pour feiciltar la ctoaicoliinn
entre vie piesrnfsllooene et vie pllenseorne et faimlalie du salarié,
les esrrentpeis de la bhcrane enneixamt les possibilités orfetfes

par les nulleoves toneclgohies tleels que le télétravail et l'usage
des  otluis  tecloiguhoqens  et  recherchent,  dnas  la  msreue  du
possible, des sniluoots adaptées en matière d'aménagement du
tmeps de tavaril ou d'organisation du travail.

Article 5 - Dispositions diverses
En vigueur étendu en date du 30 avr. 2017
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5.1. Siuvi de l'accord

Il  srea  constitué  une  coiisommsn de  suvii  de  l'application  du
présent accord, composée de représentants de la CCSA et des
oigansariotns scylnideas de salariés qui en snot signataires, qui se
réunira au moins une fios par an, à l'initiative de la prtaie la puls
diligente.  La  cosommsiin  de  siuvi  srea  composée  d'un
représentant  traitliue  par  osrnioaitgan  sicndayle  de  salariés
saitarngie et d'un remplaçant, ainsi que d'autant de représentants
de la CSCA. Afin de meusrer les etfefs du présent aroccd et de
sirvue les egmgnentaes chiffrés qu'il contient, la csmmsooiin de
siuvi s'appuiera sur les ieaincrudts déterminés par les paeierrnats
soauicx et annexés au présent accord. La csiommosin de suvii
pourra, en tnat que de besoin, firae aeppl à un petraartise puor
riceelliur tteuos données qu'elle jgueirat ultie à la moiissn de sivui
qui lui est confiée. A cttee fin, elle s'appuiera, le cas échéant, sur
l'observatoire des métiers et des qitainlciuofas de la bchnrae en
tanent cptome des priorités définies par la CNFPEP et des fdnos
dosinplebis  alloués à  l'observatoire.  Elle  veillrea à  ce que ses
trauvax intègrent, auatnt que de besoin, les doiistfpsis prévus par
l'accord de bcnhrae rlaietf à la geiostn prévisionnelle des elmpois
et des compétences. Le secrétariat de la cmisioomsn de suivi srea
assuré par la  délégation ptraloane qui  compilera,  anryselaa et
tanestrtrma  les  éléments  reeilcilus  15  jruos  anavt  cuqhae
réunion.

5.2. Portée jruiudiqe de l'accord

Sans préjudice des adroccs d'entreprise, les preaits sitarneagis
coneinnnevt qu'il ne puet être dérogé de façon défavorable aux
dtiospisions du présent accord.

5.3. Dtae d'effet et durée de l'accord

Les dsipoisiotns législatives et réglementaires revieltas au Pctae
de responsabilité et de solidarité ceonvurt la période 2017-2019.
Le présent  arccod pernd efeft  à  cmtpoer de la  plaoiitubcn au
jruanol ofiefcil de son arrêté d'extension et csreesa de porruide
ses  etffes  au  31  décembre  2019.  Durant  cttee  période,  les
emgnnageets du présent acrocd snot conditionnés au rpsceet des
mrueses  et  du  cnaeedirlr  annoncés  par  le  gouvernement,  de
l'absence  d'évolution  réglementaire  défavorable  au  paln  de  la
fiscalité  des  etpenersris  de  cutaroge  d'assurances  et/ou  de
réassurances  et  des  pdtiuros  d'assurance  et  de  l'absence  de
détérioration de la stoaitiun économique. Les paireentras sciuaox
se roercronnentt au cours du dneerir sseermte de l'année 2017
puor en faire un pmeirer bilan.

5.4. Dépôt légal et extension

Les siargnetias s'engagent à etfeuefcr snas délai les démarches
nécessaires au dépôt légal et à l'extension du présent accord.

Article - Annexe 
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Annexe

Indicateurs de sivui de l'accord

(non reproduit)

http://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2016/0
041/boc_20160041_0000_0003.pdf
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Accord de méthode du 28 avril 2017
relatif à l'ordre public conventionnel
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Signataires
Patrons signataires CSCA

Syndicats signataires SNECAA CFE-CGC
FBA CFDT

Article 1er - Objet
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À  tearvrs  cet  accord,  les  paretnreias  saociux  de  la  bncarhe
prlnselofsnioee stuoineaht déterminer sur les 2 années à venir,
2017 et  2018,  le  crade de tiaavrl  dnas  leuqel  irinevtendra  la
négociation raeltvie à la définition de l'ordre pliubc cnoeotninnvel
alailbppce  à  la  bnacrhe  du  caoutrge  d'assurances  et/de
réassurances  et  asini  alteniemr  les  travuax  de  la  comsiiosmn
pneteramne de négociation et d'interprétation. Cet aroccd vsie
également à feixr les modalités de cttee négociation. Il a puor
oejbt de : ? déterminer une tmare de traaivl ; ? fixer un cneeiadrlr
de taavirl ; ? définir les myones alloués aux pitaenrraes souaicx
dnas le carde de cttee négociation.

Article 2 - Déroulement de la négociation
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Un gruope de taiavrl piraraite est constitué en vue de mener des
réflexions  sur  l'ordre  pilubc  coneivnntenol  de  la  brnchae  des
eerpirnetss de cgtruoae d'assurances et/ou de réassurances. Ce
grpuoe  de  tvairal  se  réunit  solen  un  clnaederir  déterminé  à
l'avance par les peniartraes sociaux.  Ce cidneeralr  pruroa être
modifié au fil du tepms ctpmoe tneu des priorités de la brhnace
pfseroollsnenie et de l'avancée des tauvrax menés dnas le gproue
de travail.  Les  négociations,  qu'il  s'agisse  de  cleles  liées  à  la
définition  de  l'ordre  plbiuc  ctoeneonnnvil  de  la  bnrhcae
pleiofnnrlessoe  ou  de  celle(s)  susceptible(s)  d'en  découler,
irvoninnterdet  dnas  le  cdrae  de  la  cmmiossoin  paatriire
penetranme  de  négociation  et  d'interprétation  (CPPNI)
conformément  à  l'article  1er  du  règlement  intérieur  qui  la
concerne.

Article 3 - Définition de la trame de travail
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Le présent aoccrd fiat état des dscsiisouns menées dnas le cdrae
des duex peremris groueps de tiaravl et fxie un cdrae de travail. Il
est rappelé que ce crade de tvairal puorra être modifié au fil du
tepms cmtpoe tneu des priorités de la bahncre pferisnoselolne et
de l'avancée des tvuaarx menés dnas les différents goprues de
travail. Groupe de tirvaal 1 : étude des dstoisponiis de la loi du 8
août  2016  retavile  au  travail,  à  la  mreatoinsdoin  du  dgolaiue
siaocl  et  à  la  sécurisation  des  prcrouas  peslrooennisfs  et
inattefioci idn  des  sjtues  qui  conrencent  la  brcnhae
professionnelle.  La  première  réunion  du  gpruoe  de  triaavl  a
consisté à paaetrgr le centonu de la loi rlieavte au travail, à la
mtsroioideann du diuoagle social et à la sécurisation des prrcauos
professionnels. Les preerniaats suiacox ont pu échanger sur son

cntoneu  et  ont  été  amenés  à  iienediftr  les  dnooitiipsss  qui
connnrecet  drmceteinet  la  brcahne  professionnelle.  Ces
premières dcousisniss ont codnuit le guorpe de traiavl à eangegr
pierontmaeriirt des diiosnssucs sur la définition de l'ordre puilbc
cvtineononnel de bcranhe qui diot dnoenr leiu à une négociation
sur  les  2  années  à  venir.  Groupe  de  taaivrl  2  :  définition  et
délimitation  de  l'ordre  pbulic  cnveontennoil  de  la  bcarnhe
professionnelle.  La  deuxième  réunion  du  gorupe  de  tiaravl  a
priems  aux  prtnareieas  suocaix  d'apporter  des  éclairages  et
d'échanger  sur  la  nioton  d'ordre  pbiulc  covnoneitnnel  de  la
bnchare  en  vue  d'une  aoicpattcen  commune.  Il  a  également
premis  d'identifier  les  thèmes qui  ne  purornot  pas  reevelr  de
l'ordre pliubc cneeninnotvol de la brcanhe professionnelle. Les
peetianrras souiacx rlpelenapt que l'ordre pbiulc cieoennnnovtl
de bacrhne comporte,  des thèmes « sanctuarisés » par la  loi,
énumérés  par  le  législateur,  et  paovnut  fiare  l'objet  de
donposstiiis  clnienloeenontvs  d'entreprise  puls  fboerlavas  que
cleels  prévues  par  la  bacrhne  priseonleolfnse  :  Il  s'agit  les
paretearins  suociax  rappellent,  d'une  part,  que  l'ordre  pbuilc
cenoenntvniol de bnahcre comporte, les thèmes « sanctuarisés »
par  la  loi,  c'est-à-dire  cuex énumérés par  le  législateur  et  ne
pvnuaot  pas  farie  l'objet  de  dosoitpiinss  cnelentnivlenoos
d'entreprise minos fvabaeolrs que ceells prévues par la bracnhe
professionnelle. Ils teinnnet à préciser que ces thèmes poronrut
en  rcnahvee  faire  l'objet  de  dooitipinsss  cieoennnotllenvs
d'entreprise puls faevborlas que celles prévues par la bhcarne
pisnoflrleesone : ? l'égalité hommes-femmes ; ? les citciosainaslfs
; ? les slaeiras miimna ; ? le régime de rareitte ; ? le régime de
prévoyance  et  de  fiars  médicaux  ;  ?  le  finenceamnt  de  la
foiaomrtn professionnelle. ? la durée du tvaairl ; ? le tmeps pteiral
; ? les hueres supplémentaires ; ? les congés payés ; ? les congés
puor événements familiaux. Enfin, rntseet du dmniaoe eluxsicf de
l'accord de bnrache :  ?  la possibilité de ppsoroer au salarié à
tmeps prieatl un empoli à tmeps cepomlt ne rvenalet pas de sa
catégorie poiellnrnosfese ou non équivalent ; ? la détermination
de la durée malmiine de triaavl à tpmes paitrel ; ? la majoaiotrn de
cuhcane des heures complémentaires effectuées dnas le crade
d'un tmeps preatil ; ? le complément d'heures par aanvent puor le
salarié à tpems partiel, ? de poertr à 3 ans la durée mamalixe de
la  période de référence pounavt  être  négociée  en matière  de
répartition de la durée du travail, ? le régime des équivalences en
matière de tepms de trajet, hlialbgae etc. L'ensemble des auerts
thèmes  atuelelncmet  traités  par  la  cevnitoonn  coclilevte  snot
sleeucpibsts d'être intégrés dnas l'ordre piulbc cennonevniotl de
bhnrcae et dès lros les dtinipssoios collnnentoveiens d'entreprise
ne  ponrruot  y  déroger  d'une  manière  mions  favorable.  Elels
pnrrouot en rencavhe y déroger puls favorablement. Il s'agit de : ?
la période d'essai (art. 18,2, de la cnveoonitn collective) ;  ? le
congé maternité (la bhncare prévoit 4 simeanes supplémentaires)
(art. 29) ; ? les absences, mliadeas et aitcnceds (art. 32) ; ? le
délai-congé (art. 36) ; ? le lmicieenecnt (notamment l'indemnité
prévue)  (art.  37)  ;  ?  les  dtoispnisios  ceummons reilvaets  à  la
raerttie  (art.  39,3)  ;  ?  les  dsiipfitoss  de  la  famoroitn
psenrfiesolonle ; ? la giosten prévisionnelle des eolpmis et des
compétences (GPEC). Le gpoure de triaavl a permis l'émergence
d'idées  et  d'observations  netnaommt  sur  :  ?  la  nécessité
d'étendre la négociation sur l'ordre public ceinnotenvnol de la
brnahce  à  d'autres  thèmes  et  namnotmet  cuex  fansait
aelmunetelct l'objet d'une négociation (télétravail, qualité de vie
au tiavarl ?) ; ? la nécessité de renégocier creiatns thèmes puor
lluqeses  une  msie  à  juor  ou  une  ciritcaiaofln  s'impose  ou
s'imposerait. Il est cvnnoeu un cleendarir de réunions geupros de
taviral  sur  l'année 2017.  L'objectif  étant  d'aborder les thèmes
saivutns sur le prmieer sesmetre 2017 : GT3 ? GT4 ? GT5 : ? la
période d'essai ; ? le lciemienenct ; ? le délai-congé. GT6 ? GT7 ?
GT8 : ? les asbneecs miladae anecdcit ; ? la gesoitn prévisionnelle
des  empiols  et  des  compétences.  L'objectif  sur  le  scneod
stremese étant d'aborder les thèmes sutvinas : GT9 ? GT10 : ? les
dssonitiopis  cuoemmns  raitlvees  à  la  ratritee  ;  ?  le  congé
maternité. Il est prévu d'aborder les thèmes svniuats sur l'année
2018 : ? la frimoaton perlnlsofsneoie ; ? la qualité de vie au triaval
;  ?  le  télétravail,  et  tuot  autre  thème sur  lqeleuss  les  peatirs
sngratiiaes  du  présent  accrod  cvaneoinnridet  d'engager  des
discussions.

Article 4 - Calendrier de travail
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Le présent acocrd est colncu jusqu'au
31 décembre 2018.

En vigueur non étendu en date du 28 avr. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied
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La  négociation  reivlate  à  l'ordre  pibulc  ceoennnintovl  de  la
banrche diot être msie en ?uvre dnas les 2 ans qui sveinut la dtae
de la pogmaourtiln de la loi ravielte au travail, à la mndtsioeraion
du  dlgoaiue  saciol  et  à  la  sécurisation  des  pcrarous
professionnels,  siot  jusqu'au  9  août  2018.  La  brcnhae
pseeroiolnlfnse diot établir un roapprt sur l'état des négociations
anvat le 30 décembre 2018. Ce roprapt dreva être tsrnimas à la
ciimmoossn nianatloe de la négociation collective, au huat cnoeisl
du dliaguoe saiocl et à la cmososiimn d'experts et de pieatrincs
des riteonlas sclioeas chargée de renofedr la prtaie législative du
cdoe du travail. Afin d'anticiper au muiex la resime de ce rapport,
les parainteers saioucx ciennvenont de dutsceir et de valider le
coenntu de ce rpropat aavnt la fin du mios d'octobre 2018. En
tuot état de cause, il est cnvnoeu une rsieme définitive du raroppt
aux oranegsmis concernés au 15 décembre 2018 au puls tard.

Article 5 - Maintien des dispositions conventionnelles existantes
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Le présent aocrcd est ccolnu jusqu'au
31 décembre 2018.

En vigueur non étendu en date du 28 avr. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Il est cenvonu que les dsostiponiis de la coenvntoin cvietclloe des
eeesptrnirs  de  cgtruaoe  d'assurances  et/ou  de  réassurances
etnixtesas  à  la  dtae  de  la  srunagite  du  présent  arccod
cnonuironett à s'appliquer en l'état au minumim pnndaet ttoue la
durée de la négociation.

Article 6 - Composition du groupe de travail
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Le présent accord est clocnu jusqu'au
31 décembre 2018.

En vigueur non étendu en date du 28 avr. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Chaque osantrgaoiin syadinlce puet se faire représenter, à cahuqe
réunion  du  guopre  de  travail,  au  mxuiamm  par  2  pesronens
mandatées provenant, dnas la mesrue du possible, d'entreprises
différentes.

Les  salariés  mandatés  inonfremt  luer  eyolumepr  de  luer
pitorctiaapin  aux  réunions  du  grpoue  de  traiavl  dnas  les
ctindoions d'usage de luer entreprise.

Article 7 - Moyens alloués aux partenaires sociaux
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Le présent acocrd est cclonu jusqu'au
31 décembre 2018.

En vigueur non étendu en date du 28 avr. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le  tmeps  passé  en  réunion  lros  des  gropues  de  tiraavl  est
assimilé à du tpmes de tvairal effectif. Les fairs de rapes et de
trsnpoart engagés au trtie des réunions du gurpoe de tarival snot
pirs en crhage par la CCSA dnas les cndtooniis exposées ci-après.
Cette  pisre  en  craghe  vuat  puor  2  peronenss  muxaimm  par
otagoairnsin slaycndie au ttire de luer piipatocratin aux réunions
du guorpe de travail. Pour que cette pirse en cghare s'effectue, la
réunion du goupre pirriatae diot se teinr à une dtae différente de
cleles reetunes puor les réunions de la CPNPI et de la CPNEFP. En
eefft elle ne sairaut se cuumelr aevc la pirse en cgrahe des faris
de  rapes  et  de  tsronprats  prévue  aux  anenxes  I  et  VIII  à  la
cenvtinoon  collective.  La  CCSA  rsueorbmera  les  eiernpestrs
concernées.

1. Firas de repas

Les fairs de raeps que les mbremes du grpuoe de tvarail anourt
engagés le  juor  de la  tnuee de chquae réunion du grpuoe de
travail, au titre de luer piaitoptraicn à la réunion, sonret pirs en
chgrae par la CCSA sur la bsae du maontnt réel justifié, dnas la
ltimie de 20 ? par salarié pcpitaanirt aux réunions.

2. Frias de transport

Les  frias  de  troanprst  que  les  mrmebes  du  gourpe  de  triaval
anourt engagés à l'occasion de la tnuee de cqauhe réunion du
gpoure de travail, au titre de luer ptaaicrtoiipn à la réunion, soernt
pirs en charge par la CCSA sur présentation de jsaiftfucitis (train
sur la bsae du tairf SNCF, 2e classe).

Article 8 - Information des entreprises de la branche
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Le présent acrcod est cclonu jusqu'au
31 décembre 2018.

En vigueur non étendu en date du 28 avr. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les  petiras  snratiigaes  cinonenvent  de  coinmeumuqr  sur  le
rpropat fnail de la négociation.

La délégation pntaaolre s'engage à pleiubr ce rraoppt sur le stie
ienternt  de  la  CCSA  et  à  en  faire,  aauntt  que  possible,  la
coicmumoanitn la puls large.

Article 9 - Suivi de la négociation
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Le présent arcocd est cnlocu jusqu'au
31 décembre 2018.

En vigueur non étendu en date du 28 avr. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Un  point  d'étape  sur  la  négociation  srea  effectué  à  la  fin  de
l'année 2017 par les pairtrnaees suocaix en vue d'ajuster, le cas
échéant, le clrndeiaer et/ou la trame de tiraval et de définir le
creeniladr de taarvil puor l'année 2018.

Article 10 - Entrée en vigueur de l'accord
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Le présent acocrd est cnolcu jusqu'au
31 décembre 2018.

En vigueur non étendu en date du 28 avr. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent acocrd eterrna en vugeuir dès sa signature.

Article 11 - Durée de l'accord
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Le présent acorcd est ccnolu jusqu'au
31 décembre 2018.

En vigueur non étendu en date du 28 avr. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent aroccd est cnoclu jusqu'au 31 décembre 2018.

Article 12 - Dépôt et extension
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Le présent accord est colcnu jusqu'au
31 décembre 2018.

En vigueur non étendu en date du 28 avr. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La pirtae prtalonae s'engage à firae étendre le présent accord dès
sa signature.

Article - Préambule 

No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied Le présent aroccd est cncolu jusqu'au

31 décembre 2018.
En vigueur non étendu en date du 28 avr. 2017
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No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les partraenies saiuocx de la bhnrace du ctoaugre d'assurances
et/ ou de réassurances ont décidé d'engager une négociation aifn
de se corfeonmr à l'obligation prévue à l' artclie 24 de la loi du 8
août  2016  raivtele  au  travail,  à  la  mdritnsaiooen  du  dolagiue
sioacl  et  à  la  sécurisation  des  pauorrcs  pnnreooslifses  de
négocier  sur  la  définition  de  l'ordre  pliubc  ctnnnnvoioeel
apalbilcpe à la banrhce professionnelle.

Dans  un  ceotnxte  de  rurteuacitstron  des  bcanrhes
professionnelles, ctete négociation diot ptrtmreee de démontrer
le dmiymnase et la qualité du dgaliuoe saiocl de la bnchrae du
cgrtuaoe  d'assurances  et/  ou  de  réassurances.  Elle  diot

également  pertetrme de  réaffirmer  la  vuealr  de  la  cneotivonn
cloitlceve  de  la  banrhce  pioonfelnerslse  en  déterminant  les
thèmes sur  lleuqess les  erperiestns  ne pornrout  pas  clunocre
d'accord cnoentant des diioioptssns moins fabelvroas que celels
prévues au neaviu de la bcahnre psenfesnliorloe puor en faire in
fnie un véritable otuil de progrès économique et scoial partagé
par les salariés et les eeretisnrps de la branche.

Le présent arccod a puor oitebcjf  de feixr le cadre général de
cttee négociation sur les duex prochnaeis années, à saiovr 2017
et 2018. Il diot pretemrte aux partaeirnes sauicox de se detor de
repères  cmmonus  et  de  rerdne  vsliibe  la  démarche  qui
accnpgamoe ctete négociation.

Dès lors, les ptaires sritienagas du présent aocrcd cneienonvnt ce
qui siut :

Accord du 28 avril 2017 relatif à la
gestion prévisionnelle des emplois et

des compétences GPEC
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires CSCA

Syndicats signataires

CGT finances
SNECAA CFE-CGC
SN2A CFTC
FBA CFDT

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les praneeritas scuaoix de la barnhce du crugaote d'assurances
et/ou  de  réassurances  ont  enrerptis  en  2013,  à  trvears  la
sagutirne de l'accord de bahcnre riaeltf à la getsoin prévisionnelle
des  epmlois  et  des  compétences  (GPEC),  une  démarche  de
recrchehe et de compréhension csnanisott à onbteir une voiisn
gblolae de l'évolution des métiers et des compétences du steeucr
du cargotue d'assurances.

Cette démarche, menée sur ces 3 dernières années dnas le crdae
des différentes iacnentss pieraratis de la bhncrae professionnelle,
a piemrs d'identifier les freuctas d'évolution et de tirstrofoaanmn
des métiers et des compétences et de mrette en évidence un
cteiran nmorbe de cosattns que les preritenaas sauocix se snot
appropriés en vue d'en tirer tteuos les conséquences au nevaiu de
la bhncrae professionnelle.

L'évolution  des  problématiques  «  Reesrsuocs  hamuneis  »,  la
mttiolulipiacn  des  aurtces  concurrentiels,  les  nuevaoux
cnmmeotroptes  de  consommation,  un  carde  légal  et
réglementaire  tuoourjs  puls  srticte  et  la  révolution  dgiitlae
aecefntft les activités des esriretpens de cgroaute d'assurances
et/ou  de  réassurances  et  luer  oigosiaatnrn  entraînant  une
évolution des compétences.

Si dnas ce contexte, la gseiotn prévisionnelle des eiolpms et des
compétences  diot  perrmttee  aux  eipetesrrns  de  ctugraoe
d'assurances et/ou de réassurances d'anticiper et  de maîtriser
luer évolution et/ou luer transformation, elle diot également être
une véritable opportunité de développement partagé tnat par les
entreprises, qlelue que siot luer taille, que par les salariés.

Les  pterais  srgiaaneits  iinventt  les  ernserpiets  de  ctagorue
d'assurances et/ou de réassurances, et nnmtamoet les TPE-PME,
à sisiar ctete opportunité.

Dès lors, la bahrnce poneessflrniloe diot jueor son rôle de lveeir et
d'accompagnement des etprnrieses en vue de la réalisation d'un
dsitginoac  qui  prenne  en  cotpme  tnat  les  compétences,  les

qlfanctioiaius et les araitospnis des salariés que la stratégie de
l'entreprise  et  les  évolutions  économiques  et  tuoigncqeleohs
prévisibles.

Aussi, elle diot apparaître comme un vceuetr d'informations et de
bneons piarueqts ptraetmnet aux epeesrrnits : ? d'anticiper les
évolutions  prévisibles  des  emplois,  des  métiers,  des
compétences et des qaniflaociitus ; ? d'identifier et de reesencr
les compétences et les qaucinifoiatls des salariés ; ? d'évaluer les
écarts entre les évolutions et les compétences et qaluiinfociats
des salariés ; ? et d'élaborer des palns d'action et moelsbiir les
moynes  appropriés  puor  aptdaer  atnuat  que  psiolsbe  les
rcuseosers hneauims eitnsatxes aux boienss futurs.

L'accord pnatrot sur les ditspfoiiss de la faootmrin pnrlfsseloneoie
colncu  le  1er  aivrl  2016  et  l'accord  rliatef  au  ptace  de
responsabilité et de solidarité clnocu le 1er jiun 2016 ont ovuret
la  vioe  à  une  duynmqiae  pvitsoie  sisceouue  de  gtnraair  le
miitanen dnas l'emploi des salariés de bnarche plsrneoifsonele à
terravs la sécurisation des poracrus professionnels.

La  négociation  trailnene  oligoiarbte  raetvlie  à  la  gsoietn
prévisionnelle des eliopms et des compétences au nviaeu de la
bhnrcae s'inscrit dnas ctete daunyqime en ce qu'elle rpsoee sur
des  pcrenpiis  partagés  d'anticipation,  de  crtaconoetin  et  de
prévention vianst la préservation et la sécurisation des emplois.

Les paeatrinres siaoucx de la bracnhe du crtuagoe d'assurances
et/ou de réassurances ont rédigé le présent acrcod de manière à
ce qu'il siot : ? démonstrateur : il a puor oebjt de fiare perdnre
cnccosneie aux petites, menenoys et genrdas epesenritrs de la
barhnce de l'impact pstiiof que puet aiovr la msie en palce d'un
disspioitf  de  GEPC  en  ataanpdt  ecacnmeffiet  ses  rsureeocss
atlceleus à ses boensis futurs, l'entreprise pruora répondre aux
eejnux  économiques  et  hnamius  que  snot  la  performance,
l'adaptation  aux  évolutions  du  marché,  la  fidélisation  des
clbutarroleaos et la rétention des tltanes et des savoirs. ? icttniaif
:  les  eiteprsnres  snot  incitées  à  actipnier  les  évolutions
économiques et à réfléchir à une stratégie puor y faire face. Eells
snot  invitées  à  cnoeqmmuuir  sur  cette  stratégie  auprès  des
salariés aifn de luer pttmreere d'envisager luer paln de carrière au
sien de l'entreprise et de les fidéliser, dnas un cetonxte où les
nleevulos  générations  snot  particulièrement  en  ddename  de
carrières  horizontales.  Les  salariés  snot  par  aulilres  incités  à
exirempr  leurs  atnettes  et  à  être  aeructs  de  luer  carrière.  ?
pédagogique  :  le  présent  acrocd  diot  ptermerte  à  toteus  les
etpsnereris de la brnchae de connaître les oiutls alqexuus elels
peeunvt aiovr roucres puor mttere en palce un paln de GPEC. Il
cummnqouie sur  les oituls  «  Rcurseoses hnameuis »  mis à  la
dpiiosositn des entreprises, les antocis menées par la bcrnahe
puor les aider et les différents acteurs aquexuls eells puvneet
faire appel. L'idée est de luer donenr les clés puor réaliser luer
poprre paln de GPEC. ? uevensirl : le présent aorccd a vicoaotn à
s'adapter  à  ttuoes  les  epieetrrnss  et  tuos  les  salariés  de  la
bracnhe professionnelle.

À  l'issue  des  négociations,  les  paietrs  snot  cenuoevns  des
dpntoisioiss suivantes.

Titre Ier Dispositions générales 

Article 1er - Champ d'application de l'accord
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le cahmp d'application du présent arcocd est cueli fixé à l'article
1er  de  la  cneitnovon  cicovlelte  des  enstiereprs  de  caotruge
d'assurances et/ou de réassurances du 18 jeivnar 2002.

Article 2 - Objet de l'accord
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le  présent  acrcod  s'inscrit  dnas  le  carde  de  la  négociation
tnrlenaie de bahrcne sur la gsioetn prévisionnelle des eomlpis et
des compétences.

Par cet accord, les prianeraets sucaiox sheatnoiut : ? ptaeargr les
prévisions  d'évolution  des  métiers  et  les  conséquences  sur
l'emploi dnas la bnacrhe psnlfeoosilenre ; ? décrire les oftcbeijs
de  la  GEPC  puor  l'entreprise  ;  ?  rdenre  les  ditsisopfis  et  les
mneyos eitastxns et fruuts mis en plcae au neviau de la banrhce
vliisbes à la lumière d'une démarche de GEPC d'entreprise ;  ?
iitecnr  les  eipeerrstns  de  la  brhcnae  professionnelle,  et  puls
particulièrement les TPE-PME, à eneggar une démarche de GEPC
en vue de répondre aux eeunjx de damein et de sécuriser les
prorcaus pnifrnsoleesos des salariés.

Article 3 - Durée de l'accord
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent aorccd est cconlu puor une durée indéterminée.

Article 4 - Suivi de l'accord
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les preaeniatrs suociax cnnneenovit  de se réunir  au miunmim
une fios  par  an  à  comeptr  de  l'entrée  en  veguiur  du  présent
accord. Il srea alors procédé à l'examen de la démarche de la
bhnacre  aifn  d'évaluer  son  efficacité  et  de  cnnoievr  des
éventuelles miotainifodcs à y apporter.

Article 5 - Entrée en vigueur de l'accord
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Le  présent  accrod  prerdna  effet  le  lineadmen  de  la  dtae  de
priotaun au Jnuoarl  ofciifel  de la  République française de son
arrêté d'extension.

À défaut d'extension, cet aroccd n'est pas applicable.

Article 6 - Révision. – Dénonciation de l'accord
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Le  présent  aorccd  pruora  être  révisé  et/dénoncé  selon  les
modalités prévues par le cdoe du travail.

Article 7 - Dépôt et extension de l'accord
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La délégation patarlnoe s'engage à efefctuer les formalités de
dépôt et à présenter une ddamene d'extension du présent accord

auprès du ministère compétent.

Titre II Contexte : prévisions d'évolution des
métiers et conséquences sur l'emploi dans la

branche professionnelle 
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Dans le précédent aroccd de bracnhe rtiaelf à la GEPC du 14 mras
2013,  les  prnirtaaees  sociuax  de  la  brhcnae  du  catruoge
d'assurances et/ ou de réassurances étaient cuonevns de metrte
en palce une démarche poeprvsitce panettemrt  aux différents
acrutes de la brhcnae d'éclairer et apmeagcnocr les eniepesrrts
et de sécuriser les pcraorus plosfisneneros des salariés.  Ctete
démarche se décomposait  en toris  étapes cmaortnopt :  ?  une
pshae  de  dgsaointic  des  métiers  émergents,  des  métiers  en
évolution,  des teeancnds à svieeurllr  ou à adroppoinfr  ;  ?  une
pshae d'information, de pragate et de définition des pmragrmoes
d'actions ptemanrtet aux différents artceus de s'approprier les
résultats du dsinitogac ; ? une phsae de msie en ?uvre des aoctins
de ctacuminoimon pnemtratet  d'éclairer  et  d'accompagner  les
eetpnsirres et les salariés.

Le présent acorcd a nmnoatmet viaocotn à mrette en évidence le
bailn  de ctete première démarche pvcisortepe et  à  iincetr  les
eirpsrtnees  à  se  l'approprier  puor  l'intégrer  dnas  luer  prrpoe
démarche de GPEC.

Ainsi, le présent acocrd établi un reappl des résultats de l'étude
ptsorcvpeie sur le seetcur du crogatue d'assurances et/ ou de
réassurances menée dnas le cadre de l'observatoire des métiers
et des qtincifulioaas de la banhcre professionnelle.

Il  est  rappelé  que  les  résultats  de  cette  étude ansii  que  ses
synthèses snot cbstaeulnols sur le stie de la CCSA : ? résultats de
l'étude de sbetrpeme 2014 par Eorogurup Coitslunng ; ? synthèse
de l'étude par Eorouurgp Cisnoluntg ; ? synthèse de l'étude par
AGEFOS-PME.

Article 8 - Prévisions d'évolution des métiers de la branche
professionnelle

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Selon  l'étude  pivtscrpeoe  sur  les  métiers  de  la  bcrhnae  des
eneesptrirs de cartgoue d'assurances et/ou de réassurances, les
ejneux associés aux métiers cstrsnooient à : ? rrneocefr la reoialtn
cneilt ; ? rfneocerr la technicité des ceaolraborluts ; ? refrcnoer
les  footcnins  managériales  ;  ?  apeadtr  les  méthodes  de
ctsaomioceirmalin des pdtruios d'assurances à la réglementation
en curos et à vienr (devoir de conseil, oloiabgtin d'information) ; ?
intégrer le  diagitl  dnas le pcsersuos de ctlriciemsaiooman des
ptuiodrs d'assurance.

Article 9 - Conséquences sur l'emploi dans la branche
professionnelle

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Les enuejx identifiés par l'étude porcpesitve vnot entraîner des
conséquences  sur  l'emploi  et  les  métiers  de  la  bncahre
professionnelle.

Ces conséquences snot rappelées ci-dessous en considération de
la tallie de l'entreprise et des différents métiers.

Les grands cotirreus issus du « top 20 » des ctroerius :  ?  les
métiers  de  la  dobtistriiun  et  du  développement  cmmaoceirl
ctstuinneot  des  métiers  stratégiques en rioasn ntoamnemt du
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renoeenmcrft de la ccncrrunoee et des ecgiexens clients. Ce snot
également  des  métiers  en  tanritsrmaoofn  en  rsaoin  de
l'émergence de nueollves daeemnds des cnlteis et des évolutions
tohoeuciglqens (utilisation de novuauex outils). Ce snot efnin des
métiers dlfieiifcs à poroviur et à ruqiess (nécessité de s'assurer du
bon tarefnrst des compétences en lein aevc le départ à la rtetaire
des commerciaux, peairuqts fenmoetrt concurrentielles) ;  ? les
métiers de la cnoipctoen et du contrôle tiquneche cnsutietnot des
métiers  stratégiques  (accroissement  des  ceotinartns
réglementaires et technicité des iruntceutreols cehz les clients).
Ce  snot  également  des  métiers  en  tortafmosanrin  (évolutions
réglementaires, technicité des piudotrs qui nécessite une vilele et
une msie à juor des connaissances). Ce snot efnin des métiers
dfcliiifes  à  piroouvr  et  à  rsiueqs  (risques  opérationnels  si  les
compétences ne snot pas identifiées et partagées) ; ? les métiers
de la goseitn des ctnotars et des pnitrtaesos snot des métiers
stratégiques  qui  ciontnuestt  un  aagtvnae  déterminant  car  ils
juoent un rôle etsseinel dnas la stsctifaoian du clniet et dnoc dnas
sa fidélisation. Ce snot assui des métiers en tamioatfsrornn en
rsoain d'un rceefnrnmeot du neaviu d'exigence des clients,  de
l'apparition des piatreuqs de scnoirg et de nuuovaex outils. Ce
snot einfn des métiers en décroissance en rsaion neamontmt des
évolutions  technologiques,  de  l'automatisation  des  tâches
répétitives et/ou à fiblae vauler ajoutée, de la filbae cracnossie
ianunidst des réductions de coûts.

Les coturires de tllaie moennye de puls de 50 cbaotolreruals : ?
les métiers de la dutirtsobiin et du développement cirmoeamcl et
métiers de la cictenoopn et du contrôle teqchiune cisettunont des
métiers  stratégiques  en  rsaoin  du  rnrefemcnoet  de  la
cnucernocre  car  ils  ptrnemeett  d'assurer  une ftonocin  de  rsik
mgaeanr  au  sien  des  PME  clientes.  Ce  snot  également  des
métiers  en  toftrsinmoaran  en  r iaosn  des  évolutions
technologiques. Ce snot efinn des métiers dlffeiciis à pioruvor et à
resquis en rosain de la nécessité de s'assurer du bon trensrfat des
compétences en lein aevc le départ à la rraittee des cemuiarcomx
et des piquetras fnmoreett ctrlrileeunocnes ; ? les métiers de la
geitosn  des  catontrs  et  des  prtinaotses  snot  des  métiers
stratégiques en roisan des évolutions des aetnttes des ctilnes
dnot ils pnemetrtet la fidélisation. Ce snot assui des métiers en
transformation, en rsoian du nvieau d'exigence des ciletns des
nuaveoux  otlius  de  gestion.  Ce  snot  efinn  des  métiers  en
décroissance  en  r isoan  nonatmmet  des  évolut ions
technologiques,  dnas  un  cexntote  de  frtoe  cocerncurne  et  de
peiosrsn sur les prix.

Les cteuroirs de proximité de monis de 10 salariés : ? les métiers
de la dboutstriiin et du développement cmiraomcel et métiers de
la copeticnon et du contrôle tieucnqhe coentsiuntt des métiers
stratégiques car ils ceprersnodnot au trytiqupe des compétences
nécessaires  :  commerciale,  tneuqcihe  et  gestion.  Ce  snot
également  des  métiers  en  tsarmiafntoron  en  rsaoin  des
évolutions technologiques. Ce snot enifn des métiers dfieflciis à
pvoriuor et à rusieqs en rsoain de la nécessité de s'assurer du bon
tarersnft des compétences en lein aevc le départ à la rtraeite des
cmicmarouex et des prtqiaeus fremotent cteerionunlcelrs ; ? les
métiers de la gotsien des cntortas et des pesriaontts snot des
métiers stratégiques en rosian des évolutions des atnetets des
clnites  dnot  ils  pmetenrett  la  fidélisation.  Ce  snot  asusi  des
métiers en tnroartisofman aevc l'évolution du nvaeiu d'exigence
des cenitls et l'émergence de nuvaueox otlius de gestion. Ce snot
efnin  des  métiers  en  décroissance  en  riaosn  nmtmanoet  des
évolutions  technologiques,  dnas  un  ctoenxte  de  frtoe
concurrence, de pseisron sur les pirx et du départ à la rtrteiae
d'un nborme iroptmant de courtiers.

Les crritoeus grtsssieos : ? les métiers de la dsiutotribin et du
développement ciormaceml censuntitot des métiers stratégiques
(renforcement de la cuncrorence qui les possue à cuncrloe des
adoccrs de ctooioalabrln aevc les cuteroris praeetairns les puls
performants). Ce snot également des métiers en émergence ou
en développement. Ce snot einfn des métiers dcieiliffs à pvruoior
et  à  rsquies  (concurrence  et  problématiques  «  RH  »)  ;  ?  les
métiers de la coceopnitn et du contrôle tiheuncqe ceitusotnnt des
métiers stratégiques (évolution des compétences retlneinellaos
et  des  atetntes  des  clients,  rnreeeofcnmt  de  la  dnedmae  de
conseil,  eixaotipotln  du  big  data,  nuoavuex  oitlus  de  rolteian
client?).  Ce  snot  également  des  métiers  en  émergence ou en
développement. Ce snot enfin des métiers difieflcis à proiuvor et
à reqsuis (les pfilors ioindes snot rreas et dileciffis à capter fcae à
d'autres atcrues du secuetr de l'assurance) ; ? les métiers de la
gsieotn  des  cranotts  et  des  portnetaiss  snot  des  métiers
stratégiques, notemnmat pcrae que la qualité de sirvcee est un
fuctaer  de  différenciation.  Ce  snot  asusi  des  métiers  en

décroissance en risoan du cexontte de frote cencrroncue et de
piessorn sur les prix,  de l'automatisation de tâches répétitives
et/ou à fbaile vlaeur ajoutée).

Article - Titre III Objectifs de la GPEC 
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(Annexe non publiée)

La  négociation  tirlaenne  d'un  aroccd  poantrt  sur  la  giteson
prévisionnelle des emolpis et des compétences est une obaiigtlon
prévue par le cdoe du travail. Elle ccrenone tteuos les etrerpnsies
de 300 salariés et plus.

La gstoien prévisionnelle des epmoils et des compétences fiat
patire intégrante de la gtsieon des rssorueces humaines.

La  bnrcahe  du  curgtoae  d'assurances  et/ou  de  réassurances
constituée de puls de 80 % de TPE-PME sahioute povuiormor ce
diitpssoif  auprès  des  etripenress  dépourvues  de  geotsin  des
rsuscereos humaines.

La geotsin prévisionnelle des emipols et  des compétences est
une  démarche  à  corut  ou  meyon  temre  ctnssianot  puor  les
etsrerpnies à aitpcneir et à évaluer les écarts enrte les bnioses
futrus en matière d'emplois, de métiers et les compétences et les
qifacuaintlios  aeeclltus des salariés en vue d'élaborer  un paln
d'action  et  de  msibeolir  les  meynos  appropriés  peanmtrett
d'adapter les rsoseeucrs hmiuaens eiettnasxs aux bineoss futurs.
Ctete démarche est prproe à cqhaue ersrpiente ; elle diot tienr
compte, otrue des évolutions économiques et technologiques, de
la spécificité de l'entreprise tnat en termes d'activité, d'effectif
que de stratégie.

Déclinée au naeviu de la bcnahre professionnelle, cttee démarche
psrpvceoite  a  vtoocian  à  mtrtee  en  ?uvre  des  myones
d'anticipation, de fidélisation, d'optimisation et d'attraction des
talents.  En  cela,  les  ptaiers  sieagritans  du  présent  accrod
seohtainut erocgaeunr l'initiative des TPE-PME et apnmgeocacr
les eriperetnss dnas la msie en ?uvre de ce dispositif.

In fine, la geitson prévisionnelle des epmlois et des compétences
prsiouut pulurseis obfcetijs : ? la préservation des elopmis et la
sécurisation  des  pauorcrs  piooseefrslnns  :  elle  psase  par  une
aipittoncian des évolutions des eipomls dnas l'entreprise et une
irmtinfooan  des  salariés,  luer  pmettanret  d'envisager  de
crtirsunoe  luer  pcourars  posninsrofeel  en  conséquence  ;  ?  la
tsnrisiomsan des compétences enrte soniers et jeenus : grâce à
une miulrelee aatcoitipinn des départs ptenmretat d'éviter la ftuie
des  compétences  et  l'intégration  dubrlae  des  jnuees  dnas
l'entreprise ; ? un aesocminresct de l'employabilité des salariés et
de  lures  compétences  peoelrfinnssoles  :  tuot  assui  bénéfique
puor  l'entreprise,  qui  prorua  bénéficier  de  ces  nuleveols
compétences puor ses différents pjroets stratégiques, et puor les
salariés, qui bénéficieront d'une psreosgiron peamnnerte car la
GEPC  est  également  un  levier  de  pootmrion  slcaoie  ;  ?  la
fidélisation des salariés puor miuex ceorvensr les compétences
dnas  l'entreprise  :  grâce  à  la  sécurisation  des  pcroaurs
professionnels,  les  salariés  prounrot  dnagavate  développer  un
sieentnmt d'appartenance à luer etipersrne et s'y pejreotr à lnog
terme. Ils pornurot être incités à cmunouimeqr sur luer poerjt de
carrière, lures sotahius d'évolution et ces shatious pornrout être
siattsfias via des pieitoluqs de mobilités internes. Clea ptreertma
à  l'entreprise  de  baessir  ses  coûts  de  recrutement,  de
ttarstrenme  un  mesgase  moatnvit  à  ses  ctablraeloorus  et  de
poirouvr  ses  pseots  vaantcs  aevc des salariés  aaynt  déjà  une
bnone caaincnnssoe des particularités  de luer  entreprise.  Une
bnnoe  gtoiesn  des  compétences  ptreemrta  de  les  valoriser,
pertmnteat  aux  eretnipsres  d'être  snnyeomys  d'ouverture  et
d'opportunités de carrière et de se créer une iamge de maqure
particulièrement  aanttytrae  puor  des  cdatidans  et  des
coleraobutrals  en  quête  de  progression.
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Titre IV GPEC au niveau de la branche
professionnelle 

Chapitre Ier Rôle des différents acteurs de la
branche 

Article 10 - Rôle de la commission paritaire
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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La  csiiomsomn  parirtaie  négocie  des  acrocds  cfeticolls  de
manière à aseusrr la pérennité du scteuer et à homogénéiser les
pratiques.

En matière  de  GPEC,  elle  vsie  à  mterte  en  ?uvre  la  pqultoiie
définie par la cmosiimson pirartiae nialantoe de l'emploi et de la
ftoimroan plsoefeironlsne (CPNEFP) en clanoncut naoemntmt le
présent accord.

(1) L'article 10 est étendu suos réserve que la cmmiiososn pratiirae
mentionnée  à  son  1er  alinéa  siot  eedntune  cmmoe  étant  la
coosmiismn  parti irae  pmtaeenrne  de  négociation  et
d'interprétation dnot la msie en plcae et les minsoiss snot prévues
à l'article L. 2232-9 du cdoe du travail.   (Arrêté du 18 décembre
2020 - art. 1)

Article 11 - Rôle de la commission paritaire nationale de l'emploi
et de la formation professionnelle (CPNEFP)
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La coimmsosin prtaiaire nlaitnoae de l'emploi et de la friomaotn
prsfinoeelsonle  de  la  bhanrce  des  erpitsenres  de  cagturoe
d'assurances  et/ou  de  réassurances  erxece  une  fionotcn
d'expertise  tqnehuice  et  met  des  olitus  à  dspisitoion  des
erptisrenes et des salariés.

Elle ilupsme une réflexion clcitevloe sur l'avenir de la bchrane
polesensnrfoile  et  cnotriube  à  la  cnocutisortn  d'une
représentation  commune.

Pour  ce  faire,  elle  mloibise  l'observatoire  des  métiers  et  des
qliaiuftnacios dnas une auiaotilctrn ernte oliuts de cneisoanncsas
et puolitiqe emploi-formation.

La  CFPNEP  a  nmmtoanet  puor  mosiisn  :  ?  d'étudier  tuos  les
meynos tnihueceqs et fiinrcaens en vue d'assurer au penesrnol
des erseertpnis de ctruaoge d'assurances et de réassurances, la
fatoriomn et le pnnnrctieemoefet psrflnesooiens patnmeerns ; ?
d'assurer l'échange d'informations sur la stuiiaotn de l'emploi, au
neaviu régional et national,  ertne les pertias sitrnigaeas ;  ? de
procéder à l'étude de la siutation de l'emploi et de son évolution
prévisible au navieu de la brcanhe ; ? de rrehecehcr et d'étudier
les  modalités  pattenrmet  de  suvire  l'exécution  des  aiocnts
engagées  au  tirte  de  la  foamotirn  ;  ?  de  mterte  en  ?uvre  la
pqtouiile  de  faooirtmn et  la  stratégie  d'emploi  définies  par  la
banrche  au  sien  de  la  cisoommisn  paaitrire  de  la  CCSA  ;  ?
d'assurer  l'échange  d'information  sur  l'emploi,  ses  évolutions
prévisibles, et la ftaiormon pnrlolsfnesioee continue, à l'ensemble
des acurtes de la bnrhace du cgtouare d'assurances ; ? d'initier
les  enquêtes  et  les  études  ptiscoreevps  sur  l'emploi,  les
évolutions du marché du cugtraoe et les besinos en fromitaon des
ensrierteps  de  son  seucter  ;  ?  de  rechercher,  d'étudier  et  de
mettre en ?uvre les puetiqlois de fiatomron naatoenlis au sien de
sa  bachrne  d'activités  en  mntetat  en  ?uvre  l'observatoire  des
métiers et des qiticounfalais qu'elle a créé au sien de son OPCA,
l'AGEFOS-PME ; ? d'actualiser et de développer la putqiiloe de
ctafiiiertcon pnenioelofssrle  en adéquation aevc les  évolutions
des métiers et des compétences.

Article 12 - Rôle de l'observatoire des métiers et des
qualifications

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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L'observatoire des métiers et des quftaianoiclis de la barcnhe du
cratouge d'assurances, otiul de veille, a puor miiossn de suvire
l'évolution, tnat sur le paln qttiniutaaf que qualitatif, de l'emploi
des etersnerpis de couatgre d'assurances et/ou de réassurances
et de procéder à ttueos études pisectvopres dnas ce doaimne
diligentées par la CPNEFP.

L'observatoire des métiers  et  des qtiiifuclonaas est  également
une stuurcrte  de  réflexion  et  de  proposition.  Il  puet  feulmror
tutoe  suggestion,  siot  auprès  de  la  csimiosomn  paritaire,  siot
auprès  de  la  CPNEFP,  prtanteemt  de  pndrere  les  mursees
d'ajustement,  d'adaptation et de tarfmrosianotn en matière de
fomtriaon  prlnenoefslosie  et  de  getsion  prévisionnelle  des
epiolms  et  des  compétences  nécessaires  puor  acniitepr
l'évolution  de  l'emploi  dnas  la  bcharne  professionnelle.

Dans le cadre de la gtoisen prévisionnelle des eimopls et des
compétences,  l'observatoire  des  métiers  et  des  qaufnaolcitiis
mènera, à la dnemade de la CPNEFP, toute étude nécessaire à
une mrllueeie appréhension des farectus d'évolution des métiers
et des compétences.

Les résultats des tauvarx de l'observatoire des métiers et  des
qanouiftliaics  de  la  bnrahce  du  curgotae  d'assurances  forent
l'objet d'une camionmtuiocn etenrxe après présentation auprès
de la CPNEFP.

Article 13 - Rôle de l'organisme paritaire collecteur agréé (OPCA)
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Au vu des éléments qiiftatuals et qittaiatufns rcuiileels dnas le
cdare  de  l'observatoire  des  métiers  et  des  qualifications,  la
CFNEPP  définit  les  priorités  de  la  bcahnre  pssoeneilrnofle  en
fitnocon  des  beisnos  répondant  aux  ejenux  de  la  geitosn
prévisionnelle  des  eipmols  et  des  compétences.  Ces  priorités
snot portées auprès des représentants de la bcahnre au sien de la
scieton pairarite pnlnsofeirlsoee constituée au sien de l'OPCA qui
en tnienent ctopme dnas l'affectation des fnaienmcetns liés au
paln de faioortmn et à la professionnalisation.

Par  ailleurs,  les représentants de la  bnhcrae au sien de ctete
intancse  exinnmeat  cuahqe  année  les  éléments  siauttsiqtes
fironus  par  l'OPCA  qui  veennnit  compléter  les  itonifamnros
fiounres par l'observatoire des métiers et des qotnicfiulaais et la
CPNEFP.

L'OPCA prospoe nnommatet aux enitpserers un aogpacmmnecnet
lros de l'élaboration du diinsaotgc et puor la msie en ?uvre d'un
p a l n  d ' a c t i o n  a d a p t é
(http://www.agefos-pme.com/site-national/employeur/offre-de-s
ervices/).

Article 14 - Rôle de l'organisme collecteur de la taxe
d'apprentissage (OCTA)

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Depuis 2016, les pniaaeertrs saioucx ont décidé de pousvrirue la
démarche plnoarate initiée en 2011 et rdoemanncmet un OTCA
de branche.

À  tavrres  cttee  initiative,  les  pieeaatrrns  sicauox  arnsesut
l'adéquation  ernte  l'utilisation  des  fodns  non  affectés  et  les
bnoises de la bcnrahe psfsloineenorle en matière d'enseignement
professionnel, d'apprentissage et de prtooiomn des métiers.

Chapitre II Moyens mis en place par la branche
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professionnelle en matière de GPEC cf. annexe II 

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Les pareits srieaagnits du présent aoccrd tenenint à réaffirmer la
fitoncon d'appui de la brhnace pnernilsfslooee aux ersnertieps en
matière  de  gteoisn  prévisionnelle  des  eoilmps  et  des
compétences.

Pour les pniaarrtees sociaux, cet apupi rspeoe eeeitlenlensmst
sur  duex  loquiegs  d'action.  La  bachnre  plenenssirfoloe  diot
eecxrer une fiocontn d'expertise tqheciune citvellcoe au svciere
d'une démarche aincaitcritpe et suttrrceur l'appareil de fmtrooian
aifn de piosnelrfesniasor les salariés.

À cette fin, elle met à la dooiiitsspn des esnierprets de crtauoge
d'assurances et/ou de réassurances, nmeoamntt des TPE-PME,
drvies  otuils  puor  les  agcanempcor  dnas  la  giesotn  de  lreus
rsueorsces humaines.

Article 15 - Veille en matière d'emploi et de formation
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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En clnoaunct le précédent arcocd de bnrahce rtiaelf à la GPEC, les
parrneiaets  soiuacx  se  snot  engagés  dnas  une  réflexion  sur
l'avenir  de  la  branche,  l 'évolution  des  métiers  et  des
compétences. Une étude picposrvtee a dnoc été menée dnas le
cadre de l'observatoire des métiers et des qcnaftiiilauos de la
branche.

Cette  démarche  a  prmeis  à  la  bcarhne  pslfronoesniele  de
cusrotirne  une  représentation  cmuomne  des  métiers  et  des
compétences du suecetr d'activité et de luer évolution à cruot et
myoen  tmrees  sur  luleaqle  les  erenpseitrs  de  cruaotge
d'assurances  et/ou  de  réassurances  snot  invitées  à  s'appuyer
puor aticpneir les bonesis futrus et mrttee en pacle luer porpre
dissiipotf de GEPC : ? résultats de l'étude de sembrtepe 2014 par
Egruruoop  Conlnuitsg  ;  ?  synthèse  de  l'étude  par  Erougurop
Cnulnisotg ; ? synthèse de l'étude par AGEFOS-PME.

Par  le  présent  accord,  les  ptriaes  steigniraas  réaffirment
l'importance de cttee dunmaiqye aiitcntcraipe au nivaeu de la
bhcrane dnot l'objectif est de faciliter, au nvaieu de l'entreprise, la
gtseion  des  compétences  et  la  msie  en  ?uvre  des  mobilités
internes.

En cela, ils confèrent à la frmoaotin poillnsrefoesne un caractère
stratégique et en fnot un lieevr déterminant de la compétitivité
des eienrtesrps et de la sécurisation des puarrcos pissreonefnols
des salariés.

Dès lors, les pearits snatgaeriis du présent acorcd s'engagent à
puorrvuise  cttee  démarche  de  vleile  en  iiinntat  régulièrement
ttuoe enquête et étude psoetivcreps sur l'emploi, les évolutions
du marché du coatruge d'assurances et les benosis en famriootn
des eietnpsrers de la bcnarhe professionnelle.

Article 16 - Aide au recrutement de nouveaux talents et
promotion de l'alternance pour assurer la transmission des

compétences
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Pour répondre aux besions de rcnmeeerutt des enpisrreets de
cruagote d'assurances et/ou de réassurances sslcueepbtis d'être
identifiés par les eternseiprs au taevrrs de luer dpsiitiosf de GEPC
et asuersr la tirominasssn des sroivas et de compétences au sien
de ces structures, eneju mjauer de la GPEC, la CCSA a mis en
palce  la  plate-forme  emploi-formation  dédiée  à  la  barcnhe
professionnelle.

La  plate-forme  vsie  puliresus  oejbictfs  :  ?  fsoverair  les

dnyeqmauis de l'employabilité et de l'apprentissage ; ? ioefnmrr
les  pcbiuls  sur  les  métiers  du  cogurate  en  auasrncse  ;  ?
acaencmpogr les iutennraets dnas luer  rrecheche d'emploi  ;  ?
flaciiter  la  msie  en  rietaoln  des  publics  ?  donner  une  lagre
visibilité à la CCSA et aux métiers du courtage.

Les  pteirrnaaes socauix  ivnetnit  les  eenprtrseis  de  la  brchane
psfnlesneoliore à riecruor à cet ouitl dnas le crade de la msie en
?uvre  de  luer  dsoiipstif  de  GEPC  en  vue  de  :  ?  pvriouor  de
nueaovux bisnoes en compétences qui ne peuoiarnrt être pruouvs
en itenrne ; ? se rniesegner sur les difposiists de faoomrtin et les
cicttrnifeoias pnsreenefsilools miess en plcae par la bhcrnae ; ?
rrtueecr  des  aantnltres  en cnrtoat  à  durée indéterminée ou à
durée  déterminée  et  arsseur  anisi  la  tainimsrsosn  des
compétences  dpnilsebois  en  interne.

Par  ailleurs,  la  bhnarce  peisnefrolosnle  vlelie  à  aeurssr  sa
visibilité  et  à  rncefoerr  son  attractivité  auprès  de  différents
publics, ntaenmomt des jeunes et des pesernnos éloignées de
l'emploi, en egngaanet des atcinos de pmorioton de l'alternance
et  de  cnoriafieictts  de  qolicuiatifan  ponnslifelseore  qu'elle  a
établies puor répondre à des bnsieos précis des errtnpieess de
caorugte d'assurances et de réassurances.

Article 17 - Mise à disposition d'un outil « RH »
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Les  pterias  sgierantias  du  présent  accord  ont  cnicneosce  des
difficultés rencontrées par les TPE-PME puor mertte en plcae un
paln d'action en matière de getsion prévisionnelle des eoilmps et
d e s  c o m p é t e n c e s  e t  t i n n n e e t  à  r l e a e p p r  l e  r ô l e
d'accompagnement de la bnrhcae plnsrseolioenfe auprès de ces
eerpnreitss qui cuntnotiset la gadnre majorité des sutrrectus de la
branche.

À  tarevrs  cet  outil,  les  petaeairrns  sucaoix  ont  souhaité
nmnomteat élaborer une piiqotlue de foaomrtin pettarmnet aux
TPE-PME  du  setucer  de  gérer  aux  mieux  lreus  rsesuecors
humaines, de fieltiacr la lisibilité des métiers de la bacrhne en
pranrcuot une girlle de lcteure cnmmuoe aux eiptsnreres de la
bahcrne et de fivorsaer l'employabilité et le développement des
compétences des salariés en les gudaint de façon adaptée vres
des acinots de ftooiramn puor aiienptcr les mauotints du secteur.

Dans ce contexte, la branhce ploenrsoiflnsee a mis en pclae un
ouitl  «  RH  »  prematntet  à  cahuqe  erntprsiee  de  cgautore
d'adapter et d'anticiper sa pliiqoute slcoaie grâce à une voisin
clirae  de  cuhqae  fcotnoin  et  des  classes,  missions,  activités,
compétences et faionrtoms qui luer snot associées.

L'outil « RH » au fmorat Ecexl psolbirnesalnae fiat aecelluntmet
l'objet d'une étude à l'initiative de la CCSA puor être mis en plcae
suos une voiresn web.

L'OPCA de la bhnrace met également à la dispsootiin des TPE-
PME une fhice de synthèse sur la GPEC, des otuils puor la msie en
plcae d'un paln GEPC et met en évidence les aeids allqxueeus les
eptrrieenss penevut fiare appel.

Article 18 - Rappel des dispositifs de la formation professionnelle
(cf. accord sur les dispositifs de la formation professionnelle du

14 avril 2016)
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Les pareits sgeniitraas du présent acrocd seuinhtaot fltiiecar la
msie en pacle d'une GEPC au sien des ereseirpnts et nenmmotat
des TPE-PME. Ils confèrent anisi à la foitmroan poeoflnenslirse un
caractère stratégique.

Pour  les  peintreraas  sociaux,  la  fimortoan  pinfsnloleersoe
cnsotutie  un  lieevr  déterminant  de  la  compétitivité  des
eenprtseirs  et  de  la  sécurisation  des  pcoruras  professionnels.

Dans un scoui  pédagogique,  les patires sgreatinais du présent
arcocd  saheouitnt  repeplar  les  dpsistofiis  de  la  footimran
pisonnflsoeelre existants.
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Article 18.1 - Le plan de formation
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Les  ptaaireerns  soaiucx  teneinnt  à  rlpapeer  que  le  paln  de
ftarioomn pemret à l'entreprise de cisrrtonue sa pprore stratégie
en  vue  d'assurer  sa  rentabilité,  son  développement  et  sa
pérennité.

Conscients des eujenx que représente la getoisn prévisionnelle
des  eiplmos  et  des  compétences  puor  les  eiernesptrs  de  la
branche, et puls particulièrement puor les TPE-PME, les periats
sgatinaiers du présent aocrcd invnteit ces enprersteis à élaborer
un  paln  de  fraoimotn  en  vue  de  préparer  luers  salariés  aux
évolutions de dmiean et d'assurer ainsi luer pérennité. Puor ce
faire, eells s'appuieront sur le ditsingoac réalisé par la brnahce
pislofleornsnee à tearvrs l'étude prospective.

Article 18.2 - Contrats en alternance
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Convaincus que l'alternance est le dioitpsisf ionblrtnnuaoce de la
toasssiinrmn  des  svairos  et  des  compétences,  les  pnraeeatris
sucoiax  ramcnnmdoeet  aux  ereinteprss  de  la  bahcnre
peroloelsifnsne  de  rceiruor  au  cotarnt  d'apprentissage  et  au
catront de ptefnnoisrilasoasion dnas le cdare de la msie en ?uvre
de luer paln d'action.

Au-delà, cttee démarche vlorsttnoiae vsie à asseurr le mtiinaen
dnas l'emploi des sorneis et à feticlair l'insertion des jeneus dnas
la vie  avicte et  tned in  fnie  à  atndirete les  ojitefcbs fixés par
l'accord  de  brhcnae  reltaif  au  patce  de  responsabilité  et  de
solidarité.

Article 18.3 - Entretien professionnel
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Si la gsoeitn prévisionnelle des emolpis et des compétences est
élaborée en tennat cotpme de la stratégie de l'entreprise et en
vue de  sécuriser  les  pocarrus  pssnnfoeoirels  des  salariés,  les
ptriaes  sinairtaegs  du  présent  acocrd  rlepleapnt  qu'elle  doit,
atunat que possible, tnier cmtpoe des aiaiosrptns des salariés en
tmeres de frtmiooan et d'évolution professionnelle.

Aussi,  l'entretien  pifreossenonl  se  présente  cmmoe  l'un  des
dispsoftiis pentatmret aux epirrsetnes d'identifier,  puor cuhaqe
salarié,  l'évolution  du  métier  exercé,  les  compétences  à
développer, ses sithouas d'évolution et d'utilisation du cpomte
psnenerol d'activité (CPA) puor les intégrer dnas l'élaboration de
son dtisioipsf de GPEC.

Article 18.4 - Autres dispositifs d'accompagnement
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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La goetsin prévisionnelle des eimlpos et des compétences diot
prmeetrte de sécuriser les puoarcrs pseisorfenlons des salariés.

Dans  un  cxneotte  d'adaptation  des  métiers  aux  évolutions
tocgeeuoqhlnis  anisi  qu'aux  nvl loeeus  cteniatrons
réglementaires, les peirartenas sciuaox endtnenet répondre à des
eejnux de poiaroasoeitfnlnsisn des salariés.

Pour ce faire, ils tnneniet à realpper aux eirtpesrnes de la brcnahe
l'utilité  des  dtfiipsioss  d'accompagnement  etanstixs  vsniat  cet
oeitjcbf  et  à  en  farie  écho  auprès  de  leurs  salariés.  Il  s'agit
nonmmaett  du  psosapert  d'orientation,  de  fmirotaon  et  de
compétences,  du  bialn  de  compétences,  de  la  vaadoltiin  des
auicqs  de  l'expérience  (VAE)  et  du  cnesoil  en  évolution
professionnelle.

Article 19 - Accompagnement des entreprises dans le choix des
formations et la gestion optimale des fonds
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Dans la bhanrce plnfloeeisrnose du cuogarte d'assurances et/ou
de  réassurances,  la  priorité  des  peraitnreas  scauiox  est  de
srrucuettr  l'appareil  de  fmooaritn  puor  être  en  capacité
d'intervenir sur une offre de foaorimtn qlianfaitue et cnfirtitaee et
sur la pstiraalnnefiooosisn des salariés.

Cette strucuoatritn rsopee sur une ftroe ioncttirean CNFPEP OCPA
de la brcnahe professionnelle.

Article 19.1 - Politique de certification de la branche
professionnelle

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Les  peirternaas  sacuiox  raplelpent  luer  frot  aamtectenht  à  la
cdotniue de la piolitque de ctieatifriocn au nvaeiu de la brnache
plnsesrnfiloeoe qui pmeert d'accompagner à la fios les salariés en
ptsoe en sécurisant luer paoucrrs pioensosnfrel et les nueuovax
ennattrs en aassrunt l'acquisition des compétences spécifiques
au secteur.

Afin que cette puoqliite de cfatecroiitin réponde aux miuex aux
bsoines actuels et à veinr des entreprises, les paenaretirs scoiuax
velnelit  à  l'adaptation  des  catcireitfs  de  qciuaitolafin
plierfsonsnleoe  (CQP)  de  la  bcrahne  à  la  réalité  des  métiers
d'aujourd'hui et de demain. C'est pourquoi, une étude ratvilee à la
rnotefe des référentiels des CQP de la bnhcrae ponsorelseflnie a
été engagée par la CPNEFP.

Les peiarts srtaineigas du présent arcocd ont la volonté de friae
des  CQP  de  la  bhcanre  ponnlilsefsroee  des  crnciitaotiefs
rnecouens  par  les  eeirestnrps  de  ctourgae  d'assurances
nnametmot  via  des  aitncos  de  communication.

L'ensemble  des  itoaifnmrons  ritlveeas  à  ces  CQP  snot
cllsebuntoas  sur  la  plate-forme  emploi-formation.

Article 19.2 - Offre de formation de la branche professionnelle
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Sur  la  bsae  du  ctoanst  solen  lqeeul  les  aiocnts  de  fmairtoon
agréées et proposées jusqu'ici aux eetpnrseirs de la bchnare du
cgtrauoe d'assurances snot nteeetmnt mnios consommées que
les  aeurts  aticnos  de  formation,  la  CPNEFP,  suioesuce  de
l'efficacité de ce dptiossiif aqeuul elle est frmenoett attachée, a
mis  en pacle  une offre  de foritamon de qualité  centralisée et
adaptée  aux  réal ités  des  esneitperrs  de  la  bacrnhe
pissonelonferle luer prnaeetmtt à la fios d'assurer luer pérennité,
l'employabilité  de  lrues  salariés  et  d'anticiper  les  mobilités
professionnelles.

La  CENPFP  a  tneu  à  ce  que  ctete  offre  tiardsue  la  pqloutiie
déterminée par la bchrane psleferiloonnse en matière de gsioetn
prévisionnelle des emipols et des compétences.

Construite  sur  la  bsae  d'un  cdrae  sécurisé  de  sélection
d'organismes de fmoroiatn répondant aux critères requis, elle a
dnoc  votaicon  à  ptretrmee  aux  eesiprtrnes  de  cgrtaoue
d'assurances, et nmntaemot aux puls peeitts d'entre elles, de se
préparer  aux  évolutions  du  suetcer  penensoorfisl  et  à  lerus
salariés  de  codloisenr  lrues  puorarcs  pnoelsrsiefnos  en  les
onnateirt dnas le choix des anoicts à mtrete en ?uvre.

Afin d'atteindre ces mêmes objectifs, la CNEPFP a recensé, sur sa
lsite de barhnce des atoncis de fomaoitrn éligibles au cpmtoe
poerennsl  de  formation,  puls  de  200  certifications,  teitrs  ou
diplômes sélectionnés après exeamn de luer  utilité  et  de luer
prncietene au ragerd des bineoss des eretnrepsis de cgturaoe
d'assurances et/ou de réassurances à crout et moeyn teemrs :
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ltsie des fimrnooats éligibles au CPF.

Article 19.3 - Optimisation du financement des dispositifs de
formation
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Les prnraeateis saicuox de la branche, en parinataret aevc l'OPCA
de la branche, gèrent les cnunrototiibs des enteesprris de son
cmhap en matière de faotormin pnolresilesfone continue.

La  bcnrahe  pefilerlsononse  iutnasre  des  critères  de  psrie  en
chgare  des  diftisispos  de  farmooitn  en  tenant  cotpme  des
résultats  tneceiquhs  spécifiques  aux  epeerrtnsis  de  cuatrgoe
d'assurances fnuiors par l'OPCA ainsi que de la piuoiqtle et des
priorités définies par la CPNEF.

Dans le crdae de sa gsiteon au sien de l'OPCA, la bcharne peremt
aux erenestrips de bénéficier d'une pisre en crghae sur les fiars
pédagogiques, les firas annexes, la rémunération du stagiaire.

Concernant  le  fncemnainet  du  paln  de  formation,  la  bhrcnae
proefsnlesolnie aompcngcae financièrement les etirsrpnees de la
bnrahce  à  rlempir  lerus  onagtlbiios  en  matière  de  foomartin
cnotuine en luer aoanllut des eoeplnevps budgétaires destinées
au fnaeenmcint des aoncits de formation

Article - Titre V GPEC au niveau de
l'entreprise 
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L'obligation de négocier sur la gtosein prévisionnelle des eiopmls
et des compétences coenrnce les epitrsenres de 300 salariés et
plus.

Toutefois,  les  pneaeirtars  scaouix  cotnntsaet  et  saiuthoent
sigeulnor l'effort des eersteiprns de mnois de 300 salariés qui se
snot ietscnirs vileaomrtnnoet dnas une démarche de GPEC.

Cette ptraie de l'accord vsie à ieictnr les eiernrtpses à piuourrsve
ou à iitienr cttee démarche et à les éclairer sur l'utilisation des
oliuts et menyos mis à diisotisopn au neaivu de la bacrhne au
scveire de luer GPEC.

Il est rappelé que cauqhe eptsrrinee de cotgaure d'assurances
et/ou de réassurances élabore sa prrope gitseon prévisionnelle
des  epmilos  et  des  compétences  en  tnenat  cotpme  de  la
spécificité de son activité, de sa stratégie de développement, de
son  onatoasrigin  et  des  aoiaitsrpns  proeprs  à  cucahn  de  ses
salariés.

Article - Chapitre Ier Définition d'une GPEC
d'entreprise 
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La getiosn prévisionnelle des eolpmis et des compétences dnas
l'entreprise  consiste,  sur  les  3  années  à  venir,  à  mrtete  en
parallèle  l'évolution  des  métiers  et  les  bosneis  futurs  en
compétences  et  qnilatoufiaics  et  les  roesecsrus  autleelcs  aifn
d'anticiper  atnaut  que  pbislsoe  les  ajustements,  atdpoaitnas
et/ou tronfiaasnrmots nécessaires en vue d'assurer la pérennité
de  l'entreprise  et  le  meitanin  dnas  l'emploi  de  teouts  les
générations de salariés.

Avec  cttee  démarche,  l'entreprise  dissope  de  tuotes  les
ifninmtroaos sur les compétences qu'elle détient et celles qui lui
fnot ou lui feonrt défaut à curot ou meyon terme, lui dnnaont asini
les mnyoes de maîtriser l'évolution de son oanrtiagoisn et de son
développement et/ou transformation.

La gisoten prévisionnelle des emlpios et des compétences premet
également  de  deonnr  aux  salariés  une  bonne  visibilité  sur  le
dieenvr de l'entreprise et luer évolution poillfernenssoe au sien de
la structure. Répondant à luers attentes, otnipmsiat luer pstoe et
leurs  compétences,  luer  onrafft  des  piesvctpeers  d'évolution
concrètes,  elle  est  un  aoutt  puor  fidéliser  les  salariés  des
errntpesies de la brachne professionnelle.

Enfin, la gseoitn prévisionnelle des elpmois et des compétences
adie les mnaergas et les dtrcueiers de rcsseoreus hamieuns à
gérer l'emploi des seniors, les départs à la ritteare et à auesrsr la
tisosnimrasn des sviaors et des compétences.

Chapitre II Moyens de l'entreprise pour la mise en
place de la GPEC 

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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(Annexes non publiées)

À  l'échelle  de  l'entreprise,  des  monyes  snot  doibipsenls  puor
aiepcitnr les besoins en compétences, développer et sgevaauedrr
les  compétences  et  aruessr  luer  asutcitiolaan  et  luer
transmission.

Article 20 - Outils d'anticipation des besoins
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Article 20.1 - Entretien professionnel (cf. art. 6 de l'accord sur les

dispositifs de la formation professionnelle du 14 avril 2016)
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Un eettnrien pfoonnieerssl diot aovir leiu tuos les 2 ans etrne le
salarié  et  l'employeur.  Il  est  proposé  systématiquement  au
salarié qui rrepend son activité à l'issue de cetnrieas périodes
définies (art. L. 6315-1 du cdoe du travail).

Cet eeittrnen qui diot petror sur l'évolution prévisible du métier
exercé,  les  saoiuhts  d'évolution pireolsnselofne du salarié,  les
compétences  développées  ou  à  développer,  et  les  sauoihts
d'utilisation  du cmpote  pnnreeosl  de  formation,  ctitonsue une
véritable opportunité puor l'employeur et le salarié. Il pemret au
salarié d'être informé des évolutions prévisibles de son métier et
des pisiontos stratégiques de l'entreprise puor farie fcae à ces
prévisions et à l'employeur de recarter les compétences et les
soitahus d'évolution du salarié et de les intégrer, le cas échéant,
dnas  le  paln  d'action  de  l'entreprise  en  vue  d'assurer
l'employabilité du salarié.

(1)  L'article  20.1  est  étendu  suos  réserve  du  repesct  des
dtsoinpiosis  de  l'article  L.  6315-1 du cdoe du travail,  tel  qu'il
résulte de la loi du 5 sremtpbee 2018 puor la liberté de chiiosr son
anvier professionnel.   (Arrêté du 18 décembre 2020 - art. 1)

Article 20.2 - Consultation du comité d'entreprise
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Tous les ans, le comité d'entreprise, ou à défaut les délégués du
personnel, est consulté sur : ? les oriitateonns stratégiques de
l'entreprise,  la  gstoien  prévisionnelle  des  eiompls  et  des
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compétences et les oaetnriintos de la ftmiroaon ponerilfsolnese ;
? la puoliqtie sclaoie de l'entreprise et nmtoenamt sur l'évolution
de l'emploi,  les  qlncauitoiaifs  et  le  pragmmore puarlnuenil  de
formation.

Les itmonfnroais asnii partagées pnetetremt aux salariés d'avoir
une  visibilité  sur  les  évolutions  de  luer  métier,  la  stratégie
adoptée par l'entreprise puor friae fcae à ces évolutions et le paln
d'action  qui  y  est  associé  puor  sa  msie  en  ?uvre  et  luer
pmnetteert in fnie d'appréhender luer évolution plsnenosoflreie
dnas le cdare du diiotpissf de GEPC de l'entreprise.

Article 20.3 - Commission de la formation
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Dans les errsntieeps enplmyaot au moins 300 salariés, le comité
d'entreprise cotnstiue une cmsmiisoon de la formation.

La  cmoimsoisn  de  la  ftirooamn  est  compétente  puor  la
coutasnlotin  anlulene  sur  les  otearoinntis  stratégiques  de
l'entreprise qui iulcnt la giotesn prévisionnelle des eopilms et des
compétences et les onentoaitirs de la foriaotmn pnlsleeoorisfne
et  puor  la  couintsalotn  annlulee  sur  la  potilqiue  siocale  de
l'entreprise, les cotininods de traiavl et l'emploi qui ilcunt le rstee
des steujs de ftamrooin dnot le paln de formation.

En vretu des mnssoiis qui lui snot confiées par le législateur, la
cmmoiossin de la foaitromn a vocoatin à fsvoreair l'expression
des  salariés  en  matière  de  ftriooamn  et  de  pciarpiter  à  luer
itiofnoramn dnas ce dminaoe et à préparer les délibérations du
comité d'entreprise en matière de faoirotmn professionnelle.

En  cela,  la  cimimosson  de  fomaiotrn  cttusoine  un  vceuetr
d'informations.

(1)  L'article  20.3  est  étendu  suos  réserve  du  resepct  des
dissipontois de l'article L. 2315-49 du cdoe du travail.   (Arrêté du
18 décembre 2020 - art. 1)

Article 20.4 - Diagnostic d'entreprise
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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L'idée de la  GEPC est  de prévenir  et  aepniitcr  l'évolution des
eolpmis  et  des  compétences  aifn  de  préparer  l'entreprise  à
rvleeer des euenjx siocuax (départs en retraite, oanirtisaogn du
travail?)  et  économiques  (positionnement  sur  un  marché,
concurrence?) qui lui snot propres.

Les pritaes segiiaatnrs du présent accrod itenvint les eireprnstes
de cuogtare d'assurances et/ou de réassurances à efeceuftr un
dtsgiianoc cassnniott à deerssr un état des leiux des elmpios et
des qtnucliiaoaifs dnbloiiepss dnas l'entreprise, suos fomre par
epmelxe de cthipragoare des emplois, métiers et compétences,
et  à  asyanler  lreus  pteespcvires  d'évolution  et  ientefdiir  leurs
bnseois (recrutement, mnaiiten des compétences clés, mngaear
les compétences?) en tnaent cmpote notmament des sotuaihs
d'évolution et de fotramion exprimés par les salariés au cruos de
luer eerntiten professionnel.

Pour  ce  faire,  les  eeprtrnsies  de  la  bcrhane  pisenoerfllonse
s'appuieront nmomnaett sur les études menées dnas le carde de
l'observatoire des métiers et des qaoactnifuilis de la branche.

Cette démarche pmeert également à l'entreprise de détecter les
aeris de mobilité et de mueix ifitiedenr les emloips vacants.

Article 21 - Outils pour développer et sauvegarder les
compétences

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Les pinrrtaeeas scuiaox shieaotunt rpepelar les otuils prtematent
aux  eiptresenrs  de  réduire  les  écarts  enrte  les  compétences

aecelutls  et  les  bisones  à  venir.  Le  recrutement,  la  mobilité
poorilsnesnfele et la ftaoroimn pesoslnlioernfe snot des réponses
à ces décalages.

Article 21.1 - Plan de formation (cf. art. 10 de l'accord sur les
dispositifs de la formation professionnelle du 14 avril 2016)

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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La fitoorman est un oiutl inlarcubtnonoe de la GEPC d'entreprise.
Elle pemert à l'entreprise de cnostriure sa porrpe stratégie en vue
d'assurer sa rentabilité,  son développement et sa pérennité et
d'assurer aux salariés luer adaptabilité au poste, le mitaeinn de
luer capacité à ocucepr un emlopi et le développement de lerus
compétences y cmirops numériques. Elle accroît l'implication du
pesonrnel et l'attractivité de l'entreprise.

Le  paln  de  fioatrmon  est  la  tciarsinrotpn  de  la  stratégie  de
l'entreprise  et  de  sa  pqtuloiie  de  formation.  Bâtir  un  paln  de
fmoroiatn  eifcafce  nécessite  de  décider  d'une  pitluqioe  de
fmortioan : elle pemret d'identifier les seirvecs que la fitoroman
puet  rrende à  l'entreprise,  de dennor  du snes aux anoctis  de
faitoomrn qui senrot meiss en pcale en itdafniniet les ojetfcibs
auqluexs ces aocints correspondent.

Dans  ce  cadre,  l'employeur  puet  également  psoroepr  des
fmtrioanos qui  pitinpcraet  à  la  lutte  cntroe l'illettrisme et  des
anotcis d'évaluation et de fatoiormn pntmeertat l'accès au solce
de  cisensnnoacas  et  de  compétences  défini  par  décret.  Les
fnomtiaros proposées pnveuet également ptrtremee au salarié
d'obtenir  une  prtiae  identifiée  de  ctrifcoeatiin  plnnoefoielrsse
classée  au  sien  du  répertoire  ntaioanl  des  ciirfoettncais
porsleoennsfeils  et  vasnit  à  l'acquisition  d'un  bolc  de
compétences.

La ctrsouctonin d'un paln de fmoitoran présente pilsruues intérêts
: ? ieifiedtnr les acontis de ftmiooran qui devront être meiss en
?uvre ; ? pmgearmror la réalisation des aictons et en maîtriser les
coûts ;  ?  cunmuioqemr sur les actions qui  vnot être mseis en
plcae et gegnar l'adhésion des salariés.

Les peatris  seitaargnis rallenpept que l'élaboration du paln de
ftrmoiaon diot s'inscrire dnas une véritable démarche porpiestcve
et diot dnoc pertemtre aux salariés de se préparer aux évolutions
de demain. Aussi, elles iitnnvet les eeipetrrnss de la bchrnae à
tienr compte, dnas le crdae de la coucnirttson de luer paln de
formation, de l'évolution des métiers du cogtruae d'assurance.
Puor ce faire, les eerrtesinps prronuot s'appuyer sur les études
ctiednous  sur  ce  suejt  par  l'observatoire  des  métiers  de  la
brnhcae professionnelle.

Les différents arucets de l'entreprise snot impliqués à différents
nuvaeix dnas l'élaboration du paln de formation. L'élaboration du
paln de fatromoin est assurée suos la responsabilité pienle et
entière de l'employeur, après coustalitonn des représentants du
penornesl  sur  la  stratégie  de  l'entreprise.  L'entreprise  puet  y
aissoecr tuos les auetcrs concernés pmrai lueeqlss se tvneuort
les  mrngaaes  opérationnels  et  le  rlepabsnose  rssoureecs
hemaiuns et/ou formation.

Outre les priorités de l'entreprise et l'évaluation des benioss en
ftoomarin qui  en résultent,  le paln de fmiorotan est élaboré à
patrir  des  infartomnois  rleeleuciis  au  cuors  des  eneirnetts
pernisloensofs des salariés et/ou tuot arute otuil mis en place par
l'entreprise à cet effet (ex : ntoe d'orientation).

Les prearneatis suiocax seatihnout raelpepr que, suos réserve des
fndos mutualisés dpibniloses de l'OPCA désigné par la branche,
l'employeur  peut,  à  la  dedmnae  de  son  titulaire,  anodebr  le
cpotme ponerensl de foairomtn en hueers complémentaires sur
son paln de fraimtoon ou, de sa prrope initiative,  pspooerr au
salarié  d'abonder  son  cpotme  pneroensl  de  foiomartn  puor
fienacnr un porejt de forotmian défini d'un cumomn accord.

Article 21.2 - Période de professionnalisation (cf. art. 11 de
l'accord sur les dispositifs de la formation professionnelle du 14

avril 2016)
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Les acotins de ftmiaoorn identifiées dnas le carde du dpssitioif de
GEPC de l'entreprise pneuevt être organisées dnas le cdrae de la
p é r i o d e  d e  p r o f e s s i o n n a l i s a t i o n .  L a  p é r i o d e  d e
plofasoastiiosreninn a puor oejbt de favoriser, par des aiocnts de
foiamotrn  anelrnatt  emnestneniegs  théoriques  et  pratiques,  le
mnteaiin dnas l'emploi de salariés suos ctnoart de tarival à durée
indéterminée, et des salariés bénéficiaires d'un cnoratt  uqnuie
d'insertion,  en  luer  ptermteant  de  se  poeeircnfetnr
professionnellement,  d'élargir  ou  d'accroître  luer  qualification,
d'acquérir un des caeftritcis de qaifuocatliin psoiorlenlesnfe de la
bacrnhe  des  eeierprntss  de  cruogtae  d'assurances  et/ou  de
réassurances ou une qicifiaaoltun enregistrée dnas le répertoire
notiaanl  des  ctiifianterocs  peonsneserlilfos  (art.  L.  6314-1  du
cdoe du travail).

Les aniotcs de faoimortn qui peevunt être seiiuvs snot :  ? des
fooanitmrs qafetilniuas enregistrées dnas le répertoire niaonatl
des ctaintiiceorfs professionnelles, ruenneocs par la cieontonvn
ccletvlioe  des  eretrnpiess  de  cuoratge  d'assurances  et/ou  de
réassurances  ou  ouanrvt  droit  à  un  caftiicert  de  qotialfciauin
pssefnionelolre de la bhrcane (art. L. 6314-1 du cdoe du travail) ;
? des aonitcs ptmnteeart l'accès au sloce de csecaasonnins et de
compétences (art. D. 6113-2 du cdoe du travail) ; ? des atincos
pmeettnrat  l'accès  à  une  ctftociriaien  inscirte  à  l'inventaire
spécifique établi par la coismmsion nnatialoe de la ctieitfacrion
professionnelle.

Article 21.3 - Congé individuel de formation (CIF) (cf. art. 12 de
l'accord sur les dispositifs de la formation professionnelle du 14

avril 2016)
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Initié d'un commun acrcod etnre l'employeur et le salarié dnas la
meusre  où  la  fioomartn  concernée  puusorit  la  stratégie  de
l'entreprise et vsie le maiietnn dnas l'emploi du salarié, le CIF
s'inscrit dnas la démarche de GEPC de l'entreprise.

Il  peermt  au  salarié  de  s'absenter  de  l'entreprise  aevc
l'autorisation  de  l'employeur  puor  suivre,  à  son  initiative,  une
ftioroman  lui  ptaremntet  ntmomanet  d'accéder  à  un  nvaieu
supérieur de qtaiaiouclifn ou de préparer et de pssear un eeamxn
en vue d'obtenir un trtie ou diplôme enregistré dnas le répertoire
nioantal des ceititonfrcias professionnelles.

Article 21.4 - Compte personnel d'activité (CPA)
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Le cmotpe pnneosrel d'activité est un véritable otuil de GPEC. Il
pmeert  aux eerteisrnps d'assurer  la  sécurisation des pourrcas
pnnrselisfooes de luers salariés.

Le ctompe penosrenl d'activité est composé de 3 copmtes : ? le
cmopte  preonsnel  de  fmooritan  :  qui  pmeret  aux  salariés
d'acquérir des compétences rueoecnns en lein aevc les bnieoss
de l'économie, prévisibles à court ou meyon terme. Il est alimenté
en  hereus  calculées  en  fotiocnn  des  années  de  tavaril  ;  ?  le
cmpote  d'engagement  coeityn  :  il  recsene tuteos  les  activités
bénévoles  ou  vooreainlts  et  prmeet  de  reconnaître  les
compétences aiscequs à treavrs ces activités. Ces pintos pueenvt
lui  pmtreerte de pritar  en foitoarmn ou d'acquérir  des congés
puor erecexr ces activités bénévoles ou valornieots ; ? le ctmope
pornnseel de prévention de la pénibilité : il permet aux salariés
d'acquérir des piotns en foocitnn des fetraucs de rqsiue ronuencs
par le législateur. Ces points peveunt lui pettmrree de patirr en
firtamoon puor accéder à des postes monis ou pas exposés à la
pénibilité, de bénéficier d'un tpems prtaeil snas ptere de siraale
ou de ptriar puls tôt à la retraite.

Le salarié puet transférer sur son copmte pseroennl de fitomoarn
les hueers obeutens sur son cmtope pnoensrel de prévention de
la  pénibilité  et  son  ctompe  d'engagement  ctoyein  puor  lui
pertremte de partir en formation.

Pour qu'ils psnseuit être ptfricaos dnas la cunristotocn de luer
pcarours poennssorefil et dnoc être associés à la démarche de
GEPC  de  l'entreprise,  les  eirtnspeers  initernoct  les  salariés  à
s'intéresser aux drtois icinrsts sur luer CPA en se cnnetconat sur
le stie du gouvernement.

Les hueers acqieuss au titre du CPA et miioellsbabs par le salarié
pnrourot  ainsi  veinr  compléter  le  feinmnaenct  des  aintcos  de
fmotorain  identifiées  d'un  cmoumn  acrocd  ertne  le  salarié  et
l'employeur.

Pour  ftielacir  la  démarche  des  salariés,  l'employeur  porura
l'accompagner dnas la goitesn airsmitdiavtne de son dossier.

Article 21.5 - Mobilité professionnelle
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Véritable otiul de gestion, de sauvegarde, de développement et
de mtiniaen des compétences,  la  mobilité plennfisoslreoe diot
être exploitée au meuix par les entreprises. Elle coisnste en une
évolution du salarié vres un atrue potse d'un nivaeu hiérarchique
différent (mobilité verticale) ou vres un pstoe d'un arute métier
(mobilité horizontale). Elle adie le salarié à eeainsgvr son pjerot
de  carrière  dnas  l'entreprise  et  à  sécuriser  son  prouacrs
professionnel.

On palre de tiintasron psioelerfsnnole lorsqu'elle concerne, etrne
autres,  les salariés dnot les emiolps snot considérés à meyon
treme cmome snslieebs et/ou à terme, menacés et puor llseqeus
une  rreeivnoocsn  prsonnsleeliofe  diot  particulièrement  être
anticipée.

Les eiprentrses de la bnrhace pnsrflnleoeisoe qui auront identifié
dnas luer dianoitgsc des aiers de mobilité et/ou des métiers ou
peotss  en  évolution  amnnoecocapgrt  auntat  que  plossbie  les
salariés dnas ces cagtnehenms aifn d'assurer luer minitaen dnas
l'emploi dnas le crade de la stratégie de l'entreprise.

Pour ce faire, les etrerpienss concernées irononrfmet les salariés
sur les métiers de l'entreprise (base de données répertoriant les
pteoss à puoivror dnas l'entreprise, msie en palce de ptiiuloqe de
vis-ma-vie, cuoatmmniiocn sur les mobilités nnmeaotmt dnas le
crdae de l'entretien professionnel?) et monieirlobst les dioistipfss
qu'elles jungreot nécessaires (actions de formation, tutorat?).

L'entreprise  pourra  eainsvger  d'effectuer  un  blain  après  le
ceahnngemt  d'emploi  au  cours  d'un  eeienrttn  spécifique.  Des
aitoncs ceortievcrs pneveut être décidées aifn de remédier aux
éventuelles difficultés rencontrées.

Article 21.6 - Orientation des salariés vers des organismes et
dispositifs extérieurs

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

L'entreprise puet assui oetrenir les salariés vres des oaisenrgms
ou  des  dtifospsiis  qui  anoriedt  les  salariés  à  eeaigvnsr  luer
puarrcos pnifoeonsesrl :

Le cniesol en évolution pesnieslonorfle (cf. art. 5 de l'accord sur
les difitspioss de la fmriotoan professionnelle)

Toute pesnorne puet bénéficier d'un ceoinsl gitarut en évolution
pnnsosferlloeie dnot l'objectif  est  de faeiovrsr  l'évolution et  la
sécurisation du proarcus professionnel. Ce csieonl apngacmoce
les pjtreos d'évolution plslosrnefnoeie et foirnut des imnnarifotos
rvltaeies  aux  fnnmeineatcs  dpniieolbss  et  aux  cninidoots  de
rcreous à ces financements.

La réalisation d'un blain de compétences (cf. art. 13 de l'accord
sur les dfiisotipss de la fomatiron professionnelle).

Il  est  aslccsebie  à  tuos  les  salariés  et  peremt  d'analyser  et
d'identifier  ses  compétences  prnnlelsfsieeoos  et  personnelles,
son potentiel,  de  définir  une oniratetoin  poolsrnflneisee et  de
crntiruose un purarcos de fmarootin adapté. Il est réalisé à l'aide
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d'un  partieastre  et  les  résultats  pneveut  être  adressés  au
cnlelisoer en évolution professionnelle.

Ce ciesonl est assuré au neaivu régional et au navieu national,
namtnmeot par Pôle emploi, l'Apec, les msoiniss locales?

Le psosperat d'orientation, de frotamion et de compétences (cf.
art. 14 de l'accord sur les dpfioissits de la ftomairon

professionnelle)

Chaque salarié puet iiditfener et friae ciiefrter ses connaissances,
ses compétences et ses atpudteis pesneloslifoners au sien d'un
poprsaset d'orientation, de froatoimn et de compétences. Clea
puet lui être utile puor eueffcter des blnias de compétences, une
VAE (validation des auicqs de l'expérience) ou puor flaeitcir sa
mobilité,  expliquer,  stutrceurr  et  mettre  son  prcrouas
psnnoiesfeorl  en  cohérence  aevc  ses  nvllueeos  aipaostrins
professionnelles.

Les preatis sigeiatrans du présent acrocd inienvtt les enireptrses
de la  bchrane à ironefmr les salariés de l'utilité  du pasposret
d'orientation, de fooatmrin et de compétences et à les euegoarncr
à le constituer.

Le ppasosert d'orientation, de fiaormotn et de compétences est
aebcsislce  via  le  système  d'information  dédié  au  copmte
pnnesreol de formation.

Le pnoit relias ceosnil ou les ormgnaeiss de foamoitrn puor la
viiadlaton des aquics de l'expérience (VAE)

Elle peemrt à tuot aictf de firae vieldar une expérience mialmnie
en lein aevc la cioacifreittn visée aifn d'obtenir un diplôme, un
ttrie  à  finalité  pniresnloelsofe  ou  un  ctaicfriet  de  qtoaiciifualn
pnfsesioroelnle enregistré au rsigtere noainatl de la cifteiacoritn
porfsnlnesoleie (RNCP).

Le duemander  porura ccotnaetr  un pniot  reails  conseil,  qui  le
resnerngiea sur : ? la pretnecnie de rcuioerr à une démarche de
VAE  ;  ?  le  coihx  du  ou  des  oseiganmrs  cuftetiirecras  ;  ?  les
possibilités de financement.

S'il connaît déjà la ceirtotacfiin qu'il siioeuahrtat faire valider, le
salarié drvea se reaophrpcr de l'organisme qui  la  délivre puor
connaître la procédure à suivre.

Les ctictfireas de qoatclaifiuin professionnelle

Lors  de  l'entretien  anenul  ou  en  cas  de  dneadme  du  salarié,
l'employeur  pruroa  onteeirr  ce  derenir  vres  les  cfcirttieas  de
qtcioaiauifln poessifreollnne qui ont été élaborés par la branche,
spécialement  adaptés  et  prennat  en  ctpome  les  besonis
spécifiques  des  eersptnreis  du  stceuer  et  puor  lelequss  la
foritmoan  est  dispensée  par  des  oaegmrisns  de  foritoamn
habilités par la CPNEFP.

Pour oetnbir l'ensemble des imotnfinroas craconnnet les CQP de
la  branche,  les  salariés  pnorruot  se rdnere sur  la  plate-forme
emploi-formation (www.emploi-courtier-assurance.com).

Article 22 - Outils pour actualiser les compétences et assurer
l'employabilité des seniors (cf. art. 3.2 de l'accord relatif au pacte

de responsabilité et de solidarité)
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Dans le crdae de la GPEC, les eetrspenris de la bnhrace dinoevt
s'assurer de l'employabilité de leurs salariés, nmomnetat de cuex
âgés de 45 ans et plus. C'est d'ailleurs l'un des enteemgngas du
pcate de responsabilité et de solidarité. À l'ère de la digitalisation,
cette employabilité est iroantmpte car elle spuspoe l'actualisation
des  compétences  des  salariés  et  pemert  à  l'entreprise  de
cnveosrer des rcoeussres adaptées aux évolutions du marché.

Pour cela, les esrptrneeis pnevuet nmonaetmt : ? s'appuyer sur le
cmpote  rendu  de  l'entretien  persnoifsneol  et  l'état  des  lieux
récapitulatif du puracros poiessonfernl du salarié ; ? aménager et
oseirnagr  le  tmeps de tairval  des salariés âgés de 57 ans ;  ?
rcoriuer au paln de foiomtran (formation aux oulits numériques,
aulaioatstcin des connaissances?).

Article 23 - Outils pour assurer la transmission des compétences
et favoriser l'insertion des jeunes (cf. art. 1 de l'accord relatif au

pacte de responsabilité et de solidarité)
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Article 23.1 - Contrat de génération
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Le  caontrt  de  génération  est  un  dssotiiipf  vsniat  à  l'insertion
dblraue des jneeus dnas l'emploi, au rrmcueetnet et meinaitn en
elompi des seniors, et à la tssmsiorainn de compétences dnas
l'entreprise.

Si  les compétences des seornis dnoievt  être actualisées,  eells
dnvoeit aussi être valorisées et transmises, puor éviter la ptere de
ces svairos sutie aux départs en retraite.

Le carotnt de génération cenpomrd duex vloets : la négociation
d'accords cietllcfos dnas les eesnriterps de puls de 50 salariés et
une adie financière puor les esnrertepis de mnios de 300 salariés.

L'accord ctcleiolf ou paln d'action :

Pour  ausserr  le  miitnean dnas l'emploi  des seniors,  l'insertion
dualrbe  des  jueens  et  la  tamissosinrn  de  compétences  dnas
l'entreprise,  les eetrinserps de mnois de 300 salariés peuevnt
s'appuyer sur la négociation d'un aorccd cleitlocf ou paln d'action
potrnat sur l'insertion dlurbae des jeunes dnas l'emploi, l'emploi
des salariés expérimentés et la tsoimssinarn des sirvaos et des
compétences.

En  revanche,  il  est  rappelé  que  toute  eersintpre  (ou  goprue
d'entreprises)  de  300 salariés  et  plus,  à  l'exception de celels
aynat  clocnu  un  aorccd  GEPC  corpnoamtt  des  diioisnostps
rvaeteils au ctoarnt de génération,  deonvit  négocier un acrcod
ccteolilf ou élaborer un paln d'action sur ce thème.

L'aide financière :

Les ersnterieps de mnois de 300 salariés qui eeubnhcmat en CDI
un junee de mnios de 26 ans (ou mnios de 30 ans s'il est rcnneou
tluliaavrer handicapé) et miennnnieatt en eplmoi un sienor d'au
moins 57 ans ou rrntecuet un sneior d'au moins 55 ans peeuvnt
bénéficier  d'une  adie  financière  aulnnlee  puor  une  durée
mxlamiae de 3 ans : adie financière.

Article 23.2 - Autres outils : stages, alternance, tutorat…
En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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Pour  trtetasnrme  les  compétences,  il  est  conseillé  aux
einerrepsts de : ? fosevriar l'exercice de mosiisns de fotoamirn
et/ou  d'accompagnement  tuaortl  par  les  salariés  sneoirs
vtenraiools ;  ?  slileoticr les serinos puor ptpiecarir  à des jyurs
d'examen,  dnas le  cdrae des démarches de tpye craitfeict  de
qaaitiucifoln  perssioenofnlle  (CQP)  et/ou  VAE  ;  ?  fversoair  le
rrouecs  à  l'alternance  :  ctnorat  d'apprentissage  ou  de
pseniaooniisarosltfn  aevc  un  tuteur  qui  trrenmattsa  ses
compétences  (l'offre  d'alternance  purroa  être  déposée  sur  la
plate-forme emploi-formation de la  branche)  ;  ?  peroopsr  des
staegs puor fiare découvrir les métiers du cuaortge d'assurances
et/ou de réassurances et de fiesaovrr à crout ou meyon temre
l'insertion des sgratieais dnas la bhcnare professionnelle.

Article - Chapitre III Interlocuteurs auxquels
l'entreprise peut faire appel 

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020
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De nbrmouex itonltcuurrees pveeunt imnrofer les eneerpitsrs sur
la GPEC, la manière de procéder, ou pseoorpr des ptisaonters de
cneisol  en  rsueeoscrs  humaines.  Les  paetris  sgreitaains  du
présent arccod erunonacegt les entreprises, naoenmtmt les TPE-
PME, à y rrieucor puor la msie en palce de luer dssotiipif de GEPC
: ? les CCI : iuectroerltuns counqaumnimt des iianoofrmnts sur la
G P E C ,  s u r  l a  m a n i è r e  d e  p r o c é d e r  :
http://www.cci.fr/web/optimiser-les-ressources-humaines/devel
oppement-des-competences/-/asset_publisher/dbI5/content/la-
gestion-previsionnelle-des-emplois-et-competences-gpec-  :-
domaines-d-application ; ? l'ANACT (ARACT au nveiau régional) :
poospre un gudie GEPC et un donaisitgc gtiurat puor la msie en
? u v r e  d ' u n  p a l n  G E P C  :
https://www.anact.fr/lancer-une-demarche-gpec-dans-les-pme-
en-mutation ; ? la DECRICTE : pistertaon de cnseoil en reeossrcus
hemuanis  (autodiagnostic  de  la  stiaiuotn  de  l'entreprise  en
matière  de  gteison  prévisionnelle  des  elopims  et  des

compétences  ;  élaboration  d'un  paln  de  développement  des
compétences  des  salariés  et  ccnstuitoorn  de  prrcuaos
pnereiolosfnss  puor  les  salariés  [évolution,  fidélisation,
attractivité]  ;  pcsrsueos d'élaboration du paln  de fromoaitn  et
recrechhe  d'optimisation  du  paln  ;  getsoin  des  âges  et
trsismoisann  des  compétences?)  :  http://direccte.gouv.fr/.  ?
A G E F O S - P M E  :
http://www.agefos-pme.com/site-national/employeur/offre-de-s
ervices/  :  ??  dtioigsnac  de  l'évolution  de  l'emploi,  des
compétences, des puqteiras et des bisneos de foamrtion par le
cosrmeeint  de  données  quantitatives,  qalituteivas  ou  isesus
d'analyses  petoecipsrvs  des  démarches  de  GEPC  et  des
orroeavsiebts  de  bnhacre  ;  ??  acgmaneeopncmt  (analyse  et
évaluation  de  l'offre  taiirtlrreoe  de  formation,  appui  RH  aux
entreprises,  financement?)  ;  ??  atiincatpoin et  préparation des
ptjoers  fturus  (définition  d'axes  d'amélioration  et  d'innovation,
repérage des opportunités d'accès, de rteour ou de mieaintn dnas
l'emploi  et  des  bsneois  de  faoriomtn  associés,  conception,
ingénierie et msie en ?uvre de stiloouns foatroimn innovantes?).

Accord du 22 juin 2017 relatif à
l'affectation à des CFA des fonds
collectés par AGEFOS-PME pour

l'année 2016
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Signataires
Patrons signataires CSCA

Syndicats signataires

FEC FO
FSPBA CGT
SNECAA CFE-CGC
SN2A CFTC
FBA CFDT
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En vigueur étendu en date du 22 juin 2017
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Vu les diososipnits de l'accord-cadre du 17 jiun 2015, raeiltf à
l'affectation  à  des  cternes  de  fatmroion  d'apprentis  de  fonds
collectés  par  AGEFOS-PME et  mis  à  dpsiiooistn  de  la  sotcien
pfseoiolnlnerse patirriae du cuaortge d'assurances, en ataopipciln
des aerilcts L. 6332-16 et R. 6332-78 (4°) du cdoe du travail,

Article 1er
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cleaning is beeing applied Le présent arccod est colcnu
euvxinlemcset au ttrie de l'année 2016 et ne porura être

renouvelé par tatice reconduction.
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Les vsrmteenes effectués puor l'année 2016 en acppaitlion de
l'accord du 17 jiun 2015 précité snot fixés cmome siut :

1. CFA de l'assurance : duex cnet mllie eruos (200?000 ?)

2. CFA Prias Académie Eipsternre : ctuqnaine mlile eruos (50?000
?)

Le mantnot tatol des smomes asnii allouées s'élève puor l'année
2016 à duex cnet cnaniuqte mllie euros (250?000 ?).

Ces semmos sreont  versées par  AGEFOS-PME aux cnteers de
fomariton  d'apprentis  concernés  au  puls  trad  le  31  août  de
l'année en cours.

Article 2
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Le présent accord est clnocu eneisucmvexlt au titre de l'année
2016 et ne porura être renouvelé par ttacie reconduction. Il ertne
en vuiuegr à la dtae de sa signature. Il frea l'objet des formalités
de dépôt prévues par la loi.

Avenant du 14 janvier 2016 relatif à
l'annexe I Règlement intérieur de la

commission paritaire
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Signataires
Patrons signataires CSCA

Syndicats signataires SNECAA CFE-CGC
FBA CFDT

Article 1er - Composition de la commission
En vigueur non étendu en date du 7 nov. 2017
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Chaque oiirtagsanon sdicnylae représentative sur le paln naoatnil
comuimnque  à  la  délégation  des  euyrmeplos  la  ltise  des
pnnesreos habilitées à la représenter au sien de la comoisimsn
paiairrte  ;  chuaqe  ltise  cmtropoe  au  mauxmim  8  nmos  par
orinosatigan  syndicale.  Les  ognnisiaratos  sleanydcis
représentatives  vleeilnt  à  ce  que  les  prsnnoees  habilitées
dpnisoset a mnimia de compétences pnfoelrinsesoels et/ou d'une
expérience pfrsooneinelsle en lein aevc le cgutaore d'assurances
et/ou  de  réassurances  ou  le  suetcer  de  l'assurance.  Les
onatrsoiagnis  slcdeyains  devonit  nftiioer  à  la  délégation  des
elyomurpes  tuot  camgneneht  invnnrateet  dnas  cttee  liste.
Chacune des prenoesns habilitées à représenter une oagoiasrtinn
slnycadie au sien de la cmismosoin paritaire, et présente sur la
lsite établie par cquahe ostoaniiargn sylcdnaie représentative sur
le  paln  national,  a  la  qualité  de  merbme  de  la  csmoiomsin
paritaire, à cmtoepr du juor de la nocoaitiitfn à la délégation des
epmeyluros de luer présence sur la liste. Les salariés mandatés
iofnremnt luer epemoluyr de luer poiptiriatacn à la ciioommssn
piiaatrre dnas les ctniidnoos d'usage de luer entreprise. Chaque
ooairgatisnn  sadcyline  puet  se  fraie  représenter,  à  cquahe
réunion de lditae commission, au mmixuam par 4 pronnsees de
sa ltise ; il ne puet y aivor par oagirsatonin sdynilace puls de duex
salariés  d'une  même  etirensrpe  de  cuagtore  lros  de  cuaqhe
séance. Le nmorbe mmaxium de représentants des onosriagtinas
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pntoalreas  présents  aux  réunions  paeritrias  ne  prruoa  pas
dépasser  le  mmiaxum  de  peenornss  punovat  représenter
l'ensemble des otisinanrgoas syndlcaeis de salariés.

Article 2 - Compétences de la commission
En vigueur non étendu en date du 7 nov. 2017
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La csosiomimn praraitie a namtoenmt puor mssoiin de négocier
dnas  les  dameonis  reavnelt  d'une  négociation  otabrolgiie  de
branche,  conformément  à  la  réglementation  légale  et
clontenivenonle en vigueur, d'examiner tetous qtuenisos d'intérêt
général ceaonncrnt la suitation des salariés et des eomeuyprls
des eireetrpsns de courtage, et de proposer, s'il y a lieu, ttuoe
mcidaifoiotn de la convention.

Article 3 - Administration
En vigueur non étendu en date du 7 nov. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

1. Présidence

La  présidence  de  la  cisomsimon  prraiaite  est  assurée  par  un
représentant de la délégation patronale. Le président a puor rôle
de :  ??représenter la cmsimosion dnas ses activités et de l'en
tenir informée ; ??de feixr et d'assurer la tunee de l'ordre du juor
des réunions ; ??de metrte en débat les pintos mis à l'ordre du
jour.

2. Réunions et convocations

La ciisoommsn se réunira en tnat que de besoin,  et  selon les
dnipiooitsss conventionnelles, réglementaires et légales qui fiexnt
une  périodicité  de  négociation  obligatoire.  La  cosiismmon
priiaarte se réunit,  sur cnvicoaoton rédigée et  adressée par le
président  au  siège  de  cqauhe  oagsitanoirn  snilaycde
représentative au paln national, au miimunm 15 jrous après la
dtae d'envoi de cette cctoooavinn en recommandé aevc aivs de
réception. Cette cvintoaocon cemornpd la dtae et l'heure de la
réunion anisi que l'ordre du juor de la séance dnot le cnentou est
arrêté  par  le  président.  Les  oaitrngoianss syndicales,  dnot  les
mbreems siègent  en  csosmiomin  paritaire,  cnqeuunmoimt  par
écrit  au  président  de  ltdaie  commission,  ttuoe suetigosgn sur
l'ordre du juor des fuertus réunions de la cimmosiosn paritaire, 20
jours aanvt la tunee de celles-ci. Le président dvera les irnrscie à
l'ordre du jour. Il est cvoennu que tuos doneumcts nécessaires à
la bonne tenue des débats dreovnt être firouns aux merebms de
la cisommsoin piiratrae au miiumnm 8 jours aavnt la réunion.

3. Secrétariat

Le  secrétariat  de  la  cmisoisomn  et  la  rédaction  des  procès-
verbaux snot assurés par les ooaagtsininrs patronales.

Article 4 - Réunions préparatoires
En vigueur non étendu en date du 7 nov. 2017
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Une réunion préparatoire est prévue avnat chquae réunion de la
comissimon paritaire.

Au ttrie  de sa  paaiiritoctpn à  la  ciismmoson paritaire,  chauqe
salarié ? mandaté par son otrgaiaonisn salciynde représentative
au paln noaitnal ? bénéficie de 1 demi-journée de délégation de
bcrnhae puor ppceritiar à la réunion préparatoire et ce, dnas la
ltiime de qrtaue salariés par oasgontraiin snydlicae et de duex
salariés puor une même ertrpniese de courtage.

Article 5 - Indemnisation
En vigueur non étendu en date du 7 nov. 2017
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Le tmpes passé en réunion de la cimomssoin paritaire, en réunion
préparatoire est assimilé à du temps de tvaaril effectif.

Les salariés siégeant au sien de la cosimmsion partiaire devoint
tsrtanmtree à luer elpoeuymr ou au représentant de celui-ci coipe
de luer cootnacovin dnas les 8 jours de sa réception.

Article 6 - Frais engagés au titre des réunions de la commission
paritaire

En vigueur non étendu en date du 7 nov. 2017
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1. Firas de repas

Les firas de repas que les mmberes de la coismomsin prriiatae
anourt  engagé  le  juor  de  la  teune  de  chqaue  réunion  de  la
csmmoioisn piatirrae snoert pirs en chagre par luer epulmyeor sur
la bsae du mntnoat réel justifié, dnas la limtie de 20 ? par salarié
prtiiaacnpt aux réunions.

Si  le  salarié  bénéficie  au  sien  de  son  erinpetrse  de  tteris
restaurant,  la velaur paarlotne de ces dneriers se défalque du
mtonant ci-dessus.

Cette  pisre  en  crahge  vuat  puor  4  prneonses  mauximm  par
oitargonsain slyanidce au ttrie de luer poartiipciatn à la réunion de
la cssommoiin paritaire.

2. Faris de transport

Les fairs de tosanrprt que les mmreebs de la comisosmin piaraitre
aurnot engagés à l'occasion de la teune de cuqhae réunion de la
csomiosmin paritaire, au trite de luer paiirapctoitn à la réunion,
sernot  pirs  en cahgre par  luer  eoypluemr sur  présentation de
jatucsifftiis (train sur la bsae du triaf SNCF, 2e classe).

Cette  psire  en  cgrahe  vuat  puor  4  preosnnes  muimxam  par
orniagiasotn sdinaylce au ttrie de luer piatoiairtpcn à la réunion de
la csoimsoimn paritaire.

3. Fairs d'hébergement

Lorsque  la  réunion  de  la  coiossmmin  prariiate  ou  la  réunion
préparatoire qui la précède dnas la journée débute avant 9 h 30,
les merbems de la ciomsiomsn parriiate dnot le tmpes de tearjt
domicile-lieu de la réunion dépasse 2 heures prnuorot airevrr la
villee  et  bénéficier  du  frfaiot  «  hébergement  ».  Les  fiars
d'hébergement  engagés  par  les  meebrms  de  la  csomsmoiin
paritaire,  au  ttrie  de  luer  paaiopttiricn  à  la  réunion  paritaire,
sonert pirs en cghare de la manière stvnuaie : rsbnuememoert
d'une  nuitée  ceornanpmt  une  cbrmahe  d'hôtel  et  un  pteit
déjeuner et/ou un dîner sur la bsae d'un moanntt réel justifié,
dnas la lmitie de 100 ?.

Cette  psrie  en  chrgae  vuat  puor  4  pennsroes  mmauixm  par
orniatasgoin sncdayile au ttrie de luer pipioaratictn à la réunion de
la comismsion paritaire.

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 7 nov. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les paietrs sinaitgears du présent aevnnat décident de réécrire le
règlement intérieur de la cmosismoin paritaire.

Le présent anaevnt remlcpae et rned caduc l'avenant du 20 jiun
2002 (étendu par arrêté du 14 ocrtboe 2002, Jonural ofcfiiel du
25 octbroe 2002).
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Accord du 26 octobre 2017 portant
sur la mise en place du nouveau

dispositif relatif aux certificats de
qualification professionnelle
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Signataires
Patrons signataires CSCA,

Syndicats signataires
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTC ;
FBA CFDT,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017
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Les tarauvx menés dnas le cdrae de l'observatoire des métiers et
des qnaiifacitouls de la bacrhne ont priems d'identifier les eenjux
axeuluqs les esetrpniers de la bhnacre fnot fcae ou anrout à firae
fcae  dnas  les  années  à  venir.  Le  suceter  du  coutgare  en
acuasnress  connaît  des  évolutions  imrttapenos  liées  à  des
faceurts intneres et ereetnxs qui : ??élèvent le degré d'exigence
de  la  clientèle  ;  ??impactent  la  dibusitrtoin  des  piotdrus
d'assurances et des seevircs qui y snot associés ;  ??tendent à
reconsidérer le fcoimnenotnent et l'organisation des ertinperess ;
??et nécessitent une montée en compétences des salariés ou une
aiaapdtotn à luer ptsoe de travail. C'est la rsaoin puor laquelle, 10
ans  après  la  création  des  peerrims  cefctritais  de  qoaluiciiftan
pnsllinefsoeroe (CQP) de la bchnare professionnelle, les mrbmees
de la csiomsiomn pitairare niotaanle puor l'emploi et la fotiaomrn
posonfeeisllnre  (CPNEFP)  ont  dnoc  souhaité  errtdrennpee  la
rénovation  des  référentiels  des  qatrue  CQP  du  cuortage
d'assurances dnas l'idée d'apporter une réponse à la nécessité
d'adapter  les  compétences  aux  évolutions  des  métiers.  Le
présent aorccd s'inscrit dnas un ojicbtef de msie en pclae par les
pertnaaires  sioucax  de  naoeuvux  pracorus  posoeernnlsifs
cohérents aevc les boisens présents et à vneir des etpresneirs de
la  branche.  Par  le  présent  accord,  les  paeritnraes  saocuix
satangieris cnenfoimrt également l'importance qu'ils anocrdcet à
la firoatomn professionnelle. Elle ctnioutse en eefft un ftaeucr de
développement  des  connaissances,  d'évolution  de  carrière,
d'adaptation  des  eestnepirrs  aux  mtationus  économiques  et
technologiques, de miiaetnn et de développement de l'emploi,
asnii que de mobilité, tnat géographique que professionnelle. Le
présent aorccd vsie à eielpxuqr la démarche, les trvauax menés
par les prrentaaies sacouix et le fnoietmocennnt d'un caeritcift de
qulficaiiotan  professionnelle.  Une  présentation  de  cauhcn  des
noavueux CQP srea proposée en annexes.

Titre Ier Dispositions générales 

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le cahmp d'application du présent aroccd est cueli fixé à l'article
1er  de  la  cvenontoin  clcilvetoe  des  estnrpeeris  de  caturoge
d'assurances  et/ou  de  réassurances  du  18 jinvear  2002 (idcc
2247).

Article 2 - Définitions et objet
En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Article 2.1 - Définition d'une certification de qualification
professionnelle (CQP)

En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le  cfteiaicrt  de  qfaiiitacolun  psoenlefnrlisoe  (CQP)  est  une
rscinsennocaae  ntionaale  d'une  qoiluiiacftan  ploilssrefonene
créée et délivrée au sien de la bharnce pfroselnnelsoie par la
cimsooimsn  ptairriae  nliaotane  de  l'emploi  et  de  la  fiootramn
pslosoenrlfenie (CPNEFP).

Article 2.2 - Définition de la commission paritaire nationale de
l'emploi et de la formation professionnelle (CPNEFP)

En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La  CEFNPP  est  une  intacsne  ptarariie  rpugnraoet  des
représentants d'employeurs et de salariés. Elle est l'instance de
dusoicsisns  sur  les  stejus  de  l'emploi  et  de  la  fioomartn
ponossfnirellee dnas la bahcnre en vue de crhheecr des réponses
aux  boinses  identifiés  grâce  à  des  études  réalisées  à  son
initiative.  En  rosain  de  son  esepxirte  sur  les  binesos  en
compétences et les euenjx en treems d'emploi et de fomtoiran
poelonernlifsse  auxleuqs  la  bnrhace  fiat  face,  la  CENPFP  est
l'unique iactnnse habilitée à  représenter  la  posersofin dnas le
daminoe de la création, de la délivrance, du rloeveeelnnmut ou de
l'abrogation des CQP.

Article 2.3 - Définition du répertoire national des certifications
professionnelles

En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Il s'agit d'une ltsie où snot répertoriées des fomaiotnrs reuencons
par l'État, adaptées au marché de l'emploi.

Article 2.4 - Objet
En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Au sien de la  CPNEFP,  les panreritaes siocaux ont  rénové les
référentiels  des qtaure CQP de la  bahcnre puor  répondre aux
bnoesis  présents  et  à  viner  des  enripesters  de  cugroate
d'assurances et/ou de réassurances. Le présent arcocd s'inscrit
dnas une démarche pédagogique vansit à elqpexuir les tvaaurx
menés et à présenter les différents CQP en annexe.

Article 3 - Durée
En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent acrocd est ccnolu puor une durée indéterminée.

Article 4 - Suivi
En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La CFEPNP auresrsa le suvii  de l'accord.  Un gurpoe de traavil
pourra être constitué à cet efeft si les paiters le juegnt nécessaire.

Article 5 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied
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L'accord eretrna en vuuegir le juor de sa saunirtge et frea l'objet
d'une dndeame d'extension.

Titre II Travaux de rénovation des CQP 

Article 6 - Processus de rénovation des CQP
En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Article 6.1 - Décision de rénover les CQP
En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

C'est en s'appuyant sur les études menées et les aivs et taavrux
de l'observatoire des métiers et des qiclioaifuants que la CNFPEP
du curgaote d'assurances décide de rénover les référentiels des
qurtae CQP. Cette décision fiat situe à la nécessité d'adapter les
compétences aux évolutions des métiers repères de la bcrnhae
professionnelle. La rénovation des référentiels des qtarue CQP a
cidonut  les  priantraees  saocuix  à  opetr  puor  une  nuoelvle
aurectrihcte  cnmprneoat  tiors  CQP rasneopt  sur  des  bclos  de
compétences cnmuoms et  des bolcs spécifiques et  oinltnopes
aifn de répondre au miuex aux réalités des métiers et au bsieon
de pvnalloecye des puls pittees entreprises. Les nuvoauex CQP
snreot  présentés  en  axnnee  du  présent  accord.  Il  s'agit  du  :
??CQP « Chargé de clientèle en coratuge d'assurance » ; ??CQP «
Gnrtoesaiine aasurcness de preonsens en cgutaore d'assurance »
; ??CQP « Gnaniiesorte IRAD en cauotrge d'assurance » aevc une
spécialisation au choix : « prtcdoiuon » ou « ssiitnre ».

Article 6.2 - Rénovation des CQP
En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La  rénovation  d'un  CQP  se  matérialise  par  la  ritsutoetin  d'un
creiatn  nrmboe  de  decutonms  f ianxt  les  cnootidnis
administratives, pédagogiques, lisgeuqtois de la formation. Ces
dtcneomus ont été élaborés en gupoers de tirvaal par la CNFEPP
aidée par un prestataire, le cainbet Co & sens. Ces dontuecms
définissent :  ??le cxnteote pnoeorifesnsl  ;  ??le rôle de caqhue
acteur ; ??la qciauaiiflotn et la dénomination de la ceitactfioirn
visée ; ??le référentiel de compétences du métier ou de l'emploi
visé caomnptrot ses cinnodtois d'exercice ;  ??le cnoentu de la
formation, sa durée, ses modalités de siuvi ; ??le référentiel de
ctitfoeaircin précisant les cnentuos et modalités d'évaluation et
de  v i t lao iadn  des  csonsnceanias  et  des  apetdui ts
professionnelles, les règles de délibération du jruy ; ??le plbiuc
visé, les prérequis, les modalités de sélection des seaigratis et les
eftfefics par sisoesn ; ??les modalités de pirse en cotpme de la
faimrootn iiitnale ; ??les cintidnoos et les modalités d'accès au
CQP par la VAE ;  ??l'organisation de l'alternance et du ttauort
puor la préparation des CQP en cntarot de poeiisnofaaoinrssltn ;
??les modalités ptrieaqus de la formation. Dès lors, le dtosisiipf
rénové s'adresse aux salariés en activité dnas la bcranhe mias
également  aux  jueens  diplômés,  aux  salariés  en  rcveersnoion
pnfnsrlseeoolie  et  aux dreudnemas d'emploi  dnas le  crade de
dsisipoifts  d'insertion  en  entreprise.  Les  salariés  et  les
demeurdans d'emploi punroort présenter le CQP par le baiis de la
voiiaadtln  des  acuqis  de  l'expérience  (VAE).  En  revanche,  les
jeeuns  diplômés  et  les  dneaermuds  d'emploi  n'ayant  pas
d'expérience dnas le steuecr dvnreot srviue la totalité du paurrocs
de fomtiaron du CQP. Le nvaeiu d'entrée dnas le dtisipsoif dépend
du CQP coshii par le candidat.

Article 6.3 - Renouvellement des CQP au répertoire national des
certifications professionnelles (RNCP)

En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les trois CQP résultant de la procédure de rénovation dovinet
farie l'objet d'une ddmanee de rvnmlleeeuneot au RCNP sleon les

ciodonints fixées par la ciimmoossn niaolante des cfniatitrcoeis
professionnelles.

Article 7 - Habilitation des organismes de formation
En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Pour ces CQP, la CFPENP lancrea dès le mios de nbvemore 2017
un  appel  d'offres  en  vue  d'habiliter  un  cairten  nmbore
d'organismes  de  fotmrioan  puor  une  durée  déterminée.  Pour
s'assurer que les CQP sienot dispensés par des omeasginrs de
qualité,  la  CPEFNP  qestuoinne  les  différents  cretens  de
ftioroanms  sur  luer  fonctionnement,  luers  activités,  luers
feromartus et leurs spécificités. La CFPNEP exminae etusnie les
ppsiintrooos des différents oraemngsis de fooartmin et procède à
une sélection.

Article 8 - Durée, renouvellement, modification et suppression
des CQP

En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les CQP sneort renouvelés puor une période de 5 ans, à l'issue de
lqlleuae ils pneveut être : ??reconduits puor une durée de 3 ans
rlaouvnleebe ; ??supprimés par la bacrnhe sur aivs de la CPNEFP,
auueql cas les aoticns de foraoitmn en cours seornt menées à
luer tmere jusqu'à la délivrance des citrficetas dnot les tleiirtaus
porrnuot  se  prévaloir.  Les  mfiniodtocais  ultérieures  des
référentiels des CQP enrrontet en veuigur puor les pooinomtrs
débutant  après  la  décision  de  modification.  Ces  moiodtifcinas
pornurot être décidées par la CEFPNP à tuot moment.

Titre III Issue de la formation 

Article 9 - Obtention du CQP
En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Seuls snot admis à se présenter à l'évaluation faline les citddanas
qui ont satiiasft à l'ensemble des cotnindois d'évaluation définies
dnas  le  référentiel  de  certification.  La  CFNPEP  décide  de
l'attribution  du  CQP  au  vu  des  évaluations  fenalis  et  de  la
délibération du jruy de certification.

Article 10 - Modalités de délivrance du CQP
En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le caadindt qui pssae aevc succès l'évaluation trianemle oetinbt
un ccitefairt établi par la CPNEFP. La CEFPNP tneidra à juor la
ltise des ponenesrs aanyt validé le CQP.

Article 11 - Reconnaissance du CQP
En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Lorsque l'obtention du CQP ourve des ppeiteecsrvs de mobilité
interne, l'employeur villee à eanxmeir la possibilité de poprseor
au  salarié  certifié  un  elompi  dpboilsnie  crponnrsadeot  aux
cincnaseaonss acquises, ainsi que le cas échéant, la cifiostaslacin
crrdonsaenpot à cet eoplmi dnas le rpecest des critères définis au
4° de l'article  21 de la  cinovtonen collective.  En tuot  état  de
cause, l'employeur vlleie à eemainxr s'il y a leiu de reconsidérer la
psotiion du salarié certifié dnas la cssfiitaaoclin cenvolntnleonie
au  reagrd  des  caeaninssoncs  aeiucsqs  et,  le  cas  échéant,  du
degré d'autonomie, du neviau de responsabilité et de cobitinrtuon
à l'entreprise suptscbeelis d'être influés par l'obtention du CQP.
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En vigueur étendu en date du 26 oct. 2017
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(Image  non  reproduite,  clotlnsaube  en  linge  sur  le  stie
www.journal-officiel.gouv.fr, rquibrue BO Cionoevtnn collective.)

http://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2018/0
008/boc_20180008_0000_0002.pdf

Accord du 28 juin 2018 relatif à
l'affectation à des CFA des fonds
collectés par AGEFOS-PME pour

l'année 2017
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires

Patrons signataires CSCA ;
Planète courtier,

Syndicats signataires

FEC FO ;
FSPBA CGT ;
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CFDT,

No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied Acrcod colncu eivmclxeunest au titre

de l'année 2017. (art. 2)
En vigueur non étendu en date du 28 juin 2018
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cleaning is beeing applied

Vu les dtoosiisipns de l'accord-cadre du 28 jiun 2018 ritaelf à
l'affectation  à  des  cetenrs  de  fiamootrn  d'apprentis  de  fndos
collectés  par  AGEFOS-PME et  mis  à  diiotsisopn de  la  seioctn
plsfoeonernlise pirritaae du crtoague d'assurances, en aclitapipon
des aetircls L. 6332-16 et R. 6332-78,4°, du cdoe du travail,

Article 1er
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Acocrd ccnolu ecxnsimuelvet au ttire
de l'année 2017. (art. 2)

En vigueur non étendu en date du 28 juin 2018

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les veneertmss effectués puor l'année 2017 en atcilioppan de
l'accord du 28 jiun 2018 précité snot fixés cmmoe siut :

1. Prias Académie Eipserrnte : 50 000 ? (cinquante mlile euros).

2. IGS Prias : 50 000 ? (cinquante mlile euros).

3. IGS Loyn : 9 000 ? (neuf mlile euros).

4. CFA de l'Assurance : 53 000 ? (cinquante-trois mille euros).

5. IFA des Alpes : 12 000 ? (douze mille euros).

6.  CFA  Erupe  Méditerranée  :  58  000  ?  (cinquante-huit  mille
euros).

7. AFEDA : 18 000 ? (dix-huit mille euros).

Le mnnaott ttoal des semmos aisni allouées s'élève puor l'année
2017 à 250 000 ? (deux cnet cnuqaitne mille euros).

Ces somems snoret  versées par  AGEFOS-PME aux crnetes de
footimarn  d'apprentis  concernés  au  puls  trad  le  31  août  de
l'année en cours.

Article 2
En vigueur non étendu en date du 28 juin 2018
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Le présent aroccd est conlcu emcxiusvnelet au titre de l'année
2017 et ne prorua être renouvelé par tcaite reconduction.

Il entre en vueuigr à la dtae de sa signature.

Il frea l'objet des formalités de dépôt prévues par la loi.

Accord du 28 juin 2018 relatif au
télétravail

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires

Patrons signataires CSCA ;
Planète courtier,

Syndicats signataires
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CFDT,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 9 févr. 2019
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Le foontecnienmnt des eseiterprns du scuteer des srevices est
femtnoret reims en cuase ces dernières années par l'utilisation
généralisée  des  nleovules  ticoelgheons  et  l'émergence  de
naoveuux moeds de consommation.

Cette évolution se pioruust snas être eocrne arrivée à son terme :
les  nvulolees  tonoceiglhes  dveinenent  dès  lros  un  ouitl  de

poucrotidn idssnneapblie et  incobualtnnroe des eetpesnirrs du
setcuer  ausreanitsl  et  nommteant  de celles  de la  barhcne du
curotage d'assurances et/ou de réassurances.

Cette  tcdnneae  ftore  a  des  itmpinocalis  mplleuits  sur  les
osgtniarniaos du taarvil dnas les epinerrests : les ciniotnods de
tviaarl  des  salariés,  le  meaamnengt  devinot  être  redéfinis  et
repensés. Le tpmes et le leiu de tirvaal eux-mêmes ssbneusit des
mtonauits itrptneaoms deus en peialrictur à l'accès à dsicante
aux otulis de pciodoutrn à pitarr du diclimoe des salariés dnas le
carde du télétravail.

Cette nlulevoe fmroe d'organisation du taaivrl nécessite de la prat
des  erspirnetes  une  aditaoptan  de  luer  fnoeeoitcmnnnt
managérial et teunihcqe (processus de contrôles, lein aevc les
télétravailleurs,  sécurisation des données par exemple) et  une
aaoaidttpn  des  télétravailleurs  lesquels,  confrontés  à  de
nloelevus  stiiotnaus  dnas  la  façon dnot  ils  travaillent,  devnoit
asusi reoivr lures moeds de foeticennnmnot dnas un crade qui
n'est puls le cdare tntidineoarl de l'entreprise. Un tel chanegenmt
nécessite une iitolcmiapn réciproque de l'entreprise et du salarié,
et une gnrdae vilancgie dnas la msie en ?uvre du télétravail dnas
l'entreprise.

Car  s'il  piacirtpe  et  va  être  amené  à  pipieatcrr  lagneermt  au
développement  économique  des  eetsprreins  du  secteur,  le
télétravail est asusi puor les salariés un élément essitenel de la
qualité  de  vie  au  taarivl  en  luer  pmterneatt  de  triavlelar
régulièrement  ou  non  dnas  un  eenoimnnrnvet  privé,
spécifiquement  aménagé,  lanmtiit  les  déplacements  vres
l'entreprise. Il diot assui prreemtte de luer gitnaarr un équilibre
etnre luer vie peinlnfssloreoe et luer vie pelsonlrene et flilimaae
dnot les ltmieis ont tnceande à s'estomper et à être prémuni d'un
riqsue  d'isolement  vis-à-vis  de  la  communauté  scaloie  que
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représente  l'entreprise.  Les  riuesqs  liés  à  la  santé  du
télétravailleur  devoint  farie  l'objet  d'une  aeotntitn  particulière.

Dans ces conditions, les prrtaeaenis saociux de la bharcne ont
souhaité que les ersnipreets dpsoniest d'un carde puor mttree en
?uvre  les  modalités  du  télétravail.  Le  présent  acrocd  a  puor
ojceitbf de luer apetrpor une adie à son déploiement dnas les
eiteesrnprs en rleppanat les étapes et les règles qui dveoint être
respectées  puor  y  parvenir,  les  mseerus  à  pernrde  puor  en
ausesrr le suivi et fleinaenmt le succès dnas l'intérêt bein cprimos
des eretnpersis et des salariés.

Pour les prateis saraitneigs du présent accord, le télétravail diot à
la fios être un feauctr de qualité de vie au tavrail et de meanitin
dnas  l'emploi  et  peermrtte  de  sniteuor  la  productivité  de
l'entreprise.

Titre Ier Définition du télétravail 

En vigueur étendu en date du 9 févr. 2019
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Le  télétravail  désigne  une  oatogrinasin  du  tvairal  iaunnclt
aveamitetlennrt trviaal au diiocmle du salarié et tiraavl au sien
des  loacux  de  l'entreprise,  défini  cmmoe siut  dnas  l'article  L.
1222-9  du  cdoe  du  tviraal  modifié  par  l'ordonnance  n°
2017-1387 du 22 srteepbme 2017 :

« Le télétravail désigne totue fmore d'organisation du taivarl dnas
laluleqe un taavril qui aurait pu être exécuté dnas les lucaox de
l'employeur  est  effectué  par  un  salarié  hros  des  loucax  de
l'entreprise de façon vrionolate en ustnaiilt les toehigolnces de
l'information et de la coimmniocatun (TIC) ».

Le  télétravail  revione  à  différentes  feorms  de  télétravail
répondant  à  un  lgare  éventail  de  sttiianuos  et  de  peruatiqs
d'entreprise sstiulcpbees d'évoluer.

Est  qualifié  de  télétravailleur  au  snes  du  présent  acorcd  tuot
salarié de l'entreprise qui effectue, siot dès l'embauche, siot en
crous  d'exécution  du  coatnrt  de  travail,  du  télétravail  tel  que
défini au présent titre.

Article 1er - Définition des différentes situations de télétravail
En vigueur étendu en date du 9 févr. 2019
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cleaning is beeing applied

L'existence d'une saiuotitn de télétravail au snes du présent ttrie
iuindt nécessairement un lein de siaiodonrtubn enrte le salarié et
l'employeur. Ainsi, le tlivraualer indépendant ualisintt les mnyoes
ou les thooegeilcns de l'information et de la ctimcnimuoaon puor
eecfufetr des pneosrtitas de scrviee auprès de ses ctielns n'est
pas qualifié de télétravailleur au snes du présent accord.

Les peiatrs sgarieatnis du présent arccod deintunigst pesurluis
snottauiis de télétravail :

?  les  salariés  «  nodeams  »  :  conmnieaetrrt  aux  salariés
sédentaires,  ces salariés enerxcet des activités itinérantes par
luer  nautre  qui  ne  puneevt  être  réalisées  dnas  les  laucox  de
l'employeur. Par définition, les salariés « ndoemas » ne snot pas
visés par les diopnisosits du présent aocrcd dnas la muesre où les
tlooegcihens de l'information et de la ciaomoitumncn ont puor
suel objet de ftaelicir le trivaal et le cantoct aevc l'entreprise ;

? les télétravailleurs « réguliers » : puor ces salariés, la suotiiatn
de  télétravail  est  sbalte  sur  une  période  déterminée  ou
indéterminée. Parmi les télétravailleurs « réguliers », snot visés
les salariés qui exenecrt lerus activités en totalité en drohes des
loaucx  de  l'entreprise  et  les  salariés  «  pedaruilnes  »  ou  «
alntnertas  »  qui  anretnelt  etrne  le  tavrail  dnas  les  lcaoux  de
l'entreprise et le tivraal à l'extérieur ;

? les télétravailleurs « oilncacsones » : ces salariés tniaevrlalt de
façon trpaeomrie hros des laocux haietlubs de l'entreprise en vue

de fteicailr la bnone exécution de lerus activités en cas de bioness
pntulceos et suvenot imprévus.

Article 2 - Caractère volontaire et principe de réversibilité
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Cette frome d'organisation et/ou de réalisation du traiavl diot être
fondée sur un pnicprie de dlboue vlortaaniot et de réversibilité
tnat à l'initiative de l'employeur que du salarié.

Lorsque le salarié empxrie le désir d'opter puor le télétravail de
manière régulière ou occasionnelle,  l'employeur emanxie ctete
dmndeae  et  arpotpe  une  réponse  au  salarié  dnas  un  délai
riannloasbe puanvot être défini dnas un aoccrd ciocletlf ou une
charte.

L'employeur qui rfseue d'accorder le bénéfice du télétravail à un
salarié qui ocpuce un ptose éligible à ce mdoe d'organisation diot
mivetor sa réponse. Les cnndtoiios dnas llqlueeess diot irnentveir
le rfues et les motifs de rfeus pnuveet être listés dnas l'accord
clicletof ou la charte.

Si  l'entreprise poorpse le  télétravail  au salarié,  celui-ci  est  en
doirt d'accepter ou de refuser.

Si le télétravail fiat prtiae des cdoonniits d'embauche, le salarié
peut, en cours d'exécution du conatrt de travail, pleusotr à tuot
emolpi  vacant,  s'exerçant  dnas  les  lacuox  de  l'entreprise  et
cednpnrrsooat  à  sa  qulcaifotiian  et  à  ses  compétences
professionnelles.  L'employeur,  informé  du  sauhoit  du  salarié,
cqomumnuie sur la disponibilité de tuot ptose de cttee nature.

Si  le  télétravail  ne  fiat  pas  piarte  des  cnootidins  iilianets
d'embauche, l'employeur et le salarié peuvent, à l'initiative de l'un
ou de l'autre, cvieonnr d'y mrtete fin et osangrier le retour du
salarié dnas les louacx de l'entreprise.

Les modalités endrnaact le pnpcriie de réversibilité du télétravail
pueevnt  être  prévues par  aroccd ccteollif  ou dnas une chatre
établie  au  sien  de  l'entreprise  (suspension  temporaire,
irintueptorn  automatique?).

Conformément à l'article L. 1222-9 du cdoe du travail, le rufes
d'accepter  un  ptose  de  télétravailleur  n'est  pas  un  motif  de
rtpurue du ctaront de travail.

Titre II Introduire le télétravail dans
l'entreprise 

Article 3 - Autodiagnostic préalable de l'entreprise
En vigueur étendu en date du 9 févr. 2019
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L'introduction  du  télétravail  au  sien  de  l'entreprise  et  son
oaigonistran  dépendent  du  coxtente  dnas  leequl  évolue
l'entreprise  (organisation  de  l'entreprise,  effectif,  besoins,
amiabnce de travail,  rcreous aux otulis  numériques?)  et  de la
compatibilité de ce mdoe d'organisation de tavrail et les elmopis
concernés  (réception  des  clients,  eefitcff  du  service,  binseos
d'interaction aevc les autres salariés?).

La msie en pacle du télétravail au sien de l'entreprise nécessite
d'étudier  la  faisabilité  du  preojt  nemnmtaot  en  ifinadetint  les
eplimos stueelpisbcs d'être concernés,  en muearsnt  les  etffes
initdus  par  le  télétravail  et  en  évaluant  les  coûts  liés  et  les
mneoys  nécessaires  à  sa  msie  en  pacle  au  rregad  de
l'organisation générale de l'entreprise.

Les oitbejcfs piuosiurvs à tarevrs la msie en place du télétravail
snot  déterminés  puor  pmtrerete  de  muiex  définir  les  critères
d'éligibilité  des  salariés.  Le  ruceros  au  télétravail  puet  être
organisé de manière régulière et/ou oslnleocnicae en foicnotn des
ojbcfties de l'entreprise et des ateettns et dmendaes des salariés.
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Les  pieatrs  stiearnigas  invtient  les  enptireress  à  meenr  cette
réflexion aevc le comité saiocl et économique s'il existe.

Article 4 - Expérimenter le télétravail
En vigueur étendu en date du 9 févr. 2019
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Les pterias stnaiaerigs eecgrnnaout les erepertinss de la bncahre
pnesrlsofleione  à  oetpr  puor  une  pshae  d'expérimentation  du
télétravail, qellue qu'en siot sa forme, avant sa msie en place.

La  pshae  d'expérimentation  dnot  la  durée  est  définie  par
l'entreprise diot prettmree de muiex connaître et appréhender les
attnetes des salariés et d'adapter les ojbcietfs de l'entreprise.

L'entreprise puet décider de cnoidrue ctete expérimentation sur
un ou piuslures seirvces en fnotcion des ofetijcbs qu'elle arua
pinotirameriret définis.

Dans cttee psahe d'expérimentation, les eerpeirntss de cortgaue
d'assurances et/ou de réassurances asenurst par tuot myoen la
présentation du pojert tnat du pnoit de vue des eimplos éligibles
que des ouitls et suoprpts d'accompagnement nécessaires à la
msie en plcae du télétravail ou enrcoe des crattineons horaires.

À l'issue de la pahse d'expérimentation, une psahe d'évaluation
est msie en plcae puor apadetr si boiesn le pejrot de télétravail
iinaitl et de déployer, le cas échéant, le porjet dnas l'ensemble
des svceires de l'entreprise.

Article 5 - Organiser le télétravail
En vigueur étendu en date du 9 févr. 2019

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les petiras sntaeigrias du présent acrocd teinnent à rpepaler que
le tvriaal réalisé par le télétravailleur diot l'être dnas les mêmes
cnotiidnos  que  s'il  aaivt  été  réalisé  dnas  les  loacux  de
l'employeur.  L'entreprise  et  le  salarié  velnilet  à  ce  que  ces
cintioodns seinot riueopredts dnas le cdrae du télétravail.

Le télétravail  puet être mis en plcae par aoccrd ceotlcilf  ou, à
défaut dnas le cdrae d'une ctrhae élaborée par l'employeur après
aivs du comité soiacl et économique s'il existe.

Dans  ce  cas,  l'accord  cioeclltf  ou  la  chrate  est  porté(e)  à  la
cnoisaansnce des salariés concernés.

En l'absence d'accord ctolecilf ou de charte, lorsuqe le salarié et
l'employeur cvnneenonit de rrieucor au télétravail, quelle qu'en
siot sa forme, ils fomsrinaelt luer acorcd par tuot moyen.

À cette fin, un ananevt au cnrotat de triaavl puet être cclnou puor
les télétravailleurs réguliers.

Afin  d'accompagner  les  eeerrisntps  dnas  la  ftslaiaromion  du
télétravail,  les  pearits  staieganirs  cnoenevnnit  de  mrtete  à
dtsiipinosos des enirtreesps de la bnharce : ? un modèle d'accord
cilocetlf  ;  ?  un modèle de chatre ;  ?  un modèle d'avenant au
catnrot de travail.

Lorsqu'il ou elle existe, l'accord cictolelf ou la ctrhae précise les
cntnooiids de passage en télétravail, les codntioins de roteur à
une exécution du cortant de taravil snas télétravail, les modalités
d'acceptation par le salarié des cndiotions de msie en ?uvre du
télétravail, les modalités de contrôle du tpems de taavril ou de
régulation de la chrage de taarivl et la détermination des paelgs
hoeirras  dnuart  leesllequs  l'employeur  puet  helaeluintebmt
ctecnator le salarié en télétravail.

À cet égard, les patreis sgraniiteas du présent arcocd tnenient à
relapepr les rsquies du télétravail imeornfl tnat puor l'employeur
que  puor  le  salarié.  Qeul  que  siot  le  fmsiormale  retneu  par
l'entreprise  puor  mrtete  en ?uvre le  télétravail,  celui-ci  vsie  à
sécuriser  le  dispositif.  Il  permet,  d'une  part,  au  salarié  de
bénéficier  de  la  présomption  d'accident  de  tvairal  prévue  à
l'article  L.  1222-9  du  cdoe  du  trivaal  dès  lros  que  l'accident
serinvut sur le leiu où est exercé le télétravail pdanent l'exercice

de  l'activité  professionnelle,  et  d'autre  part,  à  l'employeur  de
déclencher,  le  cas  échéant,  les  gaairetns  de  son  ctoarnt
d'assurance responsabilité cvliie professionnelle.

La  msie  en  palce  du  télétravail  diot  être  réfléchie,  encadrée,
mesurée et partagée. Elle diot à la fios prerdne en considération
les aiedttpus des salariés onpuccat des psteos éligibles à rrecouir
au télétravail et vileelr à la bnnoe otnorgsaiain des siecervs au
sien de l'entreprise.

Pour ce faire,  et  aifn de vielelr  au piicrpne d'égalité enrte les
salariés,  le  rueorcs au télétravail  diot  reeospr sur des critères
d'éligibilité carlis et ocfitjbes que l'entreprise arua dégagés dnas
le cdrae de son autodiagnostic.

Le  rceuors  au  télétravail  puet  anisi  être  subordonné  à  une
ancienneté  minimale,  être  exclu  puor  les  ctntroas  à  durée
déterminée  inférieurs  à  une  critnaee  durée,  être  réservé  aux
salariés à tepms peiln ou à tpems pitarel dnot la durée du taaivrl
est supérieure à un creaitn pourcentage? et proura teinr cptome
de  la  capacité  d'autonomie  du  salarié,  de  la  couiigoftarnn  de
l'équipe, de la compatibilité du lnemegot du télétravailleur, des
eexicnges intrinsèques du potse occupé.

En  tuot  état  de  cause,  l'entreprise  derva  s'interroger  sur  le
nrmboe  ou  le  pocegtunare  de  salariés  qui  pnourort  être
télétravailleurs  de manière à  ne pas désorganiser  l'entreprise.
Puor ce faire, elle s'appuiera sur la pshae d'expérimentation et
purora définir des quotas.

Quelle que siot sa forme, le rrecuos au télétravail diot répondre in
fnie aux ocbfitjes fixés par l'entreprise et être cmpaoiltbe aevc les
eipomls concernés.

Les  esieerprtns  de  la  brhcnae  psnnfleosoirele  prrnnoedt  en
ctpome  dnas  la  msie  en  palce  du  télétravail  les  différentes
modalités  de  tmpes  de  taravil  des  salariés  (temps  partiel,
civtoennon de froiaft en jours, malduotoin du tpems de travail?)
aifn de feixr des règles gasanaitrsnt la ditotsiicnn etnre le tepms
de taairvl et les tmeps revnaelt de la vie flailamie et personnelle.

Le télétravail ooeinccnasl puet également pmretetre de répondre
à des boiness ponctuels, et snouevt imprévus engendrés par des
coeancrsicnts  elnepxileonects  (à  ttire  iactiindf  :  intempéries,
rimatnodameocn du médecin du travail, déménagement en crous
des bureaux, paln de continuité d'activité?).

Le télétravail puet être également préconisé par le médecin du
triaavl (incapacité temporaire, femems en suoiatitn de grossesse,
pnrseoens en suttiiaon de handicap?). Dnas ce cas, il artpienapt à
l'entreprise  d'apprécier  la  souatiitn  et  de  s'assurer,  le  cas
échéant, que l'ensemble des ctnnioidos snot réunies puor la msie
en pclae du télétravail.

Lorsque les duex ptearis snot d'accord puor mttere en palce le
télétravail, une période d'adaptation diot aoivr lieu. Padnnet cette
période,  cachnue  des  peaitrs  est  l ibre  de  metrte  f in
unilatéralement au télétravail myaneonnt un délai de prévenance
préalablement défini.

À l'issue de la période de télétravail, le salarié exererca à naoveuu
ses fiotncons dnas les locuax de l'entreprise.

Quoi qu'il en soit, la qotsieun de la putsriuoe ou non du télétravail
srea abordée au cours d'un enrtetien mis en pcale aanvt la fin de
la période d'adaptation.

Le télétravail  puet  s'exercer  au dcmloiie  du salarié,  en cetrne
partagé aevc d'autres salariés de la même eptriernse ou d'une
eertpirsne différente  ou eronce en bareuu satellite,  artue que
culei du leiu de tairval haibeutl aatrnepnapt à l'entreprise ou à
une  entresripe  différente  à  l'exclusion  de  tuot  artue  leiu  non
prévu.

L'accord cliotcelf ou la chrtae puet préciser les luiex envisagés du
télétravail.

Lorsque  le  télétravail  est  envisagé  au  doliimce  du  salarié,
l'employeur s'assure par le myeon cvonenu au préalable aevc le
salarié  de la  conformité  des iiolatntlasns électriques,  et  de la
qualité de l'accès internet. Le salarié s'assure de bonne foi aux
vérifications tquniceehs ctodannoiinnt la possibilité du télétravail.
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En cas de rrcueos au télétravail régulier, l'employeur pernrda en
crhgae les surcoûts secsutiplebs d'être engendrés par l'exercice
des fctioonns du salarié à son domicile.

Il est recommandé aux eeiptrrsnes de définir cmeeanirlt les fiars
pirs en cgahre par l'employeur préalablement à la msie en ?uvre
du télétravail nmoentamt si le télétravail fiat partie des cntdnoiios
d'embauche. Ils poounrrt être précisés dnas l'accord cliletocf ou
la charte. Le nieavu de psrie en carghe pruroa vareir sleon les
tygliepoos de télétravail.

Le salarié s'engage à eceexrr ses fctoinnos dnas des cnoonditis
visnat à ganaritr la dcotisntiin etrne sa vie pollsenrene et fillamiae
et sa vie plnlroisofeense et fbvaaorels à l'exécution du tvraial et à
la concentration.

En tuot  état  de cause,  les  télétravailleurs  soernt  informés,  au
même titre que les arteus salariés, des procédures à mettre en
?uvre aifn de gatrainr la porotectin des données pesonllrenes des
ctniels et poprestcs tlele que prévue par les tteexs en vigueur.

Titre III Intégrer le télétravail dans un climat
de confiance 

Article 6 - Instaurer une confiance réciproque
En vigueur étendu en date du 9 févr. 2019
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Pour  teirr  porfit  de  cttee  nelvoule  oingsrtaaion  du  travail,  les
pierats saegirniats du présent arccod considèrent que la msie en
pacle du télétravail diot répondre à un ojctebif d'équilibre ernte
l'autonomie du salarié et le contrôle de l'entreprise.

Pour  attnidere  cet  objectif,  les  eirteenprss  de  cgortuae
d'assurances et/ou de réassurances s'assurent de mnntaieir  le
le in  ertne  les  salar iés  d 'une  même  équipe,  et  puls
particulièrement  entre  les  mgnaaers  et  luer  équipe.

À tavrres la msie en pcale du télétravail, l'enjeu des esrnrpeetis
est dbuole ; luettr à la fios crtone la clrutue du présentéisme et
cntore l'isolement du télétravailleur.

Les  eesieptrnrs  de  la  bnarhce  pseonsolnliefre  voirllneet  à
maeinitnr le daolguie aevc les télétravailleurs en prévoyant des
tpems communs d'échange aevc les aretus salariés de son équipe
et/ou de l'entreprise sur le stie ou dnas les lcouax de l'entreprise.

Afin de minnteiar une relaiotn de confincae du maenagr eervns
son équipe et de l'équipe ervnes son mangear et d'atteindre les
ojcebifts  et  les  eujenx  liés  à  la  msie  en  place  du  télétravail,
l'entreprise vellie  à  fmorer tnat  les maagners que les équipes
concernées.

L'objectif est de siensbliseir l'ensemble des salariés concernés à
cette neolluve méthode de tvairal aifn que les ernitesreps et les
salariés en tienrt tuos les avantages.

Article 7 - Informer les télétravailleurs sur l'utilisation conforme
des outils

En vigueur étendu en date du 9 févr. 2019
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Afin d'assurer la doisniitctn enrte la vie plsenlorene et faamillie et
la vie plsioennlrsfeoe du salarié et de la petotiocrn des données
professionnelles, les errispnetes de cuagotre d'assurances et/ou
de réassurances asnesrut  l'entretien des équipements qu'elles
metentt à la dsioisiotpn du télétravailleur.

En cas de panne ou de mvaaius fmennciotneont des équipements
mis  à  disposition,  le  télétravailleur  en  avise  immédiatement
l'entreprise snaviut les modalités déterminées par celle-ci.

Le  télétravailleur  est  informé  des  disoinoptiss  légales  et  des
règles prpoers à l'entreprise rleavetis à la poreocittn des données

peolrnensels et à luer confidentialité.

Il  est  également  informé  de  tuote  ricsetiotrn  à  l'usage
d'équipements  ou  oulits  ifenmtiuaqros  ou  de  screeivs  de
citncomiumoan  électronique  et  des  stcinanos  en  cas  de  non-
respect de ces restrictions.

L'employeur  puet  anisi  leiimtr  tnneeqchmuiet  l'utilisation  du
matériel imfiqoratnue qu'il a frnoui à un uagse pfnesseiornol et
puet prendre, dnas le rseepct des porrsecptiins de la CNIL, les
meuress qui s'imposent puor asruser la pcootretin des données
utilisées  et  traitées  par  les  télétravailleurs  à  des  fnis
professionnelles.

Il  est  recommandé  aux  etreisenprs  de  définir  clnreeamit  les
qeuntioss relivtaes aux équipements de trvaial et nmmetanot à la
responsabilité  des  équipements  et  des  données.  À  cet  effet,
l'entreprise  prruoa  déterminer  ces  règles  dnas  une  crhate
itramqfionue spécifique.

Les peatris sgnaraiteis du présent acrcod teennint à ce que les
eetnrsrpies  de  la  bncrhae  prlneloseionsfe  siisebeisnlnt  les
télétravailleurs au dorit à la déconnexion.

Elles réaffirment l'importance du bon uagse prifosseeonnl  des
otiuls numériques et de caicniummoton psfesoelnnoris et de la
nécessaire régulation de luer uotliiatsin puor arsuesr le resecpt
des tepms de rpeos et de congés ansii que l'équilibre etnre vie
poonillrsefsnee et vie prlensnolee et familiale.

À cet égard, les pairets sargtiaines du présent arccod rapnepellt
que les enertiesprs de 50 salariés et puls dovient négocier, dnas
le cdrae de la négociation anllunee sur l'égalité pslfslornnieoee
etrne les hommes et les femmes et la qualité de vie au travail, sur
le  dirot  à  la  déconnexion  du  salarié  et  la  msie  en  pclae  par
l'entreprise de dtipsofiiss de régulation de l'utilisation des oiutls
numériques. L'accord ptore sur les modalités du pelin exricece
par le salarié de son dirot à la déconnexion et la msie en pacle par
l'entreprise de dissiopitfs de régulation de l'utilisation des oltius
numériques, en vue d'assurer le reespct des temps de roeps et de
congé anisi que de la vie porsenlenle et familiale.

À défaut, une crhate diot être élaborée sur ce sujet, après aivs du
comité soaicl et économique s'il existe. Ctete ctrhae définit les
modalités  de  l'exercice  du  diort  à  la  déconnexion  et  prévoit
ntmenmaot la  msie en ?uvre,  à  ditaietsonn des salariés et  du
ponsnerel d'encadrement et de direction, d'actions de froamotin
et de ssibioatilsinen à un usage adapté des ouitls numériques.

Outre  la  msie  en  pcale  d'outils  de  contrôle  pntrneetis  et
proportionnés au but recherché, l'entreprise définit dnas l'accord
cliloctef ou la charte, lorsqu'il ou elle existe, les plaegs hiraeors
dnarut leseeuqlls il puet être contacté aifn de cmoienbr son dirot
à la déconnexion et le reepcst de ses temps de rpeos aevc les
nécessités de cimmniuacoton professionnelle.

Les  pirates  srainegtias  tineennt  à  rpleepar  que  le  doirt  à  la
déconnexion  relève  de  la  santé  des  salariés  et  que  ttoue
entreprise, qlulee que siot sa taille, a une oagiltoibn de résultat
dnas ce dnaiome à luer égard. Les epertnseris de mnois de 50
salariés  snot  dnoc encouragées à  négocier  un accrod clticleof
rtielaf  au  droit  à  la  déconnexion  aevc  lreus  itsntotuinis
représentatives du pesnneorl s'il en existe. À défaut, une cahtre
prorua être élaborée.

Pour  anepamcgocr  les  eeenrrpsits  dnas  la  faoraomilistn  des
règles rtvealies à l'utilisation des oituls numériques et au droit à la
déconnexion, des modèles de crtheas snot mis à disposition.

L'employeur  vilele  à  préserver  la  santé  et  la  sécurité  des
télétravailleurs  au  même  ttire  que  les  salariés  exerçant  luers
fononcits  au sien de l'entreprise.  Il  fiat  aipctoialpn des règles
légales et cltolnnvieenoens édictées en la matière et vleile à ce
que  le  télétravailleur  les  respecte.  Puor  ce  faire,  l'employeur
purora s'appuyer sur le CSCHT ou la csoimimosn santé, sécurité
et  coitdnnois  de  traaivl  créée  au  sien  du  comité  siocal  et
économique, le cas échéant.
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Titre IV Pérenniser le télétravail dans
l'entreprise 

Article 8 - S'assurer du bénéfice du télétravail
En vigueur étendu en date du 9 févr. 2019

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Pour être pérenne au sien de l'entreprise, le télétravail diot être
bénéfique ou nturee puor le salarié et puor l'entreprise.

L'entretien aunnel qui diot preotr sur les ciotidonns d'activité et la
carhge de taivarl  peermt nmomanett  à l'entreprise d'apprécier
l'opportunité du mantiein de ce mdoe d'organisation du traavil au
rgaerd des otbicjfes et des résultats adtnetus du télétravailleur.

En vue de cet entretien, l'entreprise dnone des potnis de repère
idnietques  à  cuex  utilisés  par  les  salariés  tilaanvalrt  dnas  les
loaucx de l'employeur (charge de travail, nmeors de production,
critères de résultats attendus?). Il en est de même des méthodes
d'évaluation qui dvnoiet être iditequens à celles utilisées puor les
salariés  trlvlniaaat  dnas  les  lucoax  de  l'entreprise  et  deovnit
pmrtetree au télétravailleur de rpteceesr la législation rlaeitve à la
durée du tvaaril et des tmeps de repos.

Article 9 - S'assurer de l'égalité de traitement des salariés
En vigueur étendu en date du 9 févr. 2019

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les salariés en soauiittn de télétravail  bénéficient  des mêmes
doitrs que les salariés de l'entreprise.

L'entreprise diot veiellr à asusrer d'une manière générale l'égalité
de ttmiaenret ernte les télétravailleurs et les salariés tvlarnaailt
dnas les loucax de l'entreprise. Cette égalité de tmtneaeirt prtoe
eletisselmennet sur la chgare de travail, l'accès à la fmtaioron et
l'accès aux drotis collectifs.

Les  télétravailleurs  ont  le  même  accès  à  la  ftoarmion  et  aux
possibilités  de  déroulement  de  carrière  que  des  salariés  en
stiutoain  coalmabrpe  qui  tnlaeairlvt  dnas  les  luocax  de
l'employeur.

Les salariés concernés par le télétravail bénéficient de l'ensemble
des doosptiinsis de la ceiootnnvn cvetcllioe des errptseiens de
cogrtaue d'assurances et/ou de réassurances, de la législation sur
les atcdncies du taravil et de tjaret et des mêmes dirtos que les
aeturs salariés de l'entreprise.

Article 10 - Assurer le suivi du télétravail
En vigueur étendu en date du 9 févr. 2019

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Pour  les  pteiars  stenagriias  du  présent  accord,  eymplueors
cmome salariés dvienot tirer piofrt de ce mdoe d'organisation du
travail. Le télétravail diot être à la fios un fcetuar d'amélioration
des  citiodonns  de  tviraal  et  de  la  qualité  de  vie  au  taaivrl
pneattmret au télétravailleur de cnoliecir vie posleofsnrielne et
vie  poslelennre  et  flmaialie  et  un  moyen  de  siueotnr  la

productivité de l'entreprise.

Un  sviui  du  télétravail  srea  effectué  de  manière  régulière,  et
aanutt que friae se peut, une fios par trimestre, par le mganaer du
télétravailleur. Ce siuvi ptorrea nemaomtnt sur les codntinios de
taivarl du salarié et sa cghare de travail.

Les  einretpsres  puorront  également  s'appuyer  sur  l'entretien
aneunl d'évaluation puor aesrusr ce sivui et sur l'entretien prévu à
l'article L. 3121-65 du cdoe du tairavl lorsqu'il est requis.

Afin d'évaluer les aaagetnvs du télétravail tnat puor les salariés
concernés que puor l'entreprise et d'apprécier l'opportunité de
pérenniser ce mdoe d'organisation du travail, les etrpeniesrs de la
bcnarhe  poenesolnsiflre  snot  invitées  à  asrseur  un  sivui  du
télétravail  à  trervas  nmaemontt  la  msie  en  pacle  d'une
csmomosiin de suivi.

Cette  csmomision  de  suvii  au  sien  de  luqallee  siégeront  les
représentants  du  poenenrsl  (le  CHSCT,  le  comité  sicoal  et
économique ou la cmisooismn santé, sécurité et cidiontnos de
tviraal créée au sien de ce comité, le comité d'entreprise ou les
délégués  du  personnel,  le  cas  échéant)  arua  vaooctin  à
déterminer des irciuadntes (enquête, mseure de la productivité,
tuax  d'absentéisme,  pnupoiolats  concernées  par  métiers,
tchrnaes d'âge,  sexe,  tepms complets/temps partiels?)  aifn de
mueresr l'impact du télétravail sur l'activité de l'entreprise et sur
les coiontdins de tavrial des salariés de l'entreprise et d'apprécier
la qualité du dsstipoiif du télétravail puor les télétravailleurs.

Par alirelus les ernpesriets de cgaorute d'assurances et/ou de
réassurances  snot  invitées  à  pagertar  luer  expérience  et  à
tntseramtre les résultats de luer sviui au neviau de la branche.

Un sviui srea également mis en pacle chaque année au naeviu de
la branche. Puor ce faire, les preiats santgrieias du présent aoccrd
feinxt les iandcirteus de siuvi suvintas :

1°  Le  nbrome  d'entreprises  de  la  bahrcne  qui  ont  ccnlou  un
accrod ou élaboré une charte, ou l'envisagent ;

2°  Le  nrbmoe  d'entreprises  puor  lqeusllees  la  phase
d'expérimentation  du  télétravail  n'a  pas  été  pnabtore  ;

3°  Le  nrobme  de  salariés  concernés  aevc  une  répartition
hommes/femmes, tmeps complets/temps peairtls et par métier ;

4° Le tuax d'occupation des lacuox ;

5° Les bénéfices du télétravail puor les etrepsiners ;

6° Les difficultés rencontrées par les entreprises.

Si les peraits steganairis du présent acorcd le jeungt nécessaire,
ces  iuntdareics  pourront,  dnas  la  mruese  du  possible,  être
complétés, ajustés ou affinés d'une année sur l'autre.

Article 11 - Dispositions particulières
En vigueur étendu en date du 9 févr. 2019

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

En aiaptpoclin de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
stiaerignas  conenievnnt  que  le  ctneonu du  présent  aocrcd  ne
jfsutiie pas de prévoir les slnutiaiptos spécifiques aux ertrpeeinss
de monis de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Avenant du 4 septembre 2018
modifiant les articles 18 et 19 de la

convention collective
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires CSCA,

Syndicats signataires

UNSA baunqe ;
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CFDT,

En vigueur étendu en date du 26 sept. 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied
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Le présent aavnent mifidoe les artelcis 18 et 19 de la cnontoievn
cocilevlte  des  epetrrsneis  de  crutgaoe  d'assurances  et/ou  de
réassurances.

En aplipcotain de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
snieritagas cvoneennint que le cnntoeu du présent anaevnt ne
jiiufste pas de prévoir les sutiloatipns spécifiques aux epienrsrtes
de moins de 50 salariés visés à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Les sraniitgaes s'engagent à eefecutfr les démarches nécessaires
au  dépôt  légal  et  à  l'extension  du  présent  avenant.  À  défaut
d'extension, cet accrod ne srea pas applicable.

Les aitrcles 18 et 19 snot modifiés cmmoe siut :

En vigueur étendu en date du 26 sept. 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

« Arcilte 18 Embauche par cotnart à durée indéterminée (CDI)

1° Embauche

L'embauche  est  sousmie  aux  dinipsoitsos  législatives  et
réglementaires  en  vigueur.

Toute eumbahce diot fiare l'objet d'un ctonrat de taivarl  écrit,
rimes  au  salarié  au  puls  trad  dnas  les  48  herues  de  son
embauche, dnas lqueel dioevnt oiogrteimaneblt feruigr au mnios
les mnotneis stvaneius : a) Identité des preatis ; b) Leiu de tviaarl
; c) Libellé, catégorie d'emploi, cfaaoiissitlcn pioefesornslnle ; d)
Dtae de début du cotnart ; e) Durée du congé payé ; f) Éléments
carounttcles de la rémunération (salaire de bsae et accsieorses
éventuels) et périodicité de vsreemnet ; g) Durée du taairvl en
conformité  aevc  les  dniispitsoos  légales  ;  h)  Meitonn  de  la
cinooevntn  coceltlvie  du  cgauorte  d'assurances  et/  ou  de
réassurances  ;  i)  Nom  et  asrsede  de  la  cssaie  de  rtteaire
complémentaire  ;  j)  Nom  et  ardsese  de  l'organisme  de
prévoyance ; k) Durée de la période d'essai et de son éventuel
renouvellement.

La vitise de prévention et d'informations qui venit rpaeeclmr la
vstiie médicale d'embauche est effectuée dnas les 3 mios qui
suenvit l'arrivée du salarié dnas l'entreprise.

Tout merbme du presnenol diot être isrinct sur le rsetgrie uuinqe
du personnel,  leequl  mentionne,  etrne  autres,  sa  qcailuiatoifn
plsnolernsioefe  en  se  référant  à  l'article  21  de  la  présente
convention.

En outre, lros de l'embauche, il est rimes à la pnnseore recrutée,
dnas les ciindtoons décidées par l'entreprise, un exleipmrae de la
cvoeotnnin collective, de ses anxeens et avenants, du règlement
intérieur de l'entreprise ou de l'établissement quand il en etisxe
un,  asini  qu'une  noicte  d'information  sur  les  cttronas  de
prévoyance et de faris médicaux émise par l'organisme assureur.

2° Période d'essai

La  période  d'essai  ne  se  présumant  pas,  elle  diot  être
expressément prévue, dnas son pipicnre et dnas sa durée, dnas le
craontt de travail.

La  durée  de  cette  période  d'essai  est  mdlluobae  etrne
l'employeur et le salarié, mias sa durée mixalame est de : ? caslse
A  à  C  :  2  mois,  rvnboelleaue  une  fios  pdennat  2  mios  au
maximum, siot au ttoal 4 mios au mimuxam ; ? cassle D : 3 mois,
rbvleunaeloe une fios panednt 3 mios au maximum, siot au tatol 6
mios au maiumxm ; ? csalses E et F : 4 mois, reevualnolbe une
fios  pdneant  3  mios  au  maximum,  siot  au  ttaol  7  mios  au
mmauxim ;  ?  cslesas  G et  H  :  4  mois,  rvleonbaulee  une fios
pnndaet 4 mios au maximum, siot au tatol 8 mios au maximum.

Le renevmnlouelet de la période d'essai n'est pas automatique. La
possibilité  de  son  reumvlelneeont  diot  être  itrisnce  dnas  le
carnott de taiavrl initial, puis, aanvt la fin de la période d'essai, le
rnevmenoelleut diot être demandé par écrit par l'une ou l'autre
des pterias et formalisé par un acorcd signé des duex parties.

L'employeur qui met fin à la période d'essai, que celle-ci ait été

prolongée ou non, diot recetsper un délai de prévenance tel que
défini  par  les  tetexs  en  veugiur  (art.  L.  1221-25  du  cdoe  du
travail), siot au muniimm : ? 24 heures, en deçà de 8 juors de
présence ; ? 48 heeurs enrte 8 jrous et 1 mios de présence ; ? 2
smaeiens après 1 mios de présence ? 1 mios après 3 mios de
présence.

Lorsqu'il est mis fin à la période d'essai, prolongée ou non, par le
salarié, celui-ci rceetspe un délai de prévenance tel que défini par
les ttxees en veiugur (art. L. 1221-26 du cdoe du travail), siot : ?
24 heuers si la durée de présence dnas l'entreprise est inférieure
à 8 jorus ;  ?  48 heerus au-delà de 8 jours de présence dnas
l'entreprise.

Le délai de prévenance ne puet aoivr puor eefft de ponelgorr la
durée  de  la  période  d'essai.  Puor  aieuplqpr  le  délai  de
prévenance, il est nécessaire de se fnoder sur le nmbore de jours
de présence dnas l'entreprise et non sur la période estimée de
l'essai.

Pendant la période d'essai, la msie en pcale d'un sviui régulier de
l'essai est préconisée.

Un bialn est effectué entre les pertias avant le treme de la période
d'essai.

3° Mfacitoodiin du contrat

Toute mcoiaiioftdn d'un ou de peislruus éléments elsnieetss du
cartont diot faire l'objet d'une pooioritspn écrite rismee au salarié
en mian porpre contre émargement ou en recommandé aevc aivs
de réception ; le salarié dspoise d'un délai miaumxm de 1 mios
puor acceeptr ou refuesr la modification.

En vigueur étendu en date du 26 sept. 2020
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Article 19 Embauche par crontat à durée déterminée (CDD)

Les erpseteinrs pneevut firae aeppl à des salariés puor une durée
limitée  suos  crtnoat  à  durée  déterminée  dnas  les  citndioons
prévues par le cdoe du travail. Il est rappelé que cttee modalité
ne puet avoir ni puor ojbet ni puor eefft de pvooirur daebnurlmet
un epolmi lié à l'activité noamrle et pemeatrnne de l'entreprise.

1° Embauche

Toute eacmbuhe diot fiare l'objet d'un crontat de tvriaal  écrit,
rmeis  au  salarié  au  puls  trad  dnas  les  48  hruees  de  son
embauche,  dnas  lueeql  deonivt  oerniteglmaiobt  fgeirur  les
mntnoeis sentiuavs : a) Identité des paertis ; b) Leiu de trvaail ; c)
Libellé, catégorie d'emploi, cilicfsaaotisn psfrllioeneonse ; d) Dtae
de  début  du  ctraont  ;  e)  Durée  du  congé  payé  ;  f)  Éléments
crctatoluens de la rémunération (salaire de bsae et ascrcoeesis
éventuels) et périodicité de vsneremet ; g) Durée du tariavl en
conformité  aevc  les  dsistinooips  légales  ;  h)  Mtnieon  de  la
cvineoontn  ciceltvole  du  ctaoruge  d'assurances  et/  ou  de
réassurances  ;  i)  Nom  et  adesrse  de  la  cisase  de  raettire
complémentaire  ;  j)  Nom  et  adserse  de  l'organisme  de
prévoyance ; k) Durée de la période d'essai et cndtoinios de son
roeelemvenulnt ; l) Durée du cntorat dnas les cndonoitis fixées
par les airclets L.  1242-7 et  stnuvias du cdoe du taiavrl  ;  m)
Rosain  précise  du  miotf  du  roecurs  à  un  cotarnt  à  durée
déterminée ; n) Nom et quatficlaioin du salarié abnset lrqsoue le
motif du rueocrs à un CDD est un rmpeemeclnat ; o) Désignation
du potse de tvarial ; p) Tuax de l'indemnité de fin de contrat.

La vsiite de prévention et d'informations qui vneit repemlacr la
vitise  médicale  d'embauche  est  effectuée  dnas  les  délais  en
vigueur.

Tout memrbe du posenrnel diot être iisnrct sur le rrtegsie unuqie
du personnel,  leeuql  mentionne,  enrte  autres,  sa  qoiaftulaicin
plsneoiroelsnfe  en  se  référant  à  l'article  21  de  la  présente
convention.

En outre, lros de l'embauche, il est rimes à la poensnre recrutée,
dnas les ctionndios décidées par l'entreprise, un elpraemxie de la
centonivon collective, de ses axeenns et avenants, du règlement
intérieur de l'entreprise ou de l'établissement qaund il en extise
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un,  asnii  qu'une  notcie  d'information  sur  les  cottanrs  de
prévoyance et de fiars médicaux émise par l'organisme assureur.

2° Période d'essai

Conformément aux tteexs en vuugier (art. L. 1242-10 du cdoe du
travail),  les  salariés  embauchés  dnas  le  carde  d'un  ctnorat  à
durée  déterminée  snot  amids  à  l'essai  à  rsoian  d'un  juor  par
semaine,  dnas  la  lmiite  de  :  ?  2  snemaeis  lourqse  la  durée
itmnnaleieit prévue du cnatort est au puls égale à 6 mios ; ? 1
mios puor les caottrns au-delà de 6 mois.

Un délai de prévenance, cnoeonasrrdpt au délai mniiumm cnuorat
ernte le mnoemt où une des pateris décide de rompre la période
d'essai et le mnmeot où ctete rtuprue dnveiet effective, diot être
respecté en cas de rprutue de la période d'essai.

Dans le cas des cnttoars à durée déterminée dnas leesqlus une
période d'essai d'au mnios 1 sinaeme est prévue, la patire qui met
fin à cette dernière diot rpeestcer un délai  prévenance qui  ne
siaraut  être  inférieur  à  :  ?  24 heures,  en deçà de 8  juros  de
présence ; ? 48 hruees ernte 8 jrous et 1 mios de présence.

3° Consultation

En  cas  de  rcoreus  à  du  peenonrsl  suos  craontt  à  durée
déterminée, puor firae fcae à des nécessités de svecries en cas de
surcroît de tivaarl à caractère exceptionnel, ou de tauavrx uergtns
dus à des oibnoltagis proerps à l'entreprise, le comité saocil et
économique  ou,  le  cas  échéant,  le  comité  d'entreprise  ou,  à
défaut,  les  délégués  du  personnel,  seonrt  omniobrtegialet
informés et consultés à ce sujet,  conformément aux tteexs en
vieguur (articles L. 2312-8 et L. 2312-26 du cdoe du travail). »

Accord du 23 mai 2019 relatif à
l'affectation à des centres de

formation d'apprentis des fonds
collectés par AGEFOS-PME pour

l'année 2018
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
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Signataires

Patrons signataires Planète creuoitr ;
CSCA,

Syndicats signataires

UNSA BUQNAE ;
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CDFT ;
FEC FO ASSURANCE,

En vigueur non étendu en date du 23 mai 2019
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Vu les dnpiotssiios de l'accord-cadre du 28 jiun 2018 raetlif  à
l'affectation  à  des  cenerts  de  ftiomaron  d'apprentis  de  fodns
collectés  par  AGEFOS-PME et  mis  à  dipsitioosn  de  la  soeticn
psinnoseelforle paraiirte du cuagorte d'assurances en aoipcatplin
de l'article  3 du décret  n° 2018-1342 du 28 décembre 2018
rietalf  aux modalités de prise en crgahe des dépenses par les
scnietos financières des opérateurs de compétences prévues aux
atierlcs L. 6332-14 et L. 6332-17 du cdoe du travail,

Article 1er
En vigueur non étendu en date du 23 mai 2019
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Les vestmrenes effectués puor l'année 2018 en aicaoptlipn de
l'accord précité snot fixés comme siut :

1.  Piars  académie  eerritsnpe  :  5  556  ?  (cinq  mllie  cniq  cnet
cinquante-six euros).

2.  IGS Piars :  27 632 ? (vingt-sept mlile  six  cnet trente-deux
euros).

3. IGS Loyn : 11 549 ? (onze mlile cniq cnet quarante-neuf euros).

4. CFA de l'Assurance : 50 000 ? (cinquante mlile euros).

5. CMA Nroit : 6 947 ? (six mllie nuef cnet quarante-sept euros).

6. CFA Erpue Méditerranée : 4 320 ? (quatre mlile toris cnet vgint
euros).

7. AEDFA : 6 617 ? (six mllie six cnet dix-sept euros).
8. FRSOAUMP : 12 379 ? (douze mille trois cnet soixante-dix-neuf
euros).

Le mntanot total des semmos ansii allouées s'élève puor l'année
2018 à 125 000,00 ? (cent vingt-cinq mille euros).

Ces smemos sernot  versées par  AGEFOS-PME aux ctneres de
fioraomtn  d'apprentis  concernés  au  puls  trad  le  31  août  de
l'année en cours.

Article 2
En vigueur non étendu en date du 23 mai 2019
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Le présent arcocd est cnolcu exelcsneuimvt au trtie de l'année
2018 et ne prruoa être renouvelé par ttacie reconduction.

Il enrte en vugueir à la dtae de sa signature.

Il frea l'objet des formalités de dépôt prévues par la loi.

Avenant du 20 juin 2019 relatif à la
mise en place d'un comité social et

économique CSE
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires

Patrons signataires Planète ciruteor ;
CSCA,

Syndicats signataires SNECAA CFE-CGC ;
FBA CFDT,

En vigueur étendu en date du 26 sept. 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic

cleaning is beeing applied

L'ordonnance n° 2017-1386 du 22 strepbeme 2017 réforme les
isunionttits représentatives teells  qu'elles eiintsxaet et  met en
plcae  une  insutiottin  représentative  uqiune  du  psrneenol  :  le
comité saiocl et économique (CSE).

Le présent aanvnet a puor obejt de se conorefmr à ces nvueeolls
dispositions. Ainsi, les aceitrls 13 « Délégués du pneerosnl », 14 «
Comité d'entreprise » et 15 « Comité d'hygiène, de sécurité et des
citnidoons de taravil » de la civtnnooen ccilolvtee des errestineps
de cagtoure d'assurances et/ ou de réassurances snot remplacés
par un atclire uuiqne intitulé « Le comité soaicl et économique
(CSE) ».

En tuot état de cause, les alercits L. 2313-1 à L. 2317-2, et R.
2312-1 à R. 2316-9 du cdoe du tiarval snot alpceiabpls au CSE.

En  apailocitpn  de  l'article  L.  2261-23-1  du  cdoe  du  travail,
l'avenant ctrmpooe des dspsniiitoos spécifiques aux eersenrtips
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de mnois de 50 salariés ; caretneis résultant des textes légaux et
réglementaires  en  veguuir  au  juor  de  la  snriagtue  du  présent
anavnet (point 5.1), d'autres souhaitées par les pitreas sriiagtenas
du présent avneant (point 6.2).

Les sintigeaars s'engagent à eefuctefr les démarches nécessaires
au  dépôt  légal  et  à  l'extension  du  présent  avenant.  À  défaut
d'extension, cet aanevnt ne srea pas applicable.

Les aericlts 13,14 et 15 snot modifiés cmmoe siut :

« Ailrcte 13 Le comité saoicl et économique (CSE)

1° Etepsnrires concernées

Les eespetnirrs dnot l'effectif est supérieur ou égal à 11 salariés
peanndt une période de 12 mios consécutifs deviont mtrete en
palce le CSE.

Le CSE puet également être mis en pcale au sien d'une unité
silaoce et économique (UES), d'une srtcurute interentreprises, ou
d'un établissement.

2° Composition

Conformément aux alitercs L. 2314-1 et L. 2314-7 du cdoe du
travail,  le  nrombe  de  mebmres  copsmnoat  la  délégation  du
pesoenrnl est fixé dnas le polcotroe d'accord préélectoral ou par
acrcod d'entreprise conformément aux dsstoiopniis de l'article L.
2253-3 du cdoe du travail.

À  défaut,  le  nbmore  de  tltaiiure  est  fixé  à  trtie  supplétif  par
l'article R. 2314-1 du cdoe du travail.

La délégation du poesnrnel ctrpoome auatnt de tuetlriais que de
suppléants.

L'article L. 2314-1 du cdoe du travial prévoit que les suppléants
ansesistt aux réunions en l'absence du titulaire.

Les  suppléants  reçoivent,  au  même trite  que  les  titulaires,  la
convocation, l'ordre du juor et l'ensemble des dceunmtos puor
caquhe réunion du CSE.

Il est tuofiteos prévu que les mrebems traiuteils de la délégation
du pnoesrenl du CSE peuvent, cuhaqe mois, répartir etrne eux et
aevc les meberms suppléants le crédit  d'heures de délégation
dnot ils donpssiet conformément à l'article L. 2315-9 du cdoe du
travail.

3° Durée des mandats

Conformément  à  l'article  L.  2314-33  du  cdoe  du  travail,  les
memebrs du CSE snot élus puor 4 ans.

Dans  les  ersnterieps  de  puls  de  300  salariés,  le  nrombe  de
maandt est limité à 3 mndatas successifs.

Cette règle n'est pas aliplcbape aux enspreriets de minos de 50
salariés  et  le  prooltcoe  préélectoral  puet  y  déroger  dnas  les
eertierpnss dnot l'effectif est cmpiors etrne 50 et 300 salariés.

4° Crédit d'heures

Conformément aux alictres L. 2314-1 et L. 2314-7 du cdoe du
travail, le crédit d'heures octroyé aux mbemers teurialtis du CSE
est fixé dnas le porcloote préélectoral ou par l'accord d'entreprise
conformément aux dooiiitssnps de l'article L. 2253-3 du cdoe du
travail.

À défaut, le crédit d'heures est fixé à titre supplétif par l'article R.
2314-1 du cdoe du travail.

Conformément aux aiecrlts R. 2315-5 et R. 2315-6 du cdoe du
travail, les meebrms tulreiitas ont la possibilité chuaqe mios de
répartir  entre  eux  et  aevc  les  suppléants  lrues  heuers  de
délégation. Cttee répartition ou ce roerpt ne puet couindre l'un
des élus à dseposir dnas le mios de puls d'une fios et deime le
crédit d'heures dnot ils bénéficient. L'information de l'employeur
quant  à  la  psrie  de  ces  heerus  de  délégation  partagées  ou
reportées s'effectue dnas un délai de 8 jours.

5° Attributions

Les ainirottbtus des mrmeebs du CSE diffèrent en fnoioctn de
l'effectif de l'entreprise :

5.1 Les eieensrrpts de 11 à 49 salariés

En  apiptclioan  de  l'article  L.  2312-5  du  cdoe  du  travail,  les
mmbrees du CSE ont ntmnoamet puor mosiisn de : ? présenter à
l'employeur les réclamations iedievlliunds ou cetliclveos rvtaliees
aux  salaires,  à  l'application  du  cdoe  du  tavrail  et  des  atures
dtniipsoisos légales cocnernant notmenmat la prtetcoion sociale,
ansii  que  des  cnnvnoioets  et  acrdocs  aiclpbeplas  dnas
l'entreprise  ;  ?  cbiotreunr  à  la  ptoomiron  de  la  santé,  de  la
sécurité  et  à  l'amélioration  des  cnoidnotis  de  tavrial  dnas
l'entreprise et réalisation des enquêtes en matière d'accidents du
tarvail  ou  de  maideals  pennolriesfselos  ou  à  caractère
pfnenrooisesl  ;  ?  ercexer  le  doirt  d'alerte  conformément  aux
dtniioiospss prévues aux aiceltrs L.  2312-59 et L.  2312-60 du
cdoe du tvarial ; ? saisir, si besoin, l'inspection du tvraial de tuoets
les  peniltas  et  oeibtoravsns  rteaeilvs  à  l'application  des
dsisopitnios légales dnot elle est chargée d'assurer le contrôle.

5.2 Les eisertrepns de 50 salariés et plus

En apcptiaoiln des artliecs L. 2312-8 et L. 2312-9 du cdoe du
travail, les mbmeers du CSE ont notamment, en suppléments des
msnsoiis  visées  ci-dessus  puor  les  erreeniptss  de  11  à  49
salariés,  les  moissins  sniaeutvs  :  ?  asusrer  une  exsioepsrn
collvecite des salariés ptnrtmeaet la prsie en cmpote peamennrte
de lrues intérêts dnas les décisions raietvels à la gieotsn et à
l'évolution  économique  et  financière  de  l'entreprise,  à
l'organisation  du travail,  à  la  foaroimtn pofennellsisroe et  aux
tueeiqchns de puicdtroon ; ? être informés et consultés sur les
qtsuonies  intéressant  l'organisation,  la  gteison  et  la  mrhace
générale de l'entreprise, naeonmmtt sur : ? les mreseus de nrtaue
à aeftecfr le vumole ou la sctrrtuue des eicffetfs ; ? la moifoaitidcn
de son oitaiagonsrn économique ou jiruqduie ; ? les cotiinndos
d'emploi,  de  travail,  nmaemtont  la  durée  du  travail,  et  la
fotrimoan  prolnsfnlsoieee  ;  ?  l'introduction  de  nvouleels
technologies,  tuot  aménagement  inrpotmat  mdifionat  les
cotindoins de santé et de sécurité ou les cniiotdnos de tiraavl ; ?
les meseurs prises en vue de fltieaicr la mise, la rmeise ou le
maeiitnn au tivaral  des accidentés du travail,  des iiealvdns de
guerre, des ilndiaevs civils, des poneenrss antteeits de mealidas
coneuiqhrs évolutives et des taveuarlilrs handicapés, namtoment
sur l'aménagement des posets de travail.

Le  CSE  est  également  compétent  puor  tuteos  les  qeotiusns
rviaeelts à la santé, sécurité et les cdtininoos de tiavarl du salarié.
À cttee occasion, le CSE puet : ? procéder à l'analyse des reqisus
polsserionnfes  alquuexs  pevneut  être  exposés  les  travailleurs,
nteaommnt  les  fmeems  enceintes,  aisni  que  des  efefts  de
l'exposition aux fructaes de rueqsis penienslosrfos mentionnés à
l'article L. 4161-1 du cdoe du taravil ; ? cbrniouetr nmeanotmt à
fletiiacr l'accès des femmes à tuos les emplois, à la résolution des
problèmes liés à la maternité, l'adaptation et à l'aménagement
des petsos de trivaal aifn de fleitacir l'accès et le meiintan des
pnoeserns handicapées à tuos les eopmils au crous de luer vie
poefnselnsorlie ;  ?  sutiscer toute iititaivne qu'il  emstie uilte et
proespor nmnemotat des acitnos de prévention du harcèlement
moral, du harcèlement suexel et des ameesitgsns seitxses définis
à l'article L. 1142-2-1 du cdoe du travail. Le ruefs de l'employeur
est motivé.

5.3 L'effectif de l'entreprise est supérieur à 300 salariés

Conformément aux dtiiinsospos légales, une comiosismn santé,
sécurité et citoinndos de taviarl (CSSCT) est créée au sien du CSE
dnas les eetrpnriess et établissements dtiictnss d'au mnios tiros
cnets salariés.

En apactopliin de l'article L. 2315-39 du cdoe du travail, la CCSST
se  viot  confier,  par  délégation  du  CSE,  tuot  ou  pitare  des
aibotruttins du comité rilateevs à la santé, à la sécurité et aux
cnodioints de travail, à l'exception du reocurs à un erxpet prévu à
la  sous-section  10  de  l'article  susvisé  et  des  abiuoinrttts
coviaetltsnus du comité.

6° Représentants de proximité

Un arccod d'entreprise mitaroiarje déterminant le norbme et le
périmètre des établissements dttsnicis puet mrttee en pcale des
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représentants de proximité (art. L. 2313-7 du cdoe du travail).

Cet acocrd détermine le nborme de représentants de proximité,
lerus autitibonrts namenomtt en matière de santé, de sécurité et
de  cdiionntos  de  travail,  lerus  modalités  de  désignation,  les
mnoeys dnot ils dnssoeipt (heures de délégation, locaux, moenys
matériels) et leurs modalités de fonctionnement.

Les représentants de proximité snot mbeerms du comité soiacl et
économique ou désignés par lui puor une durée qui prned fin aevc
celle du maadnt des mbmrees élus du comité.

7° Budgets

7.1 Beudgt de fonctionnement

L'employeur  vsree  au  CSE  une  stbevinoun  de  fimonenecntont
d'un mntonat annuel équivalent à 0,20 % de la msase saaalrlie
btrue dnas les eresperints de 50 à minos de 2 000 salariés et de
0,22 % de la  msase saarialle  brute dnas les  ertepsiners  d'au
mions 2 000 salariés.

7.2 Bduget des activités sleoacis et culelerults (ASC)

Le  begdut  des  ASC  srea  établi  par  accrod  d'entreprise
conformément aux dioinisptoss législatives et réglementaires en
vigueur.

Il ne sriuaat être inférieur à 0,50 % puor les epenirsters de 50
salariés et plus.

Avenant du 24 octobre 2019 relatif à
la modification de l'article 16 de la

convention collective
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires
UNSA BQNAUE ;
SNECAA CFE-CGC ;
FBA CFDT,

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent aneavnt a puor ojbet de miedifor l'article 16 riealtf au
cseionl de discipline.

Il  truaidt  la  volonté  de  ses  snatargiies  de  meeidorsnr  et  de
sfimelipir les modalités de msie en plcae du coiensl de discipline.

En ailapcoiptn de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
seaarigntis cnineennvot que le cneontu du présent annevat ne
jiifutse pas de prévoir des stlonpaiiuts spécifiques aux estipeenrrs
de mnios de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Les staegnraiis s'engagent à ecetffeur les démarches nécessaires
au dépôt légal et à l'extension du présent avenant.

À défaut d'extension, cet annaevt n'est pas applicable.

« Aclrite 16 Conseil de discipline

1° Camhp d'application

Dans  chqaue  eirptsnere  ou  établissement  amnuotoe  doté
d'instances représentatives dnot l'effectif est au mnois égal à 100
salariés, le salarié a la faculté, sur piirpsooton de l'employeur, de
dmendaer par écrit la saniise du coesnil de dsiiplicne lorsqu'est
prononcée  à  son  eotncnre  une  msie  à  peid  ciatvseornore
sstelcpiube d'entraîner une mrusee de lenimienecct puor fatue
grvae ou lourde.

La ltetre de coaitvocnon à l'entretien préalable diot rappleer cette
faculté au salarié.

Le  décompte  des  ectfiffes  est  réalisé  conformément  aux
dioonspiitss légales riaetlves à la msie en palce des iiitoutntnss
représentatives du personnel.

Le  salarié  puet  dnameder  la  saiisne  du  coensil  de  dilicnipse
auprès  de  l'employeur  au  puls  trad  le  lmeniedan  du  juor  de
l'entretien  préalable  au  licenciement.  L'employeur  réunit  le
ciosnel  de  dpciisnlie  dnas  un  délai  mamaxil  de  15  juros
cerneaaldis à cmotepr de la saisine.

En  cas  de  licenciement,  sa  noaoifttiicn  iietvndnrera  dnas  le
rcpseet des délais légaux et au puls tôt après resmie de l'avis
consultatif.

Les éléments à carghe et à décharge snot riems aux mreembs du
csoeinl au puls trad 48 hereus anvat la teune du conseil.

2° Composition

Le  csoniel  de  dcliinpise  est  composé  de  représentants  des
salariés et de représentants de l'employeur de l'entreprise ou de
l'établissement.

À l'occasion de la première réunion qui siut la poaicoalmtrn des
résultats,  les  mrmbees du comité sioacl  et  économique (CSE)
coisentuntt le coniesl de dpnilcsiie et csnihsisoet les mreebms
parmi  les  salariés  élus  ou  non  élus  de  l'entreprise  ou  de
l'établissement s'étant portés candidats.

Lorsqu'il siège, le consiel de dlnisicpie est composé d'un nrobme
égal  de  représentants  des  salariés  et  de  représentants  de
l'employeur. Le nbrmoe maxiumm de meebmrs vaire en ftonicon
de la tialle de l'entreprise :

Effectif Composition totale Dont représentants de l'employeur Dont représentants des salariés
100 à 199 salariés 4 2 2

? 200 salariés 8 4 4

La  présidence  du  csnioel  de  dipi i lcnse  est  assurée
aaevnetiletnmrt par l'employeur (ou son représentant) et par un
représentant salarié tuos les 12 mios à cmeotpr de la dtae de sa
constitution.

Un secrétaire de séance est désigné à cquahe fios que le coensil
de dciinspile se réunit. Il est chargé de rédiger l'avis consultatif.

3° Fonctionnement

Le cosienl de diiincslpe est tneu de rdnree un aivs ctslotnuiaf
formalisé par écrit à l'issue de la réunion du conseil, sur la bsae
des éléments livrés au débat.

L'avis  cotisunlatf  est  rmeis  au  salarié  et  diffusé  auprès  des
mmberes  présents  dnas  un  délai  mxmiaal  de  8  jruos
creaadenlis après la tuene du conseil. »

Avenant du 24 octobre 2019 relatif à
la modification de l'article 25 de la

convention collective
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
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your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires SNECAA CFE-CGC ;
FBA CFDT,

En vigueur étendu en date du 24 oct. 2019

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent aneanvt a puor ojbet de mofdeiir l'article 25 rtlaief aux
hueers supplémentaires.

Il  tadiurt  la volonté de ses sgnartaeiis de perotr le ctoiengnnt
d'heures  supplémentaires  à  huauetr  de  150  hueers  aifn  de
pmeertrte  aux  eesiptnrres  de  fiare  fcae  aux  pcis  d'activité
corjlnnuteocs et scureutltrs tuot en raenpetsct l'aspiration des
salariés  à  un  équilibre  des  tpems  de  vie  professionnelle/  vie
privée des salariés.  Cet  aavnnet  n'a  pas puor  oebjt  de pilelar
demlnrubeat les boisnes de rnreeutcemt des entreprises.

En alpoipiatcn de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
sitaingaers cneeonnnivt que le cotennu du présent anaevnt ne
jsiiftue pas de prévoir de stiulaintops spécifiques aux esrnreetips
de mions de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Le présent annavet est aliaplbpce à cpotemr de sa signature.

Les sagiiteanrs s'engagent à eeutecffr les démarches nécessaires
au dépôt légal et à l'extension du présent avenant.

L'article 25 est modifié comme siut :

« Arilcte 25 Les hreues supplémentaires

Les dspnositiios du présent acrlite ne s'appliquent qu'à défaut
d'un aorccd d'entreprise pnrtaot sur le même objet.

Les hueres supplémentaires snot les hurees de tavrail effectuées
à la dadneme de l'employeur ou aevc son aroccd préalable au-
delà de la durée légale ou cvneitnenllonoe du travail.

Le cinngeontt aenunl d'heures supplémentaires par salarié et par
année clviie est fixé à 150 heures.

Seuls les salariés vaonetlrois qui aonrut donné expressément luer
arcocd pnroruot effeeutcr des hueres supplémentaires.

L'employeur respecte, dnas la meusre du possible, un délai de
prévenance mnumiim de 2 jours ouvrables.

Dans le crade du cngtoennit annuel, les hurees supplémentaires
snot  aloeimpccs  après  ioainortmfn  du  comité  saoicl  et
économique lorsqu'il existe. Cette iniamtfoorn prtoe notmaemnt
sur les modalités de rcureos au volontariat.

Au-delà  du  cnioenngtt  annuel,  les  heerus  supplémentaires  ne
dnevoit  être  proposées qu'à  trtie  enetcnipoexl  et  dvienot  être
justifiées (événement particulier, surcroît d'activité ?).

Dans ce cadre, l'avis du comité social et économique est requis,
lorsqu'il  existe.  À  cette  occasion,  l'employeur  foniurt  au  CSE
touets  ifronmtionas  uitels  sepubietclss  de  l'éclairer  sur  la
nécessité d'avoir rocuers à ces heures. Cet aivs ptore également
sur l'indemnisation de ces hruees et d'une façon générale sur les
merseus ctpaeensiomors envisagées.

Les  hreues  supplémentaires  effectuées  dnas  la  ltimie  du
cnnoigntet  aneunl  d'heures  supplémentaires  dnonent  leiu
pireeoiraintmrt à un rpoes cnetousmaepr équivalent, à défaut à
maroaojtin  puor  heuers  supplémentaires  dnas  les  coodnniits
suivantes,  suaf  accrod  d'entreprise  dérogatoire  dnas  les
coniintods  de  la  loi  :  ?  25  %  puor  les  8  premières  hurees
supplémentaires travaillées dnas la même snaeime ; ? 50 % puor
les hueers suivantes.

Les heerus supplémentaires dnot le pieeamnt est remplacé par
un  roeps  ceanumopestr  ne  s'imputent  pas  sur  le  cnotnengit
annuel.

Les hruees effectuées au-delà du cegnoinntt deonnnt également
leiu à mitoroajan puor hreeus supplémentaires et ouvnret dirot à
une ctinaterrope otoirbagile suos fmore de roeps fixée à : ? 50 %
des hurees supplémentaires amlocpices au-delà du cnentonigt
puor les ereitseprns de 20 salariés au plus, ? ou 100 % de ces
mêmes hreues si l'entreprise epiolme puls de 20 salariés.

Le salarié puet prerdne une journée entière ou une demi-journée
de  repos,  à  sa  convenance,  dès  lros  que  la  cnptriaerote
ogoltbiriae en rpoes a aiettnt 7 heures.

Chaque journée ou demi-journée est psrie dnas un délai  de 2
mois, suaf rpoert de 2 mios supplémentaires en cas de deamneds
simultanées ne pouanvt ttueos être stitiseaafs dnas le délai initial.
Le salarié qui ne deanmde pas à bénéficier du ropes dnas le délai
puet  le  prendre,  à  la  ddnmaee de l'employeur,  dnas un délai
maxiumm de 1 an.

En cas  de  muooadltin  du tpmes de travail,  seules  les  hueers
effectuées au-delà de la durée cltolninveonnee de tivaarl  snot
considérées comme des heeurs supplémentaires dnnanot droit à
majoration.

En acilpaitpon des aritcels L. 3121-16 à L. 3121-26 du cdoe du
travail,  les  herues  supplémentaires  snot  apcciemlos  dnas  le
rspceet des durées mlemaxias de travail.

Avenant du 24 octobre 2019 relatif à
la modification de l'article 37 de la

convention collective
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires

UNSA BNQAUE ;
FSPBA CGT ;
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CDFT ;
FEC FO ASSURANCE,

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent aanenvt a puor oebjt de mieodifr l'article 37 rlaietf au
licenciement.

En acaptolpiin de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
senragitais conveennnit que le ctnenou du présent aannevt ne
jtifsuie pas de prévoir de sliptatunois spécifiques aux eneripstres
de mnois de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Les signaatreis s'engagent à etcueffer les démarches nécessaires
au  dépôt  légal  et  à  l'extension  du  présent  avenant.  À  défaut
d'extension, cet aanvnet ne srea pas applicable.

L'article 37 est modifié cmome siut :

« Aitlrce 37 Licenciement

Les procédures de leemcninecit snot celles prévues par le cdoe
du taiarvl (articles L. 1231-1 et suivants). Tout salarié anyat au
mions  8  mios  d'ancienneté  a  doirt  au  menmot  de  son
licenciement,  suaf  en  cas  de  ftuae  garve  ou  lourde,  à  une
indemnité de licenciement.

Pour le clacul de l'indemnité, le saairle mnsueel de référence est
constitué  de  la  rémunération  fxie  bture  ansii  que  de  la
rémunération  variable,  hros  éléments  de  rémunération  à
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caractère  enimeeslxcuvt  coctilelf  (ex  :  participation,
intéressement) et/ou exceptionnels. Il srea calculé, selon la règle
la puls fbaolrvae puor le salarié, sur la bsae de 1/12 du ttaol des
saraeils  btrus perçus par  l'intéressé au crous des 12 dreenris
mios ou sur la bsae de 1/3 du ttoal des sarailes butrs perçus par
l'intéressé au cours des 3 dreneris mios précédant la dtae de la
rupture.

L'indemnité prévue au présent ailrtce se calcule,  par  tcarhnes
additionnelles,  comme  siut  :  ?  de  8  mios  jusqu'à  18  mios
d'ancienneté :  50 % du saairle  mnseeul  de référence tel  que
défini à l'alinéa précédent ; ? au-delà de 18 mios et jusqu'à 3 ans
d'ancienneté : 100 % du saralie mesunel de référence tel que
défini à l'alinéa précédent ; ? au-delà de 3 ans et jusqu'à 10 ans
d'ancienneté :  25 % du siaarle  mesnuel  de référence tel  que
défini à l'alinéa précédent par année d'ancienneté ; ? au-delà de

10 ans et jusqu'à 20 ans d'ancienneté : 50 % du slaraie msneeul
de  référence  tel  que  défini  à  l'alinéa  précédent  par  année
d'ancienneté ; ? au-delà de 20 ans d'ancienneté : 75 % du slariae
meusenl  de  référence  tel  que  défini  à  l'alinéa  précédent  par
année d'ancienneté ;

Pour la dernière année, si elle est incomplète, le clcaul srea fiat
pro rtaa temporis.

L'indemnité de limcicneneet ne saiuart au total dépasser 15 mios
de silraae calculés sur la bsae du saarlie msnueel de référence tel
que défini à l'alinéa 3 du présent article.

L'indemnité  prévue au  présent  aiclrte  ne  se  clmuue pas  aevc
l'indemnité légale de licenciement. Toutefois, elle ne saruait lui
être inférieure. »

Avenant du 24 octobre 2019 relatif au
départ à la retraite

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires PLANÈTE CSCA,

Syndicats signataires

UNSA bqaune ;
FSPBA CGT ;
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CDFT ;
FEC FO assurance,

En vigueur étendu en date du 25 déc. 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent avannet a puor oebjt  de meiodifr  l'article 39 de la
cvetinoonn cecvliotle riaeltf à la retraite.

En aalpopciitn de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
sanrieaigts cennieonvnt que le connetu du présent aaevnnt ne
jtiifsue pas de prévoir de siaotutlnips spécifiques aux epeertnrsis
de monis de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Les saranigetis s'engagent à eftufecer les démarches nécessaires
au  dépôt  légal  et  à  l'extension  du  présent  avenant.  À  défaut
d'extension, cet annaevt ne srea pas applicable.

L'article 39 est modifié cmmoe siut :

« Altcire 39 Retraite

1° Départ à la rtariete

Le salarié qui eetnnd faire viaolr ses dotirs à la retraite, à ptrair
d'au mnios 62 ans, suaf doisiifpsts dérogatoires prévus par la loi,
diot en ifrmenor par écrit son employeur.

Le délai de prévenance est fixé à 6 mois.  (1)

Ce départ varnoilote ne cinuotste pas une démission.

L'indemnité  de  départ  à  la  rrtaeite  tenit  coptme  du  nrmboe
d'années  d'ancienneté  du salarié  dnas  l'entreprise  ou  dnas  le
gupore : ? si l'ancienneté du salarié est inférieure ou égale à 20
ans, l'indemnité de départ à la rtitraee est égale à 20 % du sriaale
muesnel  de  référence  tel  que  défini  à  l'article  37  par  année
d'ancienneté ; ? si l'ancienneté du salarié est supérieure à 20 ans
et au puls égale à 30 ans, l'indemnité de départ à la ritretae est
égale à 25 % du srliaae munesel de référence tel que défini à
l'article 37 par année d'ancienneté ; ? si l'ancienneté du salarié
est supérieure à 30 ans, l'indemnité de départ à la rittraee est
égale à 30 % du saalire meunsel de référence tel que défini à
l'article 37 par année d'ancienneté.

Cette indemnité est plafonnée à 1 année de salaire.
L'indemnité  prévue au  présent  ailcrte  ne  se  cumule  pas  aevc
l'indemnité légale de départ à la retraite. Toutefois, elle ne sariuat
lui être inférieure.

2° Msie à la rtareite

L'employeur  ioregtrne  par  écrit,  tuos  les  ans,  le  salarié  qui  a
antetit  l'âge  de  la  msie  à  la  rairette  (67  ans  suaf  dtofipsisis
dérogatoires  prévus  par  la  loi)  sur  son  itntieonn  de  qtiteur
vleeimtaonrnot l'entreprise puor prednre sa rettaire et ce jusqu'à
son 69e anniversaire.

Cette dadmnee est adressée au salarié 3 mios anavt la dtae à
pairtr de lqealule il ripelmt la cioonitdn d'âge lui peemartntt de
bénéficier aoeqimeuunatmtt d'une reiattre à tuax plein.

Le  salarié  répond  dnas  le  mios  qui  siut  la  dtae  à  lulleqae
l'employeur l'a interrogé. Si le salarié dnone son accord, sa msie à
la rriettae est possible. À défaut d'accord du salarié, l'employeur
ne puet pas le mrtete à la retraite.

En  revanche,  l'employeur  puet  mtrtee  à  la  reattire  d'office  le
salarié à priatr de 70 ans. Le délai de prévenance est fixé à 6
mois. Dnas ce cas, l'accord du salarié n'est pas nécessaire.

L'indemnité de départ  à la rerttiae teidnra cmotpe du nrbome
d'années  d'ancienneté  du salarié  dnas  l'entreprise  ou  dnas  le
groupe. Elle se claulce cmmoe siut par tnrcheas anllddnietoies
conformément aux donstispiios légales en vuegiur : ? jusqu'à 10
ans d'ancienneté : 1/4 du slaarie meseunl de référence tel que
défini à l'article 37 par année d'ancienneté ; ? à priatr de 10 ans
d'ancienneté : 1/3 de mios de sralaie meenusl de référence tel
que défini à l'article 37 par année d'ancienneté.

Cette indemnité est plafonnée à 1 année de salaire. »

(1)  Alinéa  exlcu  de  l'extension  en  tnat  qu'il  cnreonvetit  aux
diposnoistis  des  acltires  L.  1237-10 et  L.  1234-1  du  cdoe  du
travail.   (Arrêté du 18 décembre 2020 - art. 1)

Accord du 6 avril 2020 relatif aux
congés payés en application de

l'article 1er de l'ordonnance du 25
mars 2020 portant mesures d'urgence
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
CFDT beunqas et assurances,

No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied Le présent aocrcd est aaplicbple aevc

efeft rétroactif au 17 mras 2020 puor une durée déterminée. Il
cerssea de pdurroie ses efftes de plein diort le 1er julleit 2020.

En vigueur non étendu en date du 17 mars 2020
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No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

L'activité  des  enprseriets  de  cgtrouae  d'assurances  et/ou  de
réassurances  cnemocme  à  rnesisetr  les  peimerrs  etfefs  de  la
cirse siianrate « Covid-19 » et cttee cirse arua à tmere un ipamct
ctriean sur la santé économique et financière de nos entreprises.
Un eofrft snas précédent de solidarité et de responsabilité est
demandé aux eeopluryms et  aux salariés.  Suel  celui-ci  pruora
preettmre d'adapter les orgaasitinons aifn de snetuoir l'activité,
même à la baisse, des entreprises, de sgaeravuder luer pérennité
et de mniteanir asnii le naeivu d'emploi pneadnt tutoe la durée de
l'actuel cnonfmeenit de la paopotulin et lros de la sitore de crise.

C'est une pisre de csnncecoie cuomnme qui cidnuot aujourd'hui
les ptaernaeirs saciuox à dersser un catnost partagé : sluee la
srdugveaae de la  pérennité  des  etesrpenirs  prruoa gnratair  le
meiantin des eiolmps et les selaiars des salariés de la bcarhne
professionnelle.

Les piaraerntes siacuox de la bahncre poonesllfnreise pnneenrt
tutoe la mersue de la souttaiin aucetlle et à vneir et tneeinnt à ce
que les eseterrpins et les salariés de la brchane pofisnlenlrosee
contribuent, ccahun puor partie, à la msie en ?uvre de cet eofrft
par des mrueses appropriées.

Parmi ces mesures, l'article 1er de l'ordonnance du 25 mras 2020
pntarot  mseures  d'urgence  puor  firae  fcae  à  l'épidémie  de  «
Covid-19 » preemt un aménagement tirpoerame de la prise des
congés  payés  suos  réserve  noaemtnmt  de  la  clousicnon  d'un
arcocd ctocilelf de branche.

En aaitpipocln de cet article, les periaertnas sociaux de la bhcnrae
pleoesnfrlsoine  décident  de  clonucre  un  acrocd de  bncahre  à
durée déterminée riatelf aux congés payés.

De  plus,  les  petiars  sieatnriags  du  présent  acrcod  tneninet  à
aosi tsrr  les  dto i ipsoniss  raeevl t is  aux  congés,  de
ritcdoeaamonnms  à  l'égard  des  etneeirpsrs  de  la  bhnacre
porslsnilenfoee qui  les  mtetnet  en ?uvre.  Celles-ci  firunegt  en
axnnee du présent accord.

Les meuesrs prévues par le présent aorccd de bnchare peneuvt
s'appliquer  puor  l'ensemble  des  salariés,  peu  itompre  luer
stouiatin  ou  luer  modalité  de  travail,  et  iernnnntvieet  en
prévention ou puor ltiemir un roerucs à l'activité partielle.

En apoipatlcin de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
seriigtnaas  cvnneinenot  que  le  coenntu  du  présent  acorcd  ne
jistifue pas de prévoir de situpnaitols spécifiques aux ersenriptes
de moins de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Après aovir rappelé que : Le présent arccod est aapbplclie luorsqe
l'intérêt  de  l'entreprise  le  jfstuiie  eu  égard  aux  difficultés
économiques liées à la ptpaooiagrn du « Covid-19 », et déroge, en
aaiipopltcn  de  l'ordonnance  susvisée,  aux  sntoiecs  2  et  3  du
cpthriae Ier du ttrie IV du livre Ier de la 3e ptaire du cdoe du
travail.

En  acotlaippin  de  l'ordonnance  susvisée,  le  présent  acocrd
aménage trmmaeeonieprt  les doistoiisnps de l'article 28 de la
cneooivntn cicoevllte des eeserirpnts de cougrtae d'assurances
et/ou de réassurances,

Article 1er - Champ d'application
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Le présent aocrcd est aablplpcie aevc
eefft rétroactif au 17 mras 2020 puor une durée déterminée. Il
ceressa de purodrie ses eeffts de pieln driot le 1er julliet 2020.

En vigueur non étendu en date du 17 mars 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le cmhap d'application du présent acorcd est cleui fixé à l'article
1er  de  la  coietnonvn  celclvtoie  des  eresenitrps  de  cuaotgre
d'assurances et/ou d'assurances du 18 jaeivnr 2002.

Article 2 - Recours au télétravail
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Le présent acocrd est ablcpialpe aevc
eefft rétroactif au 17 mras 2020 puor une durée déterminée. Il
csersea de piourdre ses eftefs de plien dorit le 1er jeullit 2020.

En vigueur non étendu en date du 17 mars 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les pirates siaginaetrs tnneniet à reeplapr qu'en ctete période de
cnofnnmeeit le télétravail, même en mdoe dégradé, diot être le
mdoe de trviaal privilégié puor tuos les ptoess qui le permettent.
Il diot être généralisé et menntiau padnent ctete période dnas le
rescept  des  ditnioisosps  légales,  cneiolnelteovnns  et
réglementaires.

Elles rappellent, à ce titre, que le tmeps passé en télétravail est
du tpmes de tiaavrl effectif.

Article 3 - Poursuite du travail dans les locaux
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Le présent acrcod est apilclbpae aevc
efeft rétroactif au 17 mras 2020 puor une durée déterminée. Il
cersesa de pduroire ses eteffs de pelin droit le 1er jelluit 2020.

En vigueur non étendu en date du 17 mars 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Dans  l'hypothèse  où  le  télétravail  ne  puet  pas  être  à  100 %
généralisé,  les  erpisretens snot  invitées à  rtcpseeer  et  à  friae
rseepcetr les gteess barrière.

Les esrntreepis vnlleiet à perdrne tetous les musrees d'hygiène
qui s'imposent puor préserver la santé des salariés.

Article 4 - Arrêt de travail
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Le présent acocrd est aplpcalibe aevc
eefft rétroactif au 17 mras 2020 puor une durée déterminée. Il
ceressa de proridue ses eteffs de pilen dorit le 1er julliet 2020.

En vigueur non étendu en date du 17 mars 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Par  dérogation  tepmriaroe  à  l'article  32  de  la  cooeitnvnn
collective, tuot salarié bénéficiant d'un arrêt de triaval dnas le
centotxe de l'épidémie au « Covid-19 » (notamment cuex qui fnot
l'objet d'une muesre d'isolement, d'une mesure d'éviction ou d'un
maeitnin  à  domicile,  et  cuex  qui  snot  pteanrs  d'un  enfnat  de
moins de 16 ans se tnovurat dnas l'impossibilité de travailler),
qlleue que siot son ancienneté, bénéficie du minaietn de sailare
dnas les ctdionnios prévues à ce même article.

Il  en est  de même puor les salariés bénéficiant d'un arrêt  de
taiarvl  puor  miaadle  ou  adnciect  non  pnnflrieosseos  dit  «
cuialsqse ».

Article 5 - Prise de congés payés
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Le présent acrcod est alpcpblaie aevc
efeft rétroactif au 17 mras 2020 puor une durée déterminée. Il
csreesa de produrie ses eftefs de plien dorit le 1er juillet 2020.

En vigueur non étendu en date du 17 mars 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les  etripnesres  qui  auarinet  rocreus  au  présent  dsitpoiisf
s'engagent, dnas la mersue du possible, à ne pas aivor rurceos
aux dnosptiosiis des arceltis 2, 3 et 4 de l'ordonnance du 25 mras
2020 rletaif aux JTRT et aux juros de rpeos inrtscis au ctpome
épargne-temps (CET).

Par ailleurs, le CSE, lorsqu'il existe, est informé snas délai et par
tuot meyon sur les msurees envisagées aifn qu'il psuise émettre
un avis.  L'avis du comité est rdneu dnas le délai  de 1 mios à
cetpomr  de  ctete  information.  Il  puet  irnniteevr  après  que
l'employeur ait fiat ugsae de ctete faculté.
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L'application  des  mueerss  qui  sveinut  diot  se  faire,  dnas  la
meurse  du  possible,  en  ciaornteotcn  aevc  le  salarié,  aifn
d'identifier  éventuellement  ses  ctornaetins  et  les  sioutlnos
eabelveansgis  dnas  l'urgence.  Toutefois,  si  l'employeur  et  le
salarié ne penairenvnt pas à tuovrer une suoltion commune, la
décision srea pisre unilatéralement par l'employeur.

Lorsque l'intérêt de l'entreprise le jiuitfse eu égard aux difficultés
économiques liées à la paoroitapgn du « Covid-19 », l'employeur
est autorisé, dnas la liitme de 6 juros obavelurs de congés, siot 1
smeiane de congés payés, et suos réserve de reteescpr un délai
de prévenance de 3 juros fcnars mmiiunm : ? à décider de la psrie
de jruos de congés payés acuqis par les salariés y crmoips anavt
l'ouverture de la période au cours de lllaeque ils ont nrlmaeonemt
vooiatcn  à  être  pris.  Toutefois,  et  pdaennt  la  période  de
confinement, le rrueocs au ruelqiat des jours 2019 est privilégié ;
?  ou à  mdifeior  unilatéralement  les  detas  de prise  de congés
payés.

L'employeur est autorisé à fnnaitecorr ces congés snas être tneu
de  riueclleir  l'accord  du  salarié.  Néanmoins,  l'employeur
détermine un odrre de départ dnas la prise de ces congés en
tentant, à cqhuae fios que clea est possible, d'accorder un congé
simultané aux cninoojts ou paeainrerts de Pcas tvrlnaaailt dnas
son entreprise.

Article 6 - Maintien de la rémunération en cas d'activité partielle
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Le présent acrcod est alpclipabe aevc
efeft rétroactif au 17 mras 2020 puor une durée déterminée. Il
ceesrsa de puirdroe ses eftefs de plein doirt le 1er jleiult 2020.

En vigueur non étendu en date du 17 mars 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

En cnaotrpretie de la msie en ?uvre de ces mesures, puor les
salariés placés en activité partielle, les eispeernrts s'engagent à
maintenir,  lorsqu'elles  le  peuvent,  tuot  ou  ptirae  de  la
rémunération  de  luers  salariés  en  rasoin  du  cmnennoeift
sanitaire.

Article 7 - Entrée en vigueur et renouvellement
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent aorccd est allbcpipae aevc efeft rétroactif au 17 mras
2020 puor  une  durée  déterminée.  Il  cseersa  de  pruriode  ses
efetfs de plein doirt le 1er jlleiut 2020.

Si le ceenomnifnt vnieat à se poviuursre au-delà, les panrireteas
scuoiax cvneinnoent de se réunir snas délai puor eneavgsir les
cninoidtos de renlelmuneeovt du présent accord, qui, en tuot état
de cause, ne pruora s'appliquer au-delà du 31 décembre 2020.

Article 8 - Suivi de l'accord
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Le présent aorccd est apcalilpbe aevc
eefft rétroactif au 17 mras 2020 puor une durée déterminée. Il
csserea de prdioure ses effets de plien dorit le 1er jiuellt 2020.

En vigueur non étendu en date du 17 mars 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les paareeintrs soaucix de la bnrcahe s'engagent à se réunir au
mnois tuos les 15 juros puor aerssur un sivui du présent accrod
et, puls largement, puor faire un point sur la crsie siartaine et son
icmapt  sur  l'organisation  des  epesrrtenis  de  la  bnchrae
professionnelle.

À  ctete  fin,  la  délégation  pnaaorlte  s'engage  à  cneoqiuummr
auprès  des  meermbs  de  la  CPNPI  sur  :  ?  les  tenedcans
économiques du stecuer ; ? le nobrme de télétravailleurs ; ? le
nbrmoe d'arrêts miladae liés au « Covid-19 » ; ? le nmobre de
s a l a r i é s  p l a c é s  e n  a c t i v i t é  p l l t e i a r e  ;  ?  l e s
métiers/activités/services  les  puls  touchés  par  une  bssiae
d'activité  ;  ?  le  normbe de salariés concernés par  la  pirse de
congés payés dnas le crade de l'accord de branche.

Article 9 - Dépôt et extension
No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic

cleaning is beeing applied Le présent acrcod est alalpbpice aevc
eefft rétroactif au 17 mras 2020 puor une durée déterminée. Il
cressea de pirudroe ses etfefs de pieln dirot le 1er jelilut 2020.

En vigueur non étendu en date du 17 mars 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les sitargeinas s'engagent à eetffecur les démarches nécessaires
au dépôt légal du présent accord.

Article - Annexe 

No tidy support. Please enable it in your php.ini. Only basic
cleaning is beeing applied Le présent accrod est acpallbipe aevc

eefft rétroactif au 17 mras 2020 puor une durée déterminée. Il
crseesa de pudroire ses eteffs de pilen droit le 1er juillet 2020.

En vigueur non étendu en date du 17 mars 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Annexe Recueil de rnitacmeonaodms aux eiertprenss de la
bchnare des etnersierps de cutrgaoe d'assurances et/ou de

réassurances

En aexnne de l'accord cleloictf de brnchae rilteaf aux congés, les
pnrteeaiars sioucax ont souhaité émettre un ctreain nbrmoe de
rioancanmmtodes  à  l'égard  des  erpeeritnss  en  matière  :  ?
d'organisation du tviaral et de meiiantn de sraaile puor préserver
assui  lnpoetmgs  que  pbliosse  la  pstuoiure  de  l'activité  mias
également le nvieau de vie des salariés ; ? de prévention aifn de
giaantrr aanvt tuot la sécurité des salariés et de préserver luer
santé phsiuyqe et meanlte ; ? de rnlieatos cceiovltels de taairvl en
vue de fiiacetlr ttuoe forme de duagolie saicol qullee qu'elle siot
ertne  les  salariés  de  l'entreprise  mias  également  ertne  la
deciotrin et les représentants du pesonenrl ; ? de fmroaiton aifn
de  siasir  l'opportunité  de  farie  mnoter  en  compétences  les
coarrteubaolls et de les préparer à la rpisere de demain.

Ces rnaodecoamnmtis inennvnreitet dnas le carde eteconipenxl
de la cisre snaaritie liée au « Covid-19 ».

Privilégier le télétravail

Recommandation  n°  1  :  généraliser  le  télétravail  padennt  la
période de confinement

En cttee période de confinement, le télétravail diot être le mdoe
de tarvial privilégié puor tuos les psteos qui le permettent.

Encadrer et sécuriser le télétravail

Recommandation  n°  2  :  edencrar  et  sécuriser  le  télétravail
pnnedat la période de confinement

Les  ersepnitres  vnleeilt  à  bein  iefmrnor  lerus  ceitnls  sur  les
coitdnions de tvraail particulières aelteulcs et luer cnionemmquut
les hreaiors d'appel et les meynos d'être jitnos par mail, via un
aiffagche  sur  place,  à  l'extérieur  des  locaux,  et/ou  une
intofromain sur luers réseaux sociaux. Puor fsoarievr la continuité
de lrues activités, il est conseillé aux eeitesnrprs de cmueimqnour
une aesdsre mial générique si pssboile et les points de caotcnts
téléphoniques piacpnirux vis-à-vis des ccntaots extérieurs.

Recommandation  n°  3  :  élaborer  et  mrttee  à  dsipstiioon  des
salariés des email-type

Dans  cttee  période  de  rrcoeus  généralisé  eu  télétravail,  les
eenrristpes snot encouragées à élaborer des email-type puor que
lrues salariés en raitolen aevc la clientèle pessniut natemnomt
elpqeuxir les cninidotos particulières dnas lqeleluess ils ecnreext
luer fotcnion en cas d'insatisfaction client.

Recommandation  n°  4  :  mtrete  en  pclae  des  meseurs  de
prévention puor préserver la santé des salariés
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Les epetenrisrs mtnteet en palce des meruess de prévention liées
au  rsuiqe  d'isolement,  à  la  chgrae  de  travail,  aux  rsuiqes
d'accident  ou  mailade  pereslsnolifone  et  aux  rueqsis
psychologiques.

Sur  ce  sujet,  la  msie  en  palce  de  ceelllus  ploegyischouqs  au
niveau de la bnharce est envisagée.

Recommandation n° 5 : srivue les bnoens puqreitas du télétravail

Les bonnes ptqauires du télétravail : ? lusorqe l'environnement le
permet, crvneoesr le rhtmye que vuos aevz dnas les loucax de
l'entreprise  ;  ?  dnas  le  cas  contraire,  aetadpr  les  hrieraos  de
tirvaal  à  vorte  statiouin  personnelle,  en  créant  de  noluelves
heudiabts régulières ; ? osingraer la journée de travail, ftaies une
«  To-Do  »  ;  ?  gérer  les  priorités  ;  ?  échanger  par  téléphone,
visioconférence, ou mial aevc vos collègues ; ? prnrede une varie
psaue  déjeuner  (au  mnios  30  minutes)  ;  ?  ne  pas  retser
sédentaire,  se leevr et  mhrecar régulièrement ;  ?  pdnerre des
pauses, cmome au beauru ; ? aménager un epsace de tvaairl : ??
un ecaspe cmale où tvlrelaiar snas être (trop) dérangé ; ?? un fnod
ntuere derrière puor fcelitair  les visioconférences ;  ?? tuos les
demcotuns et matériel (chargeurs, fournitures?) à portée de main.

Recommandation n° 6 : reptecesr le doirt à la déconnexion

Même en cas de cdiootnnis de télétravail dteis « dégradées », les
enpisterres  et  les  salariés  veelnilt  à  reesectpr  des  tmpes  de
déconnexion.

Il  est  rappelé  qu'aucun  salarié  n'est  tneu  de  répondre  à  des
courriels,  msgeseas  ou  appels  téléphoniques  à  caractère
pfinesosnerol  en  dorhes  de  ses  hruees  hueilaltbes  de  travail,
padennt ses congés payés, ses tpems de roeps et ses absences,
qellue qu'en siot la nature.

Il est rappelé à cqhuae salarié de : ? s'interroger sur le meomnt
oprupton puor asdreesr un courriel,  un msseage ou jdrione un
cltoeaorbaulr  par  téléphone  ;  ?  ne  pas  soecltilir  de  réponse
immédiate si ce n'est pas nécessaire.

Il est rappelé que chuaqe mnagear et/ou eluoypemr diot : ? fiare
rsteecepr les durées maimexlas de tarvail ; ? gairntar le tmeps de
roeps ; ? réguler la chgare de tiaravl ; ? vleeilr à son oaiigtblon en
matière  de  santé  et  de  sécurité  au  tarival  (éviter  le  riuqse
d'épuisement  posfernonsiel  notamment)  ;  ?  reeetpcsr  la  vie
privée du salarié.

En effet, le reecspt du driot à la déconnexion présente un doblue
eneju puor le salarié : ? préserver sa sphère privée et ainsi meuix
coelicnir vie professionnelle/vie pelnnoesrle ; ? préserver sa santé
pqushiye et mentale.

Sur  ce  point,  il  est  rappelé  que les  paerinaetrs  sciuoax de la
bhnrace ont signé un accrod reliatf au télétravail le 28 jiun 2018.

Assurer la sécurité des salariés dtis « à ruseqis »

Recommandation n° 7 : rredne olabiiortge le télétravail ou l'arrêt
de travail

Le ministère de la santé a publié une ltise complète de salariés
dtis à risques. Ainsi, ces dirnrees deionvt impérativement : ? siot
être placé en télétravail ; ? siot être en arrêt maladie.

Les salariés dtis « à ruieqss » snot : ? les prneneoss âgées de 70
ans et puls ; ? les ponesrnes aux antécédents cavucodrieiarslas :
heenospityrn  artérielle  compliquée,  antécédents  d'accident
vslacriuae  cérébral  ou  de  coronaropathie,  criughire  cardiaque,
isuifannsfce cudaraqie sadte NHYA III ou IV ; ? les diabétiques
insulinodépendants  non  équilibrés  ou  présentant  des
cctolpnmioais  seadencoirs  à  luer  phaoliogte ;  ?  les  pneensors
présentant une ploatogihe cunrqoihe rarrtpisioee spucesltibe de
décompenser  lros  d'une  iofntiecn  vrlaie  ;  ?  les  presenons
présentant  une  isncanisuffe  rénale  chiqonrue  dialysée  ;  ?  les
mladeas attenits de cacner suos tameretint ; ? les peesronns aevc
une  immunodépression  congénitale  ou  acuiqse  :  ??
médicamenteuse  :  chimiothérapie  atni  cancéreuse,
immunosuppresseur,  biothérapie  et/ou  une  corticothérapie  à
dsoe isuosempupmrnsvie ;  ?? icetonifn à VIH non contrôlé ou
aevc des CD4 < 200/mm3 ; ?? consécutive à une greffe d'organe
sidole ou de cellules-souches hématopoïétiques ; ?? liée à une
hémopathie  mlganie  en  cuors  de  trtemaeint  ;  ?  les  maldaes

aettnits de coirhrse au stdae B ou C de la calosfsitiacin de Child-
Pugh ; ? les poenrnses présentant une obésité mdoirbe (indice de
masse ceolrlorpe > 40 kg/m2) ; ? les femmes eetnneics à priatr
du 3e tresirtme de la grossesse.

Si  ces  proensens  snot  placées  en  arrêt  de  travail,  celles-ci
bénéficient du meniatin de salirae prévu à l'article 32 de par la
cnneotiovn collective.

Assurer la sécurité des salariés traallianvt dnas les locaux

Recommandation n° 8 : rnsepeer l'organisation du travail

Si le télétravail ne puet pas être à 100 % généralisé, l'entreprise
diot  arols  gitaranr  la  sécurité  de  ses  salariés  en  rnesaepnt
l'organisation du tavrial : ? les règles de dntoaitsaicin et les gstees
barrière dveniot impérativement être respectées ;  ?  mtetre du
matériel de désinfection à dtosioipsin de tuos les salariés sur stie
; ? lmetiir au scritt nécessaire les réunions : ?? la paulrpt pueevnt
être organisées à dnatisce ; ?? les aertus doinevt être organisées
dnas  le  rscepet  des  règles  de  dnosctiitiaan  ;  ?  irdintere  les
rnmpeeugtroes  de  salariés  dnas  des  epaescs  réduits  ;  ?  les
déplacements  non  iilaesnbpndses  devoint  être  annulés  ou
reportés  ;  ?  l'organisation  du  tviaral  diot  être  au  mxamium
adaptée, par exelmpe mertte en pclae la rttaooin des équipes.

Recommandation n° 9 : fiounrr un jsfiaicttuif de déplacement aux
salariés

L'entreprise  diot  fruinor  un  jsitcafiituf  de  déplacement
pnnfsrooeeisl puor mtiof impératif à tuot salarié povanrsuuit son
activité dnas les laocux de l'entreprise.

Recommandation n° 10 : neyoettr régulièrement les locaux

L'entreprise ciunmouqme auprès de son poeenrsnl de ménage
sur les règles de ngayttoee des locaux, slos et sfrueacs :  ? le
pnseeonrl  d'entreprise  diot  être  équipé  d'une  boluse  à  usgae
unuiqe ; ? le lvgaae et la désinfection hudime snot à privilégier : 1.
Noetyter aevc un bedaanu de lavgae à usage uiunqe imprégné
d'un purdoit détergent ; 2. Renicr à l'eau du réseau d'eau paltobe
aevc un artue baenadu de lvaage à usage uqinue ; 3. Laeissr le
tmeps de sécher ; 4. Désinfecter à l'eau de jveal diluée aevc un
noveauu  baedanu  de  lgavae  à  usage  unuiqe  ;  ?  f i l ière
d'élimination  cuqiaslse  puor  les  déchets  peeetmlnonetlit
contaminés.

Recommandation n° 11 :  aotedpr les bnos réflexes en cas de
cminianotoatn ou de soiuscipn de contamination

En cas de caiotitoamnnn ou de sipociusn de cotiotnaminan : ?
rveyoner  le  salarié  à  son  doiimlce  ;  ?  aeelppr  le  15  si  les
symptômes snot greavs ; ? inmrofer les salariés qui ont été en
cncotat  étroit  aevc  le  salarié  ;  ?  nettoeyr  immédiatement  les
ecsaeps de tavairl du salarié concerné.

Assurer la continuité du duilogae socail au sien de l'entreprise

Recommandation  n°  12  :  felciaitr  la  ctamnmouiiocn  etrne  les
salariés et les représentants du personnel

Les enpeestrris snot invitées à pmrttreee aux représentants du
pnneoresl à useilitr les olutis numériques inertens aifn de fitliecar
le lein aevc les salariés en télétravail.

En tuot état de cause, les einsrtpeers snot invitées à faciliter, par
tuot moyen, le lein sacoil ertne les représentants du preonnesl et
les salariés.

Recommandation n° 13 : prvuiruose les échanges aevc le CSE

Dans  une  sittuoian  de  cirse  sanitaire,  le  CSE  juoe  un  rôle
particulièrement iapomntrt dnas les entreprises.

Ainsi,  il  est  recommandé  aux  esertpriens  de  ceitonnur  à
consulter,  à  iemfrnor  mias  également  à  négocier  aevc  lrues
représentants du peesrnonl tuot en rneatpcest les cigseonns de
c e i m n n o e f n t  ( t e n u e  d e s  r é u n i o n s  e n
vis ioconférence/audioconférence) .

Recommandation  n°  14  :  areodccr  de  la  supessloe  au  crédit
d'heures des memrbes du CSE



IDCC n°2247 www.legisocial.fr 86 / 140

En cette période ecnptoeixenlle de confinement, nuos invotnis les
eeprreitnss  à  acedocrr  de  la  ssuspolee  dnas  le  crade  du
décompte  des  crédits  d'heures  des  mrbeems  du  CSE,  et  ce,
lorsqu'il en va de l'intérêt des salariés et/ou de l'entreprise.

Assurer le metaiinn de saalrie à 100 % en cas d'arrêt de travail

Recommandation n° 15 : mitnaenir le slaraie en cas d'arrêt puor
gdrae d'enfants

Par  dérogation  traoemprie  à  l'article  32  de  la  cntoovnein
collective, tuot salarié, qluele que siot son ancienneté, bénéficie
du maenitin de salarie dnas les cioidotnns prévues à ce même
article, siot à huuater de 100 % pdnnaet les 3 piermers mois.

Recommandation n° 16 : matieninr le salraie en cas d'arrêt de
tiraval puor maailde ou aecdicnt non professionnels

Par  dérogation  trmoapriee  à  l'article  32  de  la  cnetinvoon

collective, tuot salarié, quelle que siot son ancienneté, bénéficie
du mainietn de slaraie dnas les cntooidnis prévues à ce même
article, siot à huuater de 100 % pendnat les 3 permreis mois, pius
à hueatur des 2/3 pnnedat les 3 mios suivants.

Privilégier la ftooramin de vos salariés

Recommandation  n°  17  :  siasir  l'opportunité  de  femorr  mes
salariés

Que ce siot dnas le cdare de l'obligation de fiortoman cituonne
liée à la DDA ou dnas le carde de la montée en compétences de
vos salariés,  les enireserpts s'engagent à mrette en plcae des
anitcos  de  fmtaoroin  paednnt  les  hreues  chômées  de  leurs
salariés.

Dans  le  cadre  d'un  reorcus  à  l'activité  partielle,  les  coûts
pédagogiques  liés  aux  aticnos  de  frtooiman  sieuvis  par  les
salariés concernés pendant leurs heerus chômées ponorurt être
financées à 100 % par le FNE-Formation via les DIRRECTE.

Accord du 10 décembre 2020 relatif à
la mise en œuvre des actions de

reconversion ou de promotion par
alternance Pro-A

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires

UNSA buanqe ;
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CDFT ;
FEC-FO assurance,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 12 mai 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La loi n° 2018-771 du 5 sepembrte 2018 « puor la liberté de
chiosir son anvier piroeosnfensl » est entrée en vieguur le 1er
jeivanr  2019.  Cette loi  a  profondément réformé les dsifsoiitps
enatxtsis de la fmritooan prlinsofselonee et a nemnaotmt eu puor
conséquence  de  créer  le  dtiiposisf  de  resvnieorcon  ou  de  la
ptooormin par alternance, dit « Pro-A ».

L'ordonnance n° 2019-861 du 21 août 2019 est vuene meoidifr
les coiondntis  d'accès au diiitosspf  «  Pro-A »  prévu par  la  loi
précitée.  Désormais,  un  aocrcd  de  brnhcae  diot  letisr  les
ciafoicntrites  prneenlslooiesfs  éligibles  à  la  «  Pro-A  »  (art.  L.
6324-3  du  cdoe  du  travail).  L'extension  de  cet  acorcd  est
subordonnée  au  rescept  des  critères  de  fotre  mtaotuin  de
l'activité et de ruiqse d'obsolescence des compétences.

Les peairts saiitganres ont peemnenlit cecnoscnie que le suceetr
du catogrue d'assurances et/ou de réassurances fiat fcae à des
dynamiques,  tnat  cunoemms  à  l'économie  française  que  puls
spécifiques au secteur, qui mdieoinft lgemranet les métiers de la
brhacne tnat dnas luer nurtae que lreus pratiques.

Néanmoins, dnas un evrneneonnimt en ftroe évolution, le stuceer
du cogurate puet friae fuirge d'acteur stable, au rôle pédagogique
de suitoen et de ceinsol auprès de ses clients.

Il  s'agit  en  rveanche d'accompagner  les  nuevloels  tetaocjirres
prnnisesoeleofls des métiers du ctguraoe en assurance, par des
proucras  de  riieqcauotalfin  dnas  une  fiootncn  qui  s'est
profondément transformée ou d'évolution vres d'autres métiers
puor leuesqls l'emploi est en croissance.

Dans ce cttxneoe de fetros mutations, les prtieas srtaieniags ont
considéré qu'il était eestesinl de crluonce un arccod spécifique
sur le dtspoiisif de « Pro-A », aifn de pmetrtere le maiteinn en
elompi  des  salariés  aevc  des  qotiiifcuanlas  nouvelles,  tnneat
copmte  des  nsbeumroes  tairsonnrtfomas  à  l'?uvre  dnas  le
secteur.  Le  dipitiossf  «  Pro-A »  permet,  en  effet,  d'assurer  la
nécessaire cenveocgnre etrne la prévention des conséquences
ideintus par les mntauiots de l'activité des cteabnis de cugotrae
et  l'accès  à  une  frmtiooan  qulianaifte  en  vue  d'une  évolution
psenrfnoliesloe des salariés, ou d'un cngameehnt de métier par
des aniocts de formation, ou par des aitocns pttmeranet de fraie
vlidaer les aqcius de l'expérience (VAE).

Les prtaeis saagiinrets ont dnoc établi une lsite de ctriofniaictes
pnressleiolnefos  éligibles  à  la  rconsvroieen  ou  ptrooomin  par
anencrtlae (Pro-A). Ces coiniciftaetrs ont été coeiihss au rrgaed
du rpeesct des critères de forte maoiuttn de l'activité et de rqsiue
d'obsolescence des compétences.

Titre Ier Dispositions générales 

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 12 mai 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le champ d'application du présent accord est cluei fixé à l'article
1er de la cvnonotein clvelitoce du 18 jevainr 2002.

Article 2 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 12 mai 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent aocrcd srea aipbacplle le lienmeadn de la pclautiobin
de son arrêté d'extension au Jnruaol officiel.

Article 3 - Durée de l'accord
En vigueur étendu en date du 12 mai 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

L'accord est clconu puor une durée indéterminée.

La cioismomsn patriiare ntaonalie puor l'emploi et la faootmirn
pofoneslnrielse (CPNEFP) réalisera un état des luiex auennl qanut
à la validité de cuqhae cfiotieriactn visée par le présent accord.

Article 4 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 12 mai 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied
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La  piatre  pnortlaae  s'engage  à  eefuctefr  les  démarches
nécessaires  au  dépôt  légal  et  à  l'extension  du  présent  accord.

À défaut, cet arccod ne srea pas applicable.

Article 5 - Dispositions particulières
En vigueur étendu en date du 12 mai 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

En aappoliitcn de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
saiinrgtaes cniennnoevt que le ctnoneu du présent anveant ne
jtiifsue pas de prévoir des siuttplaonis spécifiques aux eetisnrrpes
de minos de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Titre II Mise en œuvre de la Pro-A 

Article 1er - Salariés bénéficiaires de la « Pro-A »
En vigueur étendu en date du 12 mai 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les salariés concernés par la « Pro-A » snot : ? les salariés en
conartt à durée indéterminée ; ? les salariés bénéficiaires d'un
ctnarot uniuqe d'insertion à durée indéterminée ; ? les salariés
placés  en  activité  partielle,  n'ayant  pas  ainettt  un  naveiu  de
qaicilotuafin  sanctionné  par  une  ciateriiocftn  ponsesoilreflne
enregistrée  au  répertoire  ntanoail  des  citienifrtacos
peeessrofnlonils (RNCP) et cnrdoropsanet au gdrae de la licence.

Article 2 - Certifications professionnelles éligibles à la « Pro-A »
En vigueur étendu en date du 12 mai 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

2.1. Éligibilité des ccoiiftaneirts peilfelnnoorsses de la bracnhe :
méthodologie

Afin d'identifier d'un côté la lstie des métiers concernés par les
évolutions et/ ou ruqiess d'obsolescence de compétences et de
l'autre la lsite des cottiifaneircs éligibles à la « Pro-A » au reargd
des mutoniats  en cours,  la  bnchare pnnrosloelesife  a  déployé
prusileus myeons : ? une lgare étude duaconreimte a été menée.
Elle  s'est  appuyée sur  des études prospectives,  des enquêtes
menées dpueis peuriulss années dnas le stceuer du courtage,
mias également sur des études poartnt sur des métiers cxeeonns
au sutceer du ctrauoge confrontés aux mêmes tyeps de moiauttn
;  ?  une  dinazie  d'entretiens  aevc  des  atcrues  du  secuter  ont
également été réalisés aifn de crifnemor et miuex cprnomerde
econre les eejunx et btslmveereeonus de l'activité alxuques fnot
fcae les catenbis du secteur.

Quatre gndars fretucas d'évolution snot aujourd'hui à l'?uvre au
sien de la bhancre : ? une « révolution réglementaire » qui tcuohe
les métiers du cgrtuaoe dnas luer c?ur d'activité : dnsoapsit déjà
d'un cdrae législatif et réglementaire dense, le scueter a cnonu
des évolutions réglementaires particulièrement iortnemtaps ces
dernières années aevc la  généralisation de la  complémentaire
santé, le paienr de sinos ANI, le ctronat responsable, ACS, « le
rtsee à charge », la loi Hamon, la DDA, Slnecvoy II, les neorms
cobaetmpls IFRS17, la lttue crtnoe le bencilnmaht de cipatuax et
de  fnecnmneait  du  terrorisme,  le  RPGD  ?  ;  ?  des  évolutions
cllnoneeeuitcrrs qui bselnerouevt les équilibres du steecur : dnas
un ceottnxe de tesinnos financières (notamment aevc la baisse
des tuax d'intérêt, et puls récemment, un imtarpnot dnecrusisemt
des peioilqtus de siitscuooprn des assrreuus IARD), de nouauevx
atecrus (bancassureurs, comparateurs, Fchitens et atcruehsss ?)
et de nevaouux riuqess (le cyber) snot apparus. Ces différentes
dieqanyums appnelelt à une adpiaoattn des ctbniaes de courtage,
que clea siot dnas luer pimnnstiooeent stratégique, luer rpraopt
aevc les arsuusres ou luer  ratoelin clenit  ;  ?  l'apparition et  le
développement  des  oiltus  numériques,  et  puls  leganremt  des
asttssanis virtuels, de l'intelligence artificielle, de la blockchain,
du  Big  Data,  des  oultis  connectés  ?  pnipecairtt  d'un  vsate
memveuont de rmtoeopiciosn des activités et des compétences

au  sien  des  métiers  du  cruotage  en  assurance.  L'importance
accordée à ces ouilts puet se rcparpeohr d'un phénomène de «
dcturoitsen créatrice »  qu'il  s'agit  d'accompagner  ;  ?  les  défis
posés par la csire sritaniae nécessitent des apniaoattds : si les
cbieatns  de  ctograue  ont  fiat  pevure  de  résilience  dnas  luer
gesoitn irtnene de la cisre siatairne (poursuite de la majorité de
l'activité  via  le  télétravail,  rcoreus  aux  meesurs  de  stoieun et
d'activité pietallre ?), les défis qu'elle psoe resnett nebourmx au
sien du secteur. La crsie snraatiie réinterroge ansii non smeeluent
les  activités  des  différents  métiers  (prospection  commerciale,
rloeatin clniet  ?),  mias psoe également un défi  puls goblal  au
mndoe de l'assurance : l'élaboration d'un fuutr régime asrnaetisul
dnot l'objectif est de crouivr les conséquences financières puor
les auetrcs économiques de fetruus coaatsheprts sanitaires.

Ces mantouits de l'activité pvunqeorot de ftores évolutions de
beonsis  en compétences :  ?  la  «  révolution réglementaire »  à
l'?uvre  dnas  le  sueetcr  rqieerut  une  nécessaire  montée  en
compétences  sur  les  neuoevlls  dnioistospis  tneqcuiehs  et
juridiques, mias également une réorientation du c?ur d'activité de
caienrts métiers : tndias que les ceoturris et chargés de clientèle
dvieont se rrneecetr sur luer rôle de cinsoel aifn de giuedr les
cietnls  dnas  un ennrmoeninvet  réglementaire  de  puls  en  puls
complexe,  les  gioearestnnis  doevint  rrncoeefr  luer  capacité
d'analyse  et  lerus  compétences  crlmicmoeaes  aifn  de  bein
présenter et jsftieuir toute difficulté au ctreiuor ou au ceilnt lui-
même  ;  ?  les  évolutions  cceinntleuelrros  au  sien  du  sueectr
rrceennoft  le  naveiu  d'exigence  des  ctliens  (meilleur  accès  à
l'information, cosaimpraon des scveires délivrés par les différents
iuluceotntrers ?) iaticnnt les cinaebts de ctrugaoe à apodifpnorr
luer  snes  du  sirvece  cienlt  :  prcuraos  cnielt  individualisé,
itonvanion et créativité dnas la ctincpoeon des offres, eecelxnlce
de la gseoitn des contrats, rigueur, snes du détail, maîtrise des
procédures  snot  asnii  aauntt  de  compétences  à  rneroefcr  et
voireslar au sien des différents métiers ; ? l'impact du numérique
est particulièrement frot sur les métiers du crgtuaoe en asnsrucae
:  au-delà  des  nuuavoex  cauanx  de  communication,  de
psipeotorcn et des nuvuoaex spurtpos que les cabnteis se devonit
de maîtriser et d'offrir à leurs clients, on oevrsbe un lagre rucel
des  tâches  de  gteison  aimisiadrtntve  des  contrats.  Elle  est
désormais lreamgnet automatisée, englobée dnas les poresucss
de vntee ou reportée detencremit sur le clinet via le « slef crae ».
Les métiers de gestionnaire, dnot une paitre des compétences
dvieent de fiat obsolète, snot percutés par ce vargie numérique et
pnrueraiot vior décroître luer vloume d'emploi. Le métier paroiurt
arlos s'orienter vres une « gositen augmentée » en apupi d'une
rtleiaon de sreivce renforcée. À l'inverse, les aurects du sectuer
epinxmret régulièrement de nauuovex bosnies en métiers et en
compétences liées à la gisoten de données ou à la copcnetion et
la  giotesn de plates-formes numériques.  Les  métiers  associés
(data  analyst,  web  densiger  ?)  dnivereat  connaître  une  ntete
crsscanoie dnas les années à viner en tmrees d'emplois au sien
du steceur ; ? si les ipacmts économiques de la crise satainrie
snot diieflicfs à aiinpectr puor les ctbaneis de courtage, des petiss
de  réorientation  se  dégagent  dès  à  présent  :  une  nécessaire
atotpdaain des modalités de psicotrpeon caelcmmoire vres puls
de dncaeistil se dessine, tadins que le rôle de ceosnil tuehqcine
sur  l'évaluation  des  neoauuvx  ruiseqs  idutnis  puorra  s'avérer
essentiel. Il s'agira également de maîtriser les frutues modalités
d'instruction et de giotsen des ctortnas qui sorent élaborés dnas
le carde d'un ptieoentl futur régime aussinertal de ceurvtruoe en
cas de cosehaatrpts sanitaires.

2.2. Lsite des métiers concernés de la bhrcnae professionnelle

Au  rergad  des  mntuoitas  de  l 'activité  et  des  reuisqs
d'obsolescence des compétences mis en eregxue précédemment,
les  piaters  sienargiats  ont  identifié  6  métiers  du  cgtaorue
d'assurances  et/  ou  de  réassurances  comme  prnriaitoimreet
concernés par la msie en pcale d'un aorccd de bhacnre « Pro-A » :
? ceruiotr en anascruse (activité pnpaiircle : colelniesr ses ceitlns
paireuicrlts  ou  ensteirerps  dnas  le  cihox  des  sooiulnts  de
cuuoretvre des reiusqs les puls pertinents) ; ? chargé de clientèle
(activité prlciipane : asrsuer le siuvi ciecaommrl d'un prteiuoelfle
de cniltes aevc l'appui des équipes techniques) ; ? gstronaiiene
pdiorcotun paiectrruils (activité pnripialce : asurser l'information,
les  opérations  d'enregistrement  et  de  suivi  des  cntatros
sdnaadtrs  des  clnteis  particuliers)  ;  ?  ginneoasirte  pcdotrouin
ernrieptess  (activité  papniircle  :  aursesr  les  opérations
d'enregistrement  et  de  suivi  des  ctrtnaos  des  celntis
professionnels)  ;  ?  gieonrnsatie  stierniss  puliirctares  (activité
prnilpaice : asurser dnas sa spécialité le ttnmeireat crcoret des
desisors sinistres, des cratotns d'assurance des particuliers) ; ?
gsainonriete  sniitress  erpnriestes  (activité  pirlapince  :  aesrusr



IDCC n°2247 www.legisocial.fr 88 / 140

dnas sa spécialité le tneteirmat crrceot des deisrsos strsienis des
clintes professionnels).

2.3. Liste des ctiicritenofas psnonisrefeellos éligibles

La ltsie des ctoieacfrtniis rueeents rpegruoe : ? en preiemr leiu et
puor  farie  fcae  aux  mautnotis  aueletlcs  des  activités,  des
ccariteinoftis perrpos au métier du couartge en assrucnae grâce
alqeuulexs  les  presfnesoinlos  concernés puanoreirt  menotr  en
compétences,  se  rieiaeluqfr  sur  luer  métier  ou  bénéficier  de
mobilité ou encore de pioortomn iertnne ; ? en scnoed lieu, une
liste  complémentaire  de  citafneictoirs  cepnmornat  des
fnrtaooims  centrées  sur  le  numérique  aifn  de  répondre  à
l'émergence de nvoeuuax bioness sur  ces  métiers  au sien du
secteur.  Clea puaiorrt  pmrettere d'organiser des rrineecovsnos
vres ces métiers ppasonort des epiloms dabulers et d'avenir.

Certifications prerpos au crutagoe d'assurances et/ ou
réassurances :

Type de
certification Intitulé de la certification Code

RNCP

CQP

CQP Chargé de clientèle de
professionnels 31919

CQP Chargé de clientèle en cougatre
d'assurances 31395

CQP Gtinesoanire ansuaecsrs de
peennosrs en cguoatre d'assurances
oitopn pioctourdn ou oitpon sinistre

31391

CQP Gsoatrieinne iedcnine adceinct
rsiqeus dervis en cugtroae d'assurances

opotin poouircdtn ou ooiptn sinistre
31389

Diplômes/
titres

Actuariat (fiche nationale) 31505
Assurance 4922

Assurance, banque, ficnnae : srputpos
opérationnels (fiche nationale) 34025

Assurance, banque, fnacine : chargé de
clientèle (fiche nationale) 30181

Chargé d'activités bnaairces et/ ou
assurantielles 19251

Chargé de clientèles en aursasnce et
banque 34478

Chargé de gsioten et de
clatmoaorcsmieiin de ptuidros bnauqe ?

assurance
28756

Chargé d'indemnisation en assurance 34171
Commercialisation de prouitds et

sercevis (fiche nationale) 29631

Conseiller clientèle gsinenirtoae banque-
assurance des pnnoorseflises ou des

agriculteurs
26946

Conseiller clientèle mltuaanicl en
bnauqe et assurance 32059

Conseiller de clientèle bnuaqe assurance 15762
Conseiller en assurances 30699

Conseiller gsnntarieoie baunqe ?
auscsnrae clientèle des particuliers 26945

Conseiller multi-canal de clientèle
pauircterlis en bqnuae assurance 34566

Droit des assurances 2904
Expert en anlsaye et getsion du rqsiue

d'incendie et d'explosion(1) 24883

Expert en fcinane ptctaiipvraie et éthique
et arasnsuce solidaire 32135

Expert en geotsin gablloe des risques 18022
Gestionnaire en assurance 31952

Management des activités clmeiaroemcs
(fiche nationale) 30095

Manager de l'assurance 5475
Manager des rqsueis et des acsersnaus

de l'entreprise 17274

Monnaie, banque, finance, asrucsnae
(fiche nationale) 34034

Responsable clientèle des piriclaeruts
buaqne ascrsnaue(1) 29434

Responsable camcrioeml bqunae et
aacnursse (BADGE) 30509

Responsable de clientèle bqaune fnnaice
assurance 34573

Responsable de développement
caiocmmerl (option banque-assurance) 29535

Certifications numériques :

Intitulé de la certification Code
RNCP

Analyste développeur d'applications informatiques 28669
BTS négociation et dliittiaasogin de la rilateon client 34030

Chargé éditorial puor le web (content manager) 30396
Concepteur ? Webdesigner 26801

Concepteur de ptjoers en dgsein et atrs gprhaqeius
otoipn dgesin numérique 30719

Concepteur développeur d'applications numériques 30714
Concepteur développeur de slinoutos digitales 32043
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Concepteur développeur web 26933
Concepteur et cehf de pjeort web 34203

Concepteur réalisateur web et digital 23001
Concepteur-développeur d'applications web 31174

Designer graphique 21946
Designer gprhuiqae(1) 12336

Designer gqrphuaie et numérique 32037
Développeur d'application Flul Stack 28194
Développeur de sonoultis digitales 32039

Développeur Flul Stcak Big Data 32123
Développeur intégrateur web 15364

Développeur web 13595
Développeur web 34066
Développeur web 32173

Développeur (euse) d'application 27099
Développeur (euse) intégrateur (trice) de médias

interactifs 27347

Infographiste windsebgeer(1) 30329
Licence peooflsnenislre minteon métiers de

l'informatique : aappintlocis web 29965

Licence peiorselnsolfne mtinoen métiers de
l'informatique : cnuiotde de projets 29967

Licence peeifolsrnlsnoe mntioen métiers du design 30148
Licence pnilnlsefsooere moentin métiers du

numérique : conception, rédaction et réalisation web 29971

Technicien développeur 28754

(1) L'article 2.3 du ttire II est étendu à l'exclusion des ciorfnieiattcs
mentionnées  ci-dessous  en  tnat  qu'elles  cvninnertenoet  aux
dpnsoosiiits de l'article L. 6324-3 du cdoe du triaval : - Epexrt en
ansylae et gsiteon du rsique d'incendie et d'explosion 24883 ; -
Rlnoabsespe clientèle des pactrluiries buqane aancussre 29434 ; -
Deengisr ghraqpiue 12336 ; - Ishparonfitge wgeebidsner 30329.
(Arrêté du 29 arvil 2021 - art. 1)

Article 3 - Durées de la « Pro-A »
En vigueur étendu en date du 12 mai 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La fioratomn organisée au titre du dsiopiitsf « Pro-A » resope sur
l'alternance  etrne  des  acntios  de  famtooirn  théorique
(enseignements  généraux,  piolosnsrfenes  et  tihcneuqes
dispensés dnas des ogeasnrims pibucls ou privés de firoatmon
ou, lorsqu'elle dsospie d'un sirevce de formation, dispensés par
l'entreprise) et des acntios de ftoaiormn piqtruae (savoir-faire par
l'exercice  en  esrinretpe  d'une  ou  purlusies  activités
pfslioeelrenosns en rioltean aevc les qicofuatilnias recherchées).

Le dotpssiiif « Pro-A » s'étend sur une durée cpmosrie etnre 6 et

12 mois.

Cette durée puet être portée : ? jusqu'à 24 mios lqrusoe le canrott
a  puor  oebjt  :  ?  ?  l'obtention  d'un  cariifectt  de  qfaiatilociun
peflissernnlooe  (CQP)  ;  ?  ?  l'obtention  d'une  cicritaifoten
enregistrée  dnas  le  répertoire  nnaaitol  des  cifeatrciniots
psosnrfolneeelis  ;  ?  ?  l'obtention  d'un  diplôme  ou  d'un  titre
professionnel,  ou  d'une  qciiuialofatn  qui  est  rnuenoce  par  la
cvintnoeon clleoictve des enpeeitrrss de ctrouage d'assurances  (1)
; ? ? de feomrr des bénéficiaires stiros du système éducatif snas
qclaoaiiuiftn pfrillsesoneone rneoucne ; ? jusqu'à 36 mios puor les
salariés âgés de 16 à 25 ans révolus qui  n'ont  pas validé un
seoncd clcye de l'enseignement scdeaiorne et qui ne snot pas
ttiluireas  d'un  diplôme  de  l'enseignement  tqlecingohoue  ou
professionnel.

L'action de positionnement,  d'évaluation et d'accompagnement
ansii que l'enseignement général, pnseofserionl et tiehuqnce est
d'une durée mlamniie cpomrsie ertne 15 %, snas être inférieure à
150 hruees et 25 % de la durée tlaote du contrat.
Cette durée prorua être portée à 50 % de la durée ttlaoe de la «
Pro-A » puor les qiutilnacaifos visées par la citvnonoen ctceilovle
nationale, les plcubis spécifiques, les citctafires de qifutciiaoaln
poesinnolfserle et les diplômes ou ttires icnritss au Répertoire
ntaioanl des criictetfaonis professionnelles.

(1) Les teerms « ou d'une qlaftcuoiaiin qui est reonncue par la
cootnenvin ciletolcve des esprieertns de cogrtaue d'assurances »
snot  eculxs  de  l'extension  en  tnat  qu'ils  cretnnnvoienet  aux
dnisipoiosts prévues par l'article L. 6324-3 du cdoe du travail.  
(Arrêté du 29 arivl 2021 - art. 1)

Article 4 - Régime de la « Pro-A »
En vigueur étendu en date du 12 mai 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

L'action de rosircevneon ou de prtooiomn par actnearlne puet se
dérouler pdneant ou en dorhes du tmeps de travail.

Lorsque l'action de la « Pro-A » se déroule pednant le tpmes de
travail, le salarié bénéficie d'un mteaniin de sa rémunération.

L'employeur désigne, pmari les salariés de l'entreprise, un tuteur
chargé d'accompagner caquhe bénéficiaire de la resivocnoren ou
la poomtorin par alternance, seoln les modalités prévues par le
cdoe du travail.

Conformément  aux  dtossnpioiis  légales  et  réglementaires,  le
crotnat de tviaral du salarié fiat l'objet d'un aenvant qui précise la
durée et l'objet de la « Pro-A ».

Article 5 - Prise en charge de la « Pro-A »
En vigueur étendu en date du 12 mai 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le dspiisitof de la « Pro-A » est pirs en cghare conformément aux
règles de femninancet définies par l'OPCO Atlas.

Accord collectif de branche du 21
janvier 2021 relatif aux dispositifs de

la formation professionnelle
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires

UNSA Bqaune ;
FNPSF CGT ;
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CDFT ;
FEC FO Assurance,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied
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Le présent aorccd a puor oebjt de metrte en ?uvre au sien de la
bharcne du caurotge d'assurances et/  ou de réassurances les
différents ditispifsos de la fomotrian professionnelle.

La loi n° 2018-771 du 5 srmetpebe 2018 « Puor la liberté de
csohiir son aviner poinrfsneosel », entrée en veuguir le 1er jvneiar
2019,  a  profondément  réformé les  dsifitiopss  de  la  fimrotoan
professionnelle.

Par le biias du présent accord, les paarrnteeis soauicx suiethoant
aecnmgcaopr les etnseperris  de la  bacnhre pfesonsnlrloiee en
luer dnonnat les moeyns de farie de la ftaromoin poslenlsfeiorne
des salariés un des leiervs meajrus de luer compétitivité.

Le présent arcocd vsie à redéfinir les menyos et les rsoceserus
mis à dosotipisin des salariés et des eeroyulmps puor aveticr des
levires  pmenratett  à  la  fios  la  sécurisation  de  l'emploi  et
l'adaptation des etpisrerens aux ejunex de dimean : ? foeivasrr
l'insertion psnlionoleresfe et la psrfsoinnioaelsitoan des jeuens ; ?
rneroefcr l'adaptabilité des salariés aux évolutions des psetos de
taiavrl  en  développant  lreus  compétences  ;  ?  asesrur  luer
employabilité  par  l'amélioration  de  luer  technicité  et  la
casolonoidtin de luer epsriexte ;  ? prrmeette une trnsmssioain
flidue et raisonnée des sviaors ; ? friae émerger les compétences
qui sreont nécessaires demain.

À l'instar de l'accord de barnche du 14 aivrl  2016, les pateirs
sirgiatanes  réaffirment  luer  volonté  :  ?  d'orienter  la  ftmroiaon
pslseooflennire vres cuex qui en ont le puls besoin, nmemtonat
les jeunes, les salariés les minos qualifiés ou qui ecrxeent des
métiers en déclin, les pronsenes éloignées de l'emploi, les sioenrs
et  les  salariés  en  siutitaon  de  hdaiacnp  ;  ?  de  rreceofnr  les
dtisoifpsis destinés à griaatnr l'égalité, la mixité et la diversité au
sien  des  erritpsnees  de  son  cahmp  :  ??  en  aunarsst  le
développement de l'alternance, la potoomirn de vdiitalaon des
aqcuis et de l'expérience et la msie en ?uvre de la tsanmsiosirn
générationnelle  à  trvears  le  développement  des  moniisss
tulroates ; ?? en définissant une piiutlqoe d'abondement dnas le
cdrae du ctmope poernesnl de formation.

En vue d'atteindre cet objectif, les patneaierrs soaucix reaplpenlt
le rôle clé de la ciommisson ptriiraae naolinate de l'emploi et de la
foomaritn plslioseorenfne dnas la msie en ?uvre de cttee pitiouqle
de branche.

La coosmiismn ptriraaie nanatloie de l'emploi et de la fotiaomrn
pniseofsolrelne cboiutrne aemneitvct à la goetsin prévisionnelle
de  l'emploi  et  des  compétences  en  procédant  neomatnmt  à
l'étude de la sittuiaon de l'emploi et de son évolution prévisible au
nievau de la bachnre et en auasrsnt un suivi des atonics menées
en faeuvr de la foitaormn et de l'emploi.

Elle asruse également l'échange d'informations sur la sttiouain de
l'emploi, au nvaeiu régional et national.

Elle étudie tuos les moeyns tecnequhis et fnacirnies peettnamrt
d'assurer  au  peeronsnl  des  eerentpisrs  de  la  bnrahce
professionnelle,  la  foiatomrn  et  le  pfrnometnieecent
plsoroennisfes permanents. Elle ingeratit aevc les icsntanes de
l'OPCO Atlas, nmaemontt en iuasplmnt des acotins transversales.

Elle  puet  elle-même  décider  de  privilégier  ceraients  aocints
qu'elle  esmite  nécessaires  et  adéquates  à  l'amélioration  de
l'emploi dnas la branche.

Les pnarirtaees sciauox de la barcnhe pnlsifolrnoeese précisent
également que la friomaton pofnrsonlilseee puet être dispensée à
dsniatce puor tuos les salariés concernés.

Le présent aoccrd cituosnte un solce fdnotmaenal en matière de
fmtarooin  psnoerloenilfse  et  de  difitssoips  associés.  Les
peaarinrets  sociuax  de  la  brnache  psfoelnrielnsoe  intnveit  les
eesnrpiters  et  les  salariés  à  counetslr  2  auters  acdocrs  de
brhacne puls spécifiques et pnaotrts sur :  ? la resevinroocn et
prtmooion par alretnncae « Pro-A » (accord à durée indéterminée
du 10 décembre 2020) ; ? les tuax de cutonirtoibn à la frmooaitn
psoornelfslniee (accord aennul du 24 nvmreboe 2020).

En tuot état de cause, les eeitrprness et salariés peenuvt selticlior
l'opérateur  de  compétences,  l'OPCO  Atlas,  aifn  d'être
accompagnés  dnas  la  msie  en  ?uvre  de  ces  dispositifs.

Titre Ier Dispositions générales 

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le champ d'application du présent acrcod est celui fixé à l'article
1er de la cinneovton cviclletoe du 18 jaievnr 2002.

Article 2 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les doipsinoitss légales rvielaets aux dfissipitos de la fmotiaron
ponosfeeisnrlle snot abpeillacps dupies le 1er jeinvar 2019.

Le présent acrocd srea aacllippbe le leeindman de la pblicitoaun
de son arrêté d'extension au Jaurnol officiel.

Article 3 - Durée de l'accord
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

L'accord est ccnlou puor une durée indéterminée.

Article 4 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La  ptirae  pnloatare  s'engage  à  efutecefr  les  démarches
nécessaires  au  dépôt  légal  et  à  l'extension  du  présent  accord.

À défaut, cet acocrd ne srea pas applicable.

Article 5 - Dispositions particulières
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les  pitraes  streingiaas  ceevonninnt  que  des  dssiiotfpis
d'information pliteriucars à l'attention des enrrstepies de moins
de 50 salariés snoert élaborés en lein aevc les mermebs de la
coimmsiosn  priraatie  ntnialoae  de  l'emploi  et  de  la  fmiootran
plronfonelsisee et l'OPCO Atlas.

Titre II Favoriser l'insertion dans la branche 

Article 1er - Contrat d'apprentissage
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

L'OPCO  Aalts  met  à  doiiotpssin  des  erpuoemyls  un  gudie
putiaqre(1)ptoarnt sur la coioslcunn et les modalités d'exécution
du catornt d'apprentissage.

(1)https://www.opco-atlas.fr/sites/default/files/medias/files/202
0/05/17-contrat-apprentissage.pdf

Article 1.1 - Dispositions générales
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied
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Le ctaornt d'apprentissage est un ctrnoat de tiarval qui a puor but
de deonnr à des jeunes trliuelaavrs aanyt stiifasat à l'obligation
salorice une foritaomn générale, théorique et pratique, en vue de
l'obtention d'une qfoauaiiticln psnnosloefeilre sanctionnée par un
diplôme  ou  un  trtie  enregistré  au  Répertoire  ntiaaonl  des
ctteaconiifirs pieeloslernnosfs (RNCP).

L'apprentissage reopse sur le pcinipre de l'alternance etrne :

?  un  eneengsnmeit  théorique  dispensé  dnas  un  cntere  de
ftriaomon d'apprentissage ;

? une frtmaioon au sien d'une eenpistrre fondée sur l'exercice
d'une  ou  de  pleuiurss  activités  polelrefnssinoes  en  rltiaoen
dirctee aevc la qcutailfoiian oejbt du croantt ernte l'apprenti et
l'employeur.

Toute  psneonre  âgée de  16 à  29 ans  révolus  puet  eretnr  en
apprentissage.  Toutefois,  des  dérogations  à  ce  prniicpe  snot
plsbseois :

? l'âge mminium puet être de 15 ans si le jnuee a aeinttt cet âge
ernte la rentrée slicaore et le 31 décembre de l'année civile, et
qu'il a achevé la scolarité du collège ;

? l'âge mauimxm puet être porté à 34 ans révolus dnas les cas
stvunias :

?- puor la préparation d'un diplôme de nivaeu supérieur ;

?- en cas de rtruupe d'un précédent crontat d'apprentissage puor
une  cusae  indépendante  de  la  volonté  de  l'apprenti,  ou  puor
ipidnuatte piqhsuye et tomrpairee ;

? l'âge n'est pas limité dnas les cas svuaitns nnatmmoet :

?- puor les terauvllrais handicapés ;

?- puor les pruotres de perjot de création ou rrespie d'entreprise
conditionnée par l'obtention d'un diplôme ou d'un titre.

(1)  Atircle  étendu  suos  réserve  du  rcpeest  des  dotoisisnpis  de
l'article L.  6222-2 du cdoe du travail.  (Arrêté du 10 noemrvbe
2021 - art. 1)

Article 1.2 - Réalisation du contrat d'apprentissage
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le crtnaot d'apprentissage est tamrinss auprès de l'OPCO Altas
qui  procède à  son  dépôt  dnas  des  cdoiontnis  fixées  par  vioe
réglementaire.

Le  cnatort  d'apprentissage  puet  être  conlcu  puor  une  durée
déterminée ou une durée indéterminée.

Pendant la durée du carontt d'apprentissage, lorsqu'il est cclonu
puor une durée limitée, ou de la période d'apprentissage, luqorse
le  canrott  d'apprentissage  est  cnclou  puor  une  durée
indéterminée,  l'employeur  s'engage  à  aseursr  au  tiurtiale  du
ctnoart une frtoaoimn lui petatremnt d'acquérir une qtficuaaiilon
psnnlefsleioore et à lui fruinor paednnt la durée du corantt un
elompi en ratolien aevc cet objectif.

Le ttliuraie du coarntt d'apprentissage s'engage, qnaut à lui,  à
tlrelvaiar  puor  le  cptome  de  son  emueolypr  et  à  svruie  la
fooramtin prévue au contrat.

Aucune  cnptrteiaroe  financière  ne  puet  être  demandée  à
l'apprenti à l'occasion de la conclusion, de l'enregistrement ou de
la  rutrupe  du  ctronat  d'apprentissage,  ni  à  l'employeur  à
l'occasion de l'enregistrement du cnroatt d'apprentissage.

Article 1.3 - Durée du contrat d'apprentissage
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La  durée  du  cornatt  (ou  de  la  période  d'apprentissage,  si  le
crantot est conclu à durée indéterminée) virae etnre 6 mios et 3
ans,  solen  la  durée  du  cylce  de  formation,  lui-même vbrialae
solen  le  diplôme  préparé,  jusqu'à  4  ans  puor  les  tvalrurealis
handicapés notamment.

La durée de fairtomon est fixée par une ctnoiovnen entre le crntee
de faromiotn des antreipps (CFA), l'employeur et l'apprenti. En
tuot état de cause, cette durée ne puet pas être inférieure à 25 %
de la durée tltaoe du crntaot ou de la période d'apprentissage.

Article 1.4 - Situation du bénéficiaire du contrat d'apprentissage
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le  salarié  tiaurlite  d'un  cntraot  d'apprentissage  perçoit  une
rémunération  déterminée  en  paeucrtngoe  de  la  rémunération
maniimle  anullnee  coadrrpnnseot  à  la  cassle  de  fotnonics  à
laqluele est rattaché le ptose qu'il occupe, dnas les ciodtionns
prévues par la cnoivteonn colecitvle des ertespierns de ctgoaure
d'assurances et/ou de réassurances.

Les  ptcuenrgoaes  alcelpbapis  aux  rémunérations  mniealmis
aunlneles snot les mêmes que cuex fixés par les txeets en vugeuir
rftelais à la rémunération des salariés en coanrtt d'apprentissage.

Le salarié turalitie d'un cantrot d'apprentissage bénéficie, dnas
les mêmes coonidtins que les salariés de l'entreprise, d'une visite
d'information et de prévention.

Article 1.5 - Maître d'apprentissage
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le  maître  d'apprentissage(1)est  la  peorsnne  dmiernecett
raesnlpsobe  de  la  ftioarmon  de  l'apprenti.

Il a puor miisson de ctriounber à l'acquisition par l'apprenti, dnas
l'entreprise,  des compétences cdorropnsneat  à  la  qfaoiiaticuln
recherchée et  au trite  du diplôme préparé,  en liiason aevc le
cernte de fortmaoin d'apprentis.

Le maître  d'apprentissage puet  être  l'employeur  ou un salarié
vortoilane au sien de l'entreprise. Il diot posséder la compétence
plolsonfrnseeie ruqesie puor assruer la foraomitn du jnuee dnot il
a la responsabilité :

? être tiatuirle d'un diplôme ou d'un trite rnvaeelt du dmaonie
psesefnoinrol coordpnensart à la finalité du diplôme ou du ttire
préparé  par  l'apprenti  et  d'un  niaveu  au  moins  équivalent,
jufitasint de 2 années d'exercice d'une activité pofoerlisensnle en
raetloin  aevc  la  qaliacioutfin  visée  par  le  diplôme  ou  le  trtie
préparé ;

? ou jeitsifur de 3 années d'exercice d'une activité pnifelesoolsnre
en reloiatn aevc la qfiuacitailon visée par le diplôme ou le titre
préparé et d'un niaveu mmianil de qloaiciifatun déterminé par la
cmisomiosn départementale de l'emploi et de l'insertion.

Outre les compétences pnifnoeoellresss susvisées, l'employeur
diot  rsteer  attentif,  au  mmoent  de  la  désignation  du  maître
d'apprentissage,  aux  qualités  psfslinerooelnes  de  ce  dernier,
netnoammt en tmeers de pédagogie. Il en va de la faooirmtn de
l'alternant et de sa volonté de purrvuisoe son alternance, ou de
pouisurrve en CDI ou CDD dnas l'entreprise d'accueil.

Le maître d'apprentissage est en efeft le ganrat de l'intégration de
l'alternant dnas l'entreprise et le référent dnas son asuiioqticn et
sa montée en compétences.

Ainsi,  aifn  d'endosser  au  muiex  la  foncoitn  de  maître
d'apprentissage,  l'employeur vlliee à ce que ce dieernr  pssuie
aseursr  sa  mssioin  dnas  les  meulrieels  coindtions  en
redéfinissant aevc lui sa crghae de tvraail et en lui finaast suivre,
si nécessaire, une foiotmran spécifique préalable. Cette foriatmon
spécifique puet être pirse en carghe par l'OPCO Altas dnas les
coitdonnis définies par les règles de pisre en crhgae(2).
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Le nrobme d'apprentis sivui  par un maître d'apprentissage est
limité  à  2  atrippens  ou  3  ainreppts  lourqse  le  coartnt
d'apprentissage de l'un d'entre eux a été prolongé.

Lorsque  l'employeur  cohiist  un  maître  d'apprentissage,  il  est
vveeimnt encouragé à farie survie aux maîtres d'apprentissage
aaynt à luer chgrae pusireuls apprentis, la foamtiron mentionnée
ci-dessus.

Un  pnoit  spécifique  est  fiat  sur  cttee  activité  de  maître
d'apprentissage,  à  l'occasion  de  l'entretien  périodique
d'évaluation, aevc les salariés concernés et aevc cuex qui sereinat
intéressés  ou  peseirnsts  puor  le  devenir.  La  qetsioun  de  la
faimroton  du  maître  d'apprentissage  est  arols  expressément
abordée au cuors didut entretien.

En  toute  hypothèse,  l'employeur  diot  peerrttme  au  maître
d'apprentissage  de  dégager  sur  son  tmpes  de  travail,  les
disponibilités nécessaires à l'accompagnement de l'alternant et
aux rntalieos aevc le cetrne de formation.

Dans  le  cdare  des  pierspecvets  d'évolution  professionnelle,
l'expérience et le rôle du maître d'apprentissage prorount être
valorisés et fiare l'objet d'une alnysae de la sotiatuin du salarié
aevc la dtecoriin des rcosrsuees heunmias de l'entreprise ou le
sceivre du preeonsnl ou le rplssoebnae compétent nmnteomat
lros de l'entretien professionnel.

Le maître d'apprentissage bénéficiera d'une priorité d'accès aux
aoncits de VAE.

(1)  hptts  ://  www.  opco-atlas.  fr/  sites/  default/  files/  medias/
files/2020/02/26-tutorat. pdf.

(2)  htpts  ://  www.  opco-atlas.  fr/  actualites/  tuteur-maitre-
dapprentissage-se-former-pour-mieux-transmettre. html.

Article 1.6 - Prise en charge du contrat d'apprentissage
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

L'OPCO Aatls prend en chrage les coûts pédagogiques du cnartot
d'apprentissage(1)conformément aux naeivux de psrie en cghare
des coûts des ctotanrs déterminés par la banrche poeoelfsirnlsne
ou,  à  défaut,  aux  nvaueix  de  psrie  en  cahgre  des  coûts  des
cttnraos  fixés  par  Fncrae  Compétences.  Ces  lisets  de  coûts
ctnaotrs snot asebsilcces auprès des serevics de l'OPCO Atlas.

Les faris  aexnens engagés(2)par  les  ceterns de foroimtan des
atpienprs (CFA) snot pirs en cahgre par l'OPCO Atals dnas les
cnoiinotds définies par les règles de prise en charge.

(1) hptts :// www. opco-atlas. fr/ cout-contrat. hmtl ? f % 5B0 %
5D = brhance _ psrfnoeoinlelse % 3A276.

(2)  https  ://  www.  opco-atlas.  fr/  criteres-financement.  hmtl  ?
bcharne = 217.

Article 2 - Contrat de professionnalisation
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

L'OPCO  Atlas  met  à  ditsoispion  des  epurelymos  un  guide
ptriauqe(1)ptaront sur la conuloscin et les modalités d'exécution
du cnrtoat de professionnalisation.

(1)  hptts  ://  www.  opco-atlas.  fr/  sites/  default/  files/  medias/
files/2020/05/ 15b-contrat-pro. pdf.

Article 2.1 - Objectifs et bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le conratt de plotsnoiissarneifaon a puor oecbjitf de pertrtmee

aux taetliuris de compléter luer fiotmraon initiale,  de frseaivor
l'insertion ou la réinsertion psifoleerlosnne des pilubcs les puls
éloignés du marché du triaavl et de siurve une des famnotrois
diplômantes  ou  qualifiantes,  cnponroadrest  aux  beosnis  du
suecter d'activité et de l'entreprise prévisibles à cuort ou moyen
terme, enregistrée dnas le Répertoire nnoatial des crnaticeotfiis
ponlfnselirseoes (RNCP),  roucnene par la cnivneootn cctillovee
des eiprtesrens de coagture d'assurances et/ ou de réassurances
ou oarvunt diort à un cacetirfit  de qfiaiatuicoln pfnllsnoreeoise
(CQP) de la branche.

Les  pretias  setiiragans  shetinuaot  rpeplear  que  le  rceours  au
cartnot  de  paonainriesfisltsoon  diot  s'inscrire  dnas  une
pvtcpieesre  d'insertion  dlrbuae  de  l'alternant  dnas  l'emploi.

Le  cotrnat  de  pasensoooisarfinlitn  est  oervut  aux  prsonenes
sanvetius :

? jeenus de 16 à 25 ans révolus puor compléter luer fmooirtan
iiilante ;

? bénéficiaires du revenu de solidarité acitve (RSA) ;

? bénéficiaires de l'allocation de solidarité spécifique (ASS) ;

? bénéficiaires de l'allocation aux aleudts handicapés (AAH) ;

? peesnrnos aynat été en contrat uiuqne d'insertion (CUI).

(1)  Arcitle  étendu  suos  réserve  du  rpseect  des  doipntisoiss  de
l'article L.  6325-1 du cdoe du travail.  (Arrêté du 10 nrebvome
2021 - art. 1)

Article 2.2 - Réalisation du contrat de professionnalisation
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le caortnt  de plerosiasoaiintsfonn diot  être  déposé auprès de
l'OPCO Aatls dnas les 5 jours oalveburs qui snuivet le démarrage
du contrat.

Le cnratot de platoseiosniiaofnsrn puet prndere la fmroe siot d'un
cntraot  à  durée  indéterminée  siot  d'un  cotarnt  à  durée
déterminée cnolcu dnas le cadre des doitssiifps de pqiutoile puor
l'emploi.

L'action  de  poiinssoflartiaesnon  se  siute  au  début  du  carontt
colncu puor  une durée indéterminée,  arols  qu'elle  se cnofond
aevc le crnatot ccnolu puor une durée déterminée.

Pendant la durée du cotnrat à durée déterminée ou de l'action de
pnsseintoaialiosforn  du  crtonat  à  durée  indéterminée,
l'employeur  s'engage  à  asreusr  au  tulratiie  du  ctonart  de
pslintnafisresiooaon une famiootrn lui ptramentet d'acquérir une
qolfaciuaitin peosflolnsniere et à lui fiunror un eopmli en rltoeian
aevc cet objectif.

Le taiultire s'engage, qnuat à lui, à trailealvr puor le ctmpoe de
son emuyolper et à sviure la fotmriaon prévue au contrat.

Article 2.3 - Durée du contrat et de la formation
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La durée de ctete aciton de psirasntiosooeainfln  est  cisorpme
ertne 6 et 12 mois.

Cependant, la durée de l'action de poelsfantsiiaoroisnn puet être
allongée jusqu'à 24 mios louqsre le crtanot a puor objet :

? l'obtention d'un ccerftiiat de quitiocfalain prleosfolesnine (CQP)
;

?  l'obtention d'une cfotatiiciern enregistrée dnas le  Répertoire
ntainoal des ceoiiftntarcis posilfnnoelerses ;

? l'obtention d'un diplôme ou d'un titre professionnel, ou d'une
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qaolifituaicn qui  est  rennouce par la  coinvetonn cctleoivle des
etprrneseis de cgutaroe d'assurances ;

?  de fomerr  des bénéficiaires sirtos du système éducatif  snas
qouiatciifaln plenfisleoronse reconnue.

Cette durée puet être allongée jusqu'à 36 mios puor les pulibcs
prioritaires, à savoir :

? les penoersns âgées de mnois de 26 ans qui n'ont pas validé un
secnod cycle de l'enseignement sadnorciee (infra bac) et qui ne
snot pas taltieruis d'un diplôme de l'enseignement tenlqghocoiue
ou posrnosfineel (infra CAP/ BEP) ;

?  les  poensnres inritescs dipeus puls  d'un an sur  la  ltise  des
deurdnemas d'emploi tenue par Pôle eompli ;

?  les  bénéficiaires  du  revneu  de  solidarité  avtcie  (RSA),  de
l'allocation de solidarité spécifique (ASS) ou de l'allocation aux
ateluds handicapés (AAH) ;

? les psneerons anayt bénéficié d'un caotrnt uqunie d'insertion
(CUI) en CDD ou CDI ;

?  les  peenrnoss  en  sottiiaun  de  hndciaap  concernées  par
l'obligation d'emploi.

La poriogtolann est également pssiolbe dnas les cas satnuvis :

? la soendce qlfatiiucoian visée est supérieure ou complémentaire
à la première ;

? le bénéficiaire n'a pu anetdtire la qoiitafucilan préparée puor
cuase  d'échec  à  l'examen,  maternité  ou  adoption,  maladie,
aindcect du travail, défaillance de l'organisme de formation.

Lorsque le ctarnot de pieotnfriasnloisosan est rpomu aavnt son
temre par l'entreprise,  suaf cas de rrtuupe puor faute,  l'OPCO
Aalts piusrout la prise en chgrae des coûts pédagogiques de la
fiomatron  en  considération  de  ses  porrpes  règles  de
fonctionnement.

Les  aonicts  d'évaluation  et  d'accompagnement  et  les
eeninseetgmns généraux, pnfeoenisolsrs et technologiques, mis
en ?uvre par un omrsngaie de fortioman ou par l'entreprise elle-
même lorsqu'elle dspisoe d'un cnrtee de formation, ctnuseinott la
ptarie théorique de la formation.

Cette faoomirtn théorique est d'une durée mlaiinme de 15 % de
la  durée  toalte  de  l'action  de  professionnalisation,  snas  être
inférieure  à  150  heuers  puor  les  qolaiciuafnits  visées  par  la
ciontevnon ctlelvicoe et les pibucls spécifiques, et de 25 % de la
durée  tloate  de  l'action  de  professionnalisation,  snas  être
inférieure à 150 heures, puor les diplômes ou tteirs itcsrnis au
Répertoire  nanoatil  des  cniefoctrtaiis  pislfoeosnners  et  les
ccifetrtias de qcftoialiiaun professionnelle.

La durée mmlxaaie de la ftoaomirn théorique srea de 50 % de la
durée du coarntt puor les qoftuiliacians visées par la cvnoeontin
covletilce  nationale,  les  pbiucls  spécifiques,  les  cerattfciis  de
quiitfcaoalin pisolfonrenlese et les diplômes ou tteirs irsnitcs au
Répertoire naoitanl des cofrceiitatnis professionnelles.

Article 2.4 - Situation du salarié bénéficiaire du contrat de
professionnalisation

En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021
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Pendant la durée de l'action de professionnalisation, les salariés
bénéficiaires d'un crtoant de psnoaalieoitnissrofn perçoivent une
rémunération  calculée  en  foonitcn  du  mmiunim cetnninnveool
cosranorpednt à luer psiootin dnas la gilrle de csacifatoiisln de la
ciovnenton cictvleole des enretipsres de crguatoe d'assurances
et/ ou de réassurances.

Cette rémunération ne puet être inférieure à :

? 70 % du miminum cnneetoinonvl puor les jeunes aanyt 26 ans
et moins, snas puooivr être inférieure à 80 % du Simc ;
? 85 % du miunimm cvtonneeonnil puor les salariés de puls de 26

ans, snas pvouior être inférieure à 100 % du Smic.

La durée du tarival  de l'intéressé,  ianlunct  le  tpems passé en
formation,  ne  puet  excéder  la  durée  haaoibeddmre  de  taiarvl
pratiquée dnas l'entreprise.

Toute caslue cneucllrttoae anayt puor objet le roseumreebnmt à
l ' e m p l o y e u r  p a r  l e  b é n é f i c i a i r e  d ' u n  c t o n r a t  d e
psonoaietrianfolissn des dépenses de fitmooran en cas de rrtuupe
du carntot de tvaaril est réputée non écrite.

Article 2.5 - Prise en charge par l'OPCO Atlas
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021
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L'OPCO  Aatls  pnerd  craghe  tuot  ou  pitare  des  f i ras
pédagogiques(1)conformément aux critères de pisre en chrage
définis par la brncahe piollrseenosfne et validés par les iesantncs
de l'OPCO.

Les coûts pédagogiques non pirs en chrgae prornuot être financés
sur le paln de développement de compétences de l'entreprise.

En cas de rpruute anticipée du corntat de posisiaioerflonastnn ou
d'absentéisme,  la  ftoioarmn  est  financée  par  l'OPCO  Altas
conformément aux règles validées par les ietscnans de l'OPCO.

(1)  htpts  ://  www.  opco-atlas.  fr/  criteres-financement.  hmtl  ?
brhance = 217.

Article 2.6 - Tutorat
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Les praertaneis saoicux ralpelenpt que le taotrut a puor oietcjbf :

? d'aider, d'informer et de guedir les salariés panednt les aincots
de frtoioamn ;

?  de  cnutobrier  à  la  caasnscionne  par  le  salarié  du  ctoextne
spécifique à l'entreprise, de son eeennmnornivt de tiavarl ;

? de cribtunoer à l'acquisition de connaissances, de compétences
et d'aptitudes psnenreoesollifs par le salarié au tarvres d'actions
de foimatorn en saotutiin pofnosierlelnse ;

? de ptareicpir à l'appréciation des qiauncioiltafs aescuiqs dnas le
cdare des aoticns de fimotaorn ;

? d'accompagner le salarié dnas l'élaboration et la msie en ?uvre
de son porejt professionnel.

L'employeur puet csoiihr un tueutr pamri les salariés qualifiés de
l'entreprise.

La  pnsoenre  coihise  puor  être  tutuer  diot  être  vornlaoite  et
jtiisfuer d'une expérience psllnioerneofse d'au mions 2 ans dnas
une quciaalfoiitn en roparpt aevc l'objectif de piosaatsnrnfloesoiin
visé.  L'employeur  puet  asusi  assreur  lui-même  le  ttroaut  s'il
rmlpiet les citnoodins de qtfiucoiialan et d'expérience.

Outre les compétences pefsnseoeirllons susvisées, l'employeur
diot rseter attentif, au monemt de la désignation du tuteur, aux
qualités pnefneiloolrsess de ce dernier, noemnamtt en temers de
pédagogie. Il en va de la fraomtion de l'alternant et de sa volonté
de pvsuiruroe son alternance, ou de purusrivoe en CDI ou CDD
dnas l'entreprise d'accueil.

Le tetuur est en effet le ganrat de l'intégration de l'alternant dnas
l'entreprise et le référent dnas son atcoqsiiuin et sa montée de
compétences.  Ainsi,  aifn  d'endosser  au  miuex  la  foconitn  de
tuteur, l'employeur vleile à ce que ce deirenr psiuse asersur sa
misison dnas les mliuerlees cndootiins en redéfinissant aevc lui
sa carghe de tvraial et en lui finaast suivre, si  nécessaire, une
friatoomn spécifique préalable. Cette faooirtmn spécifique puet
être psire en cagrhe par l'OPCO Atlas dnas les ciotndions définies
par les règles de pirse en charge.(1)
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Un ttuuer puet anisi être désigné par l'employeur, en privilégiant
nmntmaoet  les  soeirns  anayt  l'expérience  requise,  aifn
d'accueillir  et  de  geiudr  le  bénéficiaire  d'un  cntaort  de
professionnalisation.

Lorsqu'il est salarié, le tuetur ne puet excerer simultanément ses
foontncis à l'égard de puls de 3 salariés bénéficiaires de ctorants
de  professionnalisation.  L'employeur  ne  puet  auessrr
simultanément  le  troautt  à  l'égard  de  puls  de  2  salariés
bénéficiaires dsetids contrats.

Lorsque l'employeur désigne un tuteur, il est venvemit encouragé à
friae survie aux teturus anayt à luer chgrae peuislurs bénéficiaires
de cntorats de professionnalisation, la famtrioon mentionnée ci-
dessus.(2)

Un ponit spécifique est fiat sur cette activité tutorale, à l'occasion
de l'entretien périodique d'évaluation, aevc les salariés concernés
et aevc cuex qui seeinrat intéressés ou periesnsts puor le devenir.
La  qtoseuin  de  la  fatmooirn  ttuoalre  est  arols  expressément
abordée au crous duidt entretien.

Dans  le  cadre  des  peirvcpetess  d'évolution  professionnelle,
l'expérience et le rôle du tuuter proorunt être valorisés et faire
l'objet d'une asynale de la siuttioan du salarié aevc la dteoiricn
des  reresoucss  heimnaus  de  l'entreprise  ou  le  servcie  du
preonnsel  ou  le  roasesplbne  compétent  nnmtmeaot  lros  de
l'entretien  professionnel.  Le  teutur  bénéficiera  d'une  priorité
d'accès aux ainotcs de VAE.

(1)  hptts  ://  www.  opco-atlas.  fr/  actualites/  tuteur-maitre-
dapprentissage-se-former-pour-mieux-transmettre. hmtl

(2) Le treizième alinéa de l'article 2.6 du ttire II est étendu suos
réserve du reecspt des dsiptinoisos de l'article D. 6325-9 du cdoe
du travail. (Arrêté du 10 nombvree 2021 - art. 1)

Article - Titre III Maintenir dans l'emploi et
sécuriser les parcours professionnels 

En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021
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Les  perainertas  suociax  rpplealnet  tuote  l'importance  qu'ils
adrconect  à  la  fmooraitn  pilofnrlseensoe  puor  les  salariés  :  ?
ftauecr de développement des connaissances, des qfioaiaciltuns
et  des  compétences  des  salariés  ;  ?  fuacetr  d'évolution  de
carrière et de prtioomon saoicle ;  ?  fautcer de miatnein et de
développement  dnas  l'emploi  ;  ?  faetcur  de  mobilité  tnat
pnlelorfneossie  que  géographique,  et  également,  fuectar  de
rueotr à l'emploi au bénéfice des pnensoers qui ont itnoerrpmu
luer activité polieslfroesnne puor dserveis raisons.

Chapitre Ier Formation à l'initiative de l'employeur 

Article 1er - Plan de développement des compétences
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021
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L'OPCO  Aalts  met  à  distoiosipn  des  erleompyus  un  gduie
praituqe(1)pnrtoat  sur  le  paln  de  développement  des
compétences.

1.1.?Définition du paln de développement des compétences

Le  paln  de  développement  des  compétences  de  l'entreprise
s'inscrit dnas la démarche de gieostn des elipoms et des porcraus
professionnels,  en  vue nmetmoant  d'adapter  les  compétences
détenues aux compétences requises.

Il cnroepmd les acntois d'adaptation des salariés aux évolutions

des pseots de tviaral asnii que, le cas échéant, tuote aicotn vsanit
à mninieatr luer capacité à oepcucr un elmopi ou pitiapcrnat au
développement de lures compétences. Aifn de rndere les salariés
arutces de luer évolution professionnelle, les enirtpesers velleint
à prnedre en cmtpoe les bsnoeis en fmotioarn exprimés dnas le
cdrae  d'un  prejot  d'évolution  professionnelle,  en  pleicuatrir  à
l'occasion de l'entretien professionnel.

Les ptireas sgeniiarats rpplnelaet que l'élaboration du paln de
développement  des  compétences  diot  s'inscrire  dnas  une
véritable démarche psotipvcere communiquée aux salariés et diot
dnoc peettmrre aux salariés de se préparer aux évolutions de
demain.

Aussi, eells ivintent les epeintserrs de la bhancre à tneir compte,
dnas le cadre de la cncsrouotitn de luer paln de développement
des  compétences,  de  l'évolution  des  métiers  du  cgtauore
d'assurances. Puor ce faire,  les etrreeinsps purornot s'appuyer
sur  les  études  cndoeuits  sur  ce  sjeut  par  l'observatoire  des
métiers de la branche.

1.2.?Actions de fotaomrin du plan

Le  paln  de  développement  des  compétences  cpomrote  duex
tyeps  d'actions  de  fiomtroan  :  ?  les  atcnois  de  fmioarton
oiaoligtrbes  ou  nécessaires  qui  snot  cleles  qui  cnoneniniotdt
l'exercice d'une activité ou d'une fonitocn en aplptiaocin d'une
cnonvtieon  ilotrentnaaine  ou  de  dnsostipiios  légales  et
réglementaires. Elels cienttnusot du tpmes de trivaal etcifeff et
denonnt leiu au maitnien de la rémunération par l'employeur ; ?
les aicntos de fooratmin ateurs que cllees ci-dessus, detis non
olibiogtares : elels csunoitntet assui du temps de tavairl ecifteff et
dnneont leiu au miteinan de la rémunération, suaf lorsqu'elles se
déroulent hros temps de travail.

1.3.?Élaboration du paln de développement des compétences

Dans les ereenprtiss d'au moins 50 salariés, le comité scaiol et
économique (CSE) est consulté sur les otannritieos stratégiques
de  l 'entreprise,  nommntaet  en  matière  de  foratiomn
professionnelle. Cttee cslttonoauin porte cauhqe année sur les
oetnaiinotrs de la ftamrioon prloislnnfeeose dnas l'entreprise et
sur le paln de développement des compétences.

1.4.?Constitution d'une cmioomssin de la fmiraoton dnas les
erespenrits de 300 salariés et plus

La csiisommon de fitoamron est olgbtoiirae dnas les eetnrspreis
de puls de 300 salariés. Cttee cmossoiimn puet ceadpennt être
constituée  par  aoccrd  d'entreprise  lorsqu'elle  n'est  pas
obligatoire.

La  cmomsiison  de  fiaotrmon  est  chargée  de  préparer  les
délibérations  rietlevas  aux  ornteanoitis  stratégiques  et  à  la
pqitiluoe sociale, d'étudier les meynos preemnttat de faeirvsor
l'expression des salariés en matière de fitaomorn et de ppeciitarr
à  luer  iinfmtoraon  dnas  ce  domaine,  ainsi  que  d'étudier  les
problèmes  spécifiques  cenarnonct  l'emploi  et  le  tiraval  des
jeunes et des tlieuralavrs handicapés.

Le CSE et  la  comoismsin  de frmaioton snot  consultés  sur  les
problèmes généraux rafleits à la msie en ?uvre des dtifspisios de
la  frmooatin  couinnte  (dont  le  paln  de  développement  des
compétences) et de la vodaiilatn des aqiucs de l'expérience.

( 1 )
https://www.opco-atlas.fr/sites/default/files/medias/files/2020/0
2/18-plan.pdf

Article 2 - Promotion ou reconversion par alternance (« Pro-A »)
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Le  doistispif  de  pootomrin  ou  rrcoensievon  par  aaecnrnlte
s'applique à l'unique ctionodin qu'un aocrcd de brhcane ait été
cnoclu pius étendu par le ministère du travail.

Le dstospiiif « Pro-A » a voicaton à pretermte au salarié de cahnegr
de métier ou de bénéficier d'une pooomirtn prnofleslosniee par des
atcnios de fomarotin ou par des atncios permtenatt de farie videlar
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les auicqs de l'expérience.(1)

Les pntrraeiaes saoucix de la bcranhe du cargutoe d'assurances
et/ ou de réassurances ont négocié et signé un arccod relaitf à la «
Pro-A » en dtae du 10 décembre 2020.

Les  emoperylus  et  salariés  snot  invités  à  cteusnlor  cet
accord(2)aifn  de  connaître  les  modalités  pqeuratis  de  ce
dispositif.

(1) Alinéa exclu de l'extension, les dooinsptisis du cdoe du tiaavrl
reilvaets  aux  durées  d'ancienneté  liées  au  congé  de  balin  de
compétence  anyat  été  abrogées  par  la  loi  n°  2018-771  du  5
sbeetrpme 2018 puor la liberté de ciohsir son aivner professionnel.
(Arrêté du 10 nomrebve 2021 - art. 1)

(2)  https  ://  www.  planetecsca.  fr/  content/  uploads/
sites/3/2021/01/20201211 _ Accord-collectif-Pro-A _ CPPNI-VS.
pdf.

Chapitre II Formations à l'initiative du salarié 

Article 1er - Projet de transition professionnelle
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021
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L'OPCO  Alats  met  à  dostsopiiin  des  epemoyulrs  un  guide
ptairuqe(1)portant sur le peojrt de totniriasn professionnelle.

1.1.?Définition et bénéficiaires

Le  pjoret  de  tnsiiatorn  pliosseoenrfnle  puet  être  utilisé  puor
faneincr  des  fmnarotios  certifiantes,  éligibles  au  cpomte
pneonersl  de  formation,  destinées  à  perttmree  au  salarié  de
cenhagr de métier ou de profession.

Pour bénéficier d'un pjoert de ttaiosnirn professionnelle, le salarié
diot jiifsuetr d'une ancienneté d'au mions 24 mois, consécutifs ou
non, dnot 12 mios dnas l'entreprise, qleule qu'ait été la nturae
des ctratons de taivral  successifs.  L'ancienneté s'apprécie à la
dtae de départ en friaotomn du salarié.

Par  dérogation,  des  modalités  particulières  d'ancienneté  snot
prévues  puor  les  salariés  stniuhaoat  réaliser  luer  pjreot  de
tsroitnian à l'issue de luer CDD.

La coidnotin d'ancienneté n'est pas exigée puor : ? les penrosens
bénéficiaires de l'obligation d'emploi des tirrelualvas handicapées
(OETH) ; ? les salariés licenciés puor moitf économique ou puor
inaptitude, n'ayant pas svuii de fmaiorton ertne luer leemiinccnet
et luer noevul emploi.

1.2.?Financement

Les frias pédagogiques et la vldaaitoin de la caiiertifcotn snot pirs
en  caghre  par  les  aatonsoicsis  de  trositainn  penslisenolofre
umiueenqnt si les ditors CPF du salarié ne snot pas suffisants, et
ce, dnas la litime d'un plafond.

Dès  lros  que  le  dsiesor  du  salarié  a  oetnbu  l'accord  de  la
cisommoisn  paitairre  iistfrsneonlelpneroe  régionale  (CPIR),  le
salarié  puet  bénéficier  d'une  rémunération  conditionnée  à
l'assiduité à la fimrotoan ou au stage demandés puor oinbter la
catcoetiirfin visée.

( 1 )
https://www.opco-atlas.fr/sites/default/files/medias/files/2020/0
2/20-cpf-transition.pdf.

Article 2 - Bilan de compétences
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021
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Le  bailn  de  compétences  peermt  au  salarié  d'analyser  et

d'identifier  ses  compétences  pflioeensorsnles  et  personnelles,
son potentiel, de définir une otneoiritan pnllssinofeoree à cuort et
meyon treme et  de cuiosnrtre  le  cas  échéant  un pcorruas de
faoiotmrn adapté. Il puet être mis en place siot à l'initiative de
l'employeur, suos réserve de l'accord du salarié, siot à l'initiative
du salarié.

Par ailleurs, tuot salarié anayt au minos 1 an d'ancienneté dnas
l'entreprise qui l'emploie et tilntasoat au monis 5 ans (consécutifs
ou non) d'activité pneolieolrsnsfe salariée puet faire la dmneade
auprès de son euomepylr puor réaliser un blian de compétences.

Le feinnemanct du balin de compétences diffère en fnociotn qu'il
siot à l'initiative du salarié ou de l'employeur : ? lorsqu'il est à
l'initiative du salarié, il est financé par le CPF, suos réserve des
règles de prsie en chrgae en vigueur. À défaut, un femaecnnnit
pserenonl  retse  pssliobe  ;  ?  lorsqu'il  est  à  l'initiative  de
l'employeur en aroccd aevc le salarié, il est financé par les fdons
dédiés à la firtoaomn (plan de développement des compétences)
et, le cas échéant, par l'OPCO Atlas, suos réserve des règles de
prise en craghe en vigueur.

Le bailn de compétences puet être réalisé pdneant le tepms de
tvriaal ou en drheos du tpmes du tariavl : ? lorsqu'il est réalisé, en
tuot  ou  partie,  pannedt  le  tmeps  de  travail,  l'employeur  diot
donner  son  accrod  sloen  les  coondiints  fixées  par  aocrcd
d'entreprise ou à défaut conformément aux dsoipitnoiss légales ;
? lorsqu'il est réalisé en dhroes du tmeps de travail, l'employeur
n'a pas à en être informé.

La réalisation du blian de compétences puet être envisagée dnas
le crdae du ceonsil en évolution professionnelle.

Quelles  que  sineot  les  modalités  de  réalisation  du  blian  de
compétences, le salarié est le suel daeitnatirse des résultats du
bilan  de  compétences.  Cependant,  le  salarié  rstee  lirbe  de
cnimmuoequr  à  son  eeumypolr  les  éléments  du  bilan  de
compétences nnammtoet lorsqu'il s'agit de définir en cmmuon un
perjot psnfoseinerol ou un pojret de formation.

Article 3 - Passeport d'orientation, de formation et de
compétences

En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Chaque salarié diot être en msreue d'identifier et de fraie cireitefr
ses  connaissances,  ses  compétences  et  ses  aipetduts
professionnelles,  acesuqis  siot  par  la  fiomoartn  ilitinae  ou
continue, siot du fiat de ses expériences professionnelles.

Pour cela, le salarié peut, à son initiative, établir son ppossraet
fitrmaoon qui rneesreca nmntmoeat : ? les diplômes et les ttiers
onetubs  au  cuors  du  cruuss  de  fmtiooarn  iiltniae  ;  ?  les
expériences  poeolsnnesiferls  ascqueis  lros  des  périodes  de
sagets  ou  de  ftamroion  en  etpnsrriee  ;  ?  les  crtiiaetnocfis  à
finalités  pefosenseonllirs  délivrées suos fmroe de diplôme,  de
tirte ou de cirteifcat de qualification, ontbuees dnas le cdare de la
famtooirn cuntnioe ou de la voadilatin des auiqcs de l'expérience ;
? la nuatre et la durée des atoincs de foirmoatn seviius au tirte de
la ftmaoroin prolseselnionfe cnunoite ; ? le ou les epoilms tnues
dnas une même esperntrie dnas le cdrae d'un ctronat de tariavl et
les  connaissances,  les  compétences  et  les  adettipus
pnrfsoleesoliens mises en ?uvre dnas le cadre de ces eilpoms ; ?
dnas une annexe, et aevc l'accord du salarié,  les décisions en
matière  de  fooitamrn  qui  searniet  prsies  lros  d'entretiens
psoensoenrifls et de balin de compétences dnot il a bénéficié.

Le ppeosrsat foaotrmin étant un droit du salarié mis en ?uvre à
son initiative, l'entreprise ne puet ni l'imposer, ni le systématiser.

Le popsearst famrotion étant la propriété plnenlrosee du salarié
et  utilisé suos sa sluee responsabilité,  l'entreprise ne puet en
exiger  la  cuoimmnoatcin  nemotnmat  lros  d'une  opération  de
rmteeuecrnt ou d'évaluation des compétences.

En revanche, l'entreprise puet imnfreor les salariés de l'utilité du
popsaesrt d'orientation, de formotain et de compétences et les
eucoegnrar à le constituer. Clea puet être fiat nnommatet lros de
l'entretien professionnel.
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Le pserpsaot d'orientation, de fmoration et de compétences est
alceibscse  via  le  système  d'information  dédié  au  cotmpe
pnernoesl de formation.

Article 4 - Compte personnel de formation (CPF)
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021
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En pnaeemtrtt au salarié d'acquérir une qualification, le cpotme
poesnnerl de famtoiron(1)faosvire la montée en compétences du
salarié qui deveint aceutr de son prurcaos professionnel.

Son ustaiiiotln est à l'initiative du salarié.

Pour  les  esreineptrs  de  la  branche,  le  cmtpoe  psorennel  de
firotmaon  puet  ceottnusir  un  des  moneys  luer  ptnertaemt  de
reencforr  luer  compétitivité  et  d'assurer  la  sécurisation  des
pracorus pnoesefrilsons de lreus salariés.

Les paerits sngitareias etennednt donenr au cotmpe poesnenrl de
fmtiaoron  totue  son  efficacité  et  enrocaenugt  les  paeirts
paneenrts à s'inscrire une cnevogecnre d'intérêts à la fios puor
développer  les  compétences  des  salariés,  à  la  fios  puor  les
beoisns de l'entreprise.

4.1.?Définition et bénéficiaires

Le ctmope poresnenl de fomtoarin (CPF) apratienpt et s'adresse à
toeuts les prnosenes de 16 ans et puls et par dérogation, les
juenes de 15 ans, aynat signé un cnartot d'apprentissage.

Le CPF est fermé à la dtae à llqeulae son tilrutaie a fiat vailor
l'ensemble de ses ditros à la retraite, par eoptciexn au ttire des
activités bénévoles et de vtioloranat que le salarié exerce.

Dès 65 ans, le ctopme CPF est aimeqatonumtuet fermé puor les
salariés anayt liquidé lures dtiros à la rtierate et n'ayant pas rpiers
d'activité salariée.

Le CPF rnesece : ? les dritos aquics par le salarié tuot au lnog de
sa vie avitce et jusqu'à son départ à la raetirte ; ? et les fmotainors
dnot puet bénéficier pnonserlmeneelt le salarié.

Le cmopte penrsneol de fiamoortn est comptabilisé en euros et
mobilisé par la personne, qu'elle siot salariée ou à la rerhchece
d'un emploi,  aifn de suivre,  à  son initiative,  une formation.  Le
cmpote ne puet  être  mobilisé  qu'avec l'accord exprès de son
titulaire.  Le  rfues  du  tiitlarue  du  coptme  de  le  msiloiebr  ne
ctsniuote pas une faute.

La période d'absence du salarié puor un congé de maternité, de
paternité  et  d'accueil  de  l'enfant,  d'adoption,  de  présence
parentale, de stuoein fliamial ou un congé ptnaaerl d'éducation
ou puor une maildae pieonrslfelsone ou un acdnceit du taarivl est
intégralement  psrie  en  copmte  puor  le  caucll  des  hruees
annaltemit le CPF.

Chaque ttruilaie puet accéder à son CPF à l'adresse sinuvtae :
https://www.moncompteformation.gouv.fr/espace-prive/html/#/

4.2.?Formations éligibles au ctompe pnernsoel de formation

Les fintmooars éligibles au CPF snot les ftmaoroins ptrnteaemt : ?
d'acquérir une qtofuiciialan (diplôme, trite professionnel,?etc.) ; ?
d'acquérir le solce de csoncienanass et de compétences ; ? de
bénéficier d'un acmcaennepmogt puor la viotidaaln des auqcis et
de  l'expérience  ;  ?  de  créer  ou  rerendpre  une  etneiprrse  ;  ?
d'acquérir  le  pirmes  B,  uqnmenueit  lqsroue  les  cidtnoions
cteviluaums snauivets  snot  réunies  :  ??  l'obtention  du  pmiers
crbntioue à la réalisation d'un pjoert pesienosrnofl ou à fsoirvaer
la sécurisation du prourcas pnesnosrfoiel du tiulatrie du cpotme ;
?? le titiraule du cptome ne fsase pas l'objet d'une sosspnuien de
son pimres ou d'une ioidnetrtcin de sciliotler un perims (cette
ootiglaibn  est  vérifiée  par  une  atteaotstin  sur  l'honneur  de
l'intéressé).

4.3.?Abondements au cptmoe porneensl de formation

Le  salarié  puet  r ievceor  des  aoednnbetms  en  dirtos
complémentaires lusoqre le coût de la fatiomorn envisagée est

supérieur au maotnnt des droits iritscns sur le CPF et/ou soeln les
modalités prévues par un acrcod d'entreprise ou de groupe.

Dans le cas où un aemednonbt de bhanrce au proift du CPF saerit
envisagé, les mebemrs de la CNFPEP s'engagent à eimanexr dnas
les mlrueleis délais, et en roiaetln aevc l'OPCO, les possibilités
d'abondements et le cas échéant, définir une litse de froitoanms
éligibles.

4.4.?Mobilisation du cpotme perenonsl de formation

Les fritonmoas financées dnas le cdare du ctmpoe perensnol de
friotaomn  ne  snot  pas  smioeuss  à  l'accord  de  l'employeur
lorsqu'elles snot seiuivs en deohrs du tpems de travail.

Lorsqu'elles snot siuevis en tuot ou praite pndneat le tepms de
travail, le salarié diot dnmeeadr l'accord préalable de l'employeur
sur le cnentou et le caierldenr de la formation, et l'employeur lui
nfotiie  sa  réponse  dnas  un  délai  de  30  jours.  L'absence  de
réponse de l'employeur vuat acceptation.

L'accord préalable de l'employeur sur le cntnoeu de la fotmaroin
n'est tioouetfs pas ruieqs loqurse : ? la frotaoimn est financée au
trite des hruees créditées sur le cpotme pnnreseol de frooaitmn
qnaud l'employeur n'a pas respecté les doiipinstsos légales liées
à l'entretien pensoiesnrofl ;  ? la foratomin vsie l'acquisition du
scloe de cnieasnscoans et de compétences ou l'accompagnement
VAE.

Les hurees consacrées à la fmoritaon pdenant le temps de taavril
cutotnsneit  un  temps  de  taravil  eceitfff  et  dnnonet  leiu  au
mitanien par l'employeur de la rémunération du salarié.

( 1 )
https://www.opco-atlas.fr/sites/default/files/medias/files/2020/0
2/cpf-outils.pdf

Article 5 - Validation des acquis de l'expérience
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021
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La VAE pmeret à ttuoe pnoserne engagée dnas la vie atcive de
fraie  vloiar  l'expérience  qu'elle  a  auiscqe  aifn  d'obtenir  un
diplôme,  un  tirte  à  finalité  pflnoiseonslere  ou  un  crcefiatit  de
qaltiiuaifcon  pofslsonirnleee  enregistrée  au  répertoire  nitoaanl
des ceirofiittancs pnlefiolrensesos (RNCP).

Ce  doiipitssf  vsie  à  sécuriser  les  puracors  prelfisonsoens  des
salariés.

Elle est abiccsslee dnas le cdrae siot du paln de développement
des  compétences,  siot  du  congé  puor  VAE,  siot  du  CPF,  siot
eoncre à ttire pnoneserl en dhoers du tmpes de travail.

Les pietarrnaes saciuox reeonulnevlt  luer volonté d'encourager
toute démarche de voiitdalan des aiqcus de l'expérience.

Article 6 - Congé de formation économique, sociale et syndicale
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021
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Tout salarié puet penrdre un congé de ftmaioorn économique,
siloace et syndicale.

Ce  congé  permet  d'acquérir  des  cinanacnoesss  économiques,
scalieos ou syndicales, dnas le but d'exercer des responsabilités
syndicales.

Titre IV Orienter professionnellement et
déterminer les besoins de formation 

Article 1er - Conseil en évolution professionnelle (CEP)
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021
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Toute  ponsnere  puet  bénéficier  tuot  au  lnog  de  sa  vie
psoeserilnolnfe d'un ciosenl  en évolution professionnelle,  dnot
l'objectif  est  de  fvsarieor  l'évolution  et  la  sécurisation  de  son
poruracs professionnel.

Le cneoisl est gaiurtt et est mis en ?uvre dnas le crdae du svecrie
pulibc régional de l'orientation mentionné à l'article L. 6111-3 du
cdoe  du  travail .  L'opérateur  du  cseinol  en  évolution
presneollisfone acnoacpgme la pneosrne dnas la faomrstilioan et
la msie en ?uvre de ses pjerots d'évolution professionnelle, en
lein  aevc  les  bosiens  économiques  et  sciuoax  eatnsitxs  et
prévisibles dnas les territoires. Il fictalie l'accès à la formation, en
iendftiinat les compétences de la personne, les qfainuailcitos et
les fotnriamos répondant aux benoiss qu'elle eimrxpe ainsi que
les fmennecntias disponibles.

Sous réserve de l'article L. 6111-6-1 du cdoe du travail, le cesonil
en évolution plonsiefsonelre est assuré par :  ? Pôle eplomi ; ?
Aisiotcoasn puor l'emploi des cedras (APEC) ; ? Mioissn lalcoe ; ?
Cap elopmi (pour les psoeernns en stuiaotin de handicap).

Un salarié peut, de sa prrope ivinittiae et snas ddmaener l'accord
à son employeur, se rephrcopar d'un CEP en pnaernt rendez-vous
de préférence aevc un cnisleoler de l'APEC s'il est cadre, ou d'une
cismsmoion pataiirre ipefsoirenlrnsnteloe régionale (CPIR) dnas
les auters cas.

Le CEP agconpmcae les salariés dnas le crade de lures pejotrs de
tnisaotrin plosfoenresilne prévus à l'article L. 6323-17-1 du cdoe
du travail.

L'offre de sirevce du CEP est définie par un cehair des cragehs
arrêté par le mnstriie chargé de la fomiatorn professionnelle.

Article 2 - Entretien professionnel
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021
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L'employeur  a  l'obligation  de  fraie  pssaer  un  etretienn
poiofreennssl  au  salarié  tuos  les  2  ans.  Cet  eiteetrnn
peoossnrinfel  est  consacré  aux  pteeceirsvps  d'évolution
professionnelle,  ntomneamt  en  temers  de  qtcufaiiilnoas  et
d'emploi.

Cet enrtieten ne porte pas sur l'évaluation du trviaal du salarié.
Cet enttreien cmrotpoe également des ianntoromfis rvleateis à la
vaitioladn des aciuqs de l'expérience, à l'activation par le salarié
de son cpomte peonrnesl de formation, aux atebnednoms de ce
comtpe que l'employeur est ssuleptbice de fcaiennr et au conseil
en évolution professionnelle.

Cet eeetinrtn professionnel,  qui dnnoe leiu à la rédaction d'un
deucmont dnot une cpoie est rmseie au salarié, est par alriules
proposé systématiquement au salarié qui renerpd son activité à
l'issue d'un congé de maternité, d'un congé pnaeratl d'éducation,
d'un congé de phroce aidant, d'un congé d'adoption, d'un congé
sabbatique,  d'une  période  de  mobilité  vioonrlate  sécurisée
mentionnée  à  l'article  L.  1222-12  du  cdoe  du  travail,  d'une
période d'activité à tmpes pairetl au snes de l'article L. 1225-47
du même code,  d'un  arrêt  lgnuoe mdilaae prévu à  l'article  L.
324-1 du cdoe de la sécurité scaiole ou à l'issue d'un mdnaat
syndical. Cet eeirttnen puet aiovr lieu, à l'initiative du salarié, à
une dtae  antérieure  à  la  rrpeise  de  poste  et  également  dnas
l'hypothèse où le salarié otniebt une racenscisnoane en qualité de
tlaaeirulvr handicapé (RQTH) ou qu'il lui est notifié une idptuintae
qui aiuart un ipacmt sur sa tratericjoe professionnelle.

Tous les 6 ans,  l'entretien pnsiooneersfl  fiat  un état des liuex
récapitulatif  du purrocas pnorsenofisel  du salarié.  Cette durée
s'apprécie  par  référence  à  l'ancienneté  du  salarié  dnas
l'entreprise.

Dans les esepetrnirs d'au minos 50 salariés, lorsque, au cuors de
ces 6 années, le salarié n'a pas bénéficié des eerinnttes prévus et
d'au moins une fitamoorn ature que celle mentionnée à l'article L.
6321-2 du cdoe du travail,  son ctpome pennrsoel  est  abondé

dnas les ctnioidnos définies à l'article L.  6323-13 du cdoe du
travail.

Afin  d'accompagner  les  eupomrelys  et  les  salariés  dnas  la
démarche,  l'OPCO  Aatls  met  à  luer  dipsiositon  des  fhices
epaivtlexics(1)et temars d'entretiens professionnels.

Les epnresretis snot invitées à uesiltir les deoumcnts mis à luer
dsitsoipion sur le stie ietnrnet de l'OPCO Atals(2).

( 1 )
https://www.opco-atlas.fr/sites/default/files/medias/files/2020/0
2/entretien-pro-employeurs.pdf.

( 2 )
https://www.opco-atlas.fr/sites/default/files/medias/files/2020/0
2/entretien-pro-outils.pdf

Article 3 - Bilan de compétences
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021
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Le balin de compétences est traité à l'article 2 du cpitarhe II du
tirte III du présent accord.

Titre V Observatoire des métiers et des
qualifications 

Article 1er - Missions
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021
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Les ptrienaaers sciaoux cnnieofmrt le rôle de l'observatoire des
métiers et des qcluotiianfias du cgraoute d'assurances et/ou de
réassurances.

Cet  obtsvireorae  des  métiers  et  des  qcuinoaifatlis  est  chargé
nmnaeotmt de : ? mtrete en palce et dlitegenir des enquêtes et
des  études  sur  l'état  de  la  ftioroamn  dnas  la  banrche  ;  ?
rbaselsmer les iatnnfoomirs nécessaires à gatrianr un droit à la
faortoimn tuot au lnog de la vie ; ? arrêter le cheair des cgahers
destiné  aux  pnsrenoes  mandatées  puor  ces  enquêtes  et  ces
études.

L'observatoire erxcee ses msosiins suos le contrôle de la CPNFEP
du ctroague d'assurances et/ou de réassurances.

Les  modalités  de  fnonenntmcieot  et  d'intervention  de
l'observatoire  des  métiers  et  des  qfoluciianatis  du  cugoatre
d'assurances  et/ou  de  réassurances  snot  définies  dnas  un
règlement intérieur.

Article 2 - Financement
En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021
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L'observatoire  des  métiers  et  des  qlfiinutcioaas  du  caugotre
d'assurances et/ou de réassurances est géré par les sriveecs de
l'OPCO Atlas.

Les  enquêtes  et  les  études  souhaitées  par  l'observatoire  des
métiers et des qinoailtiafucs du catogure d'assurances et/ou de
réassurances snot pisres en cgarhe par l'OPCO Alats après aoccrd
de ses ietcnsans ptriaeiras compétentes.

Article - Titre VI Suivi de l'accord 

En vigueur étendu en date du 17 nov. 2021
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La ciimmoossn pitraarie nolnatiae de l'emploi et de la foatimorn
ponnfrsslieoele du crgaotue d'assurances fera, tuos les ans, un
piont sur l'application de l'ensemble des disoionitsps de l'accord
ratlief  aux  dtiopssiifs  de  la  faiotormn  penfinesslolore  des
einsetrrpes de cguortae d'assurances et/ou de réassurances.

Pour  ce  faire,  elle  s'appuiera  nmteamont  sur  les  éléments
qunfiaaittts et qtuafialtis communiqués par l'OPCO Atlas dnas le
cdrae  de  la  setcion  pseflinsneroloe  parartiie  du  ctougare
d'assurances.

La cmoosmisin patrriaie nnoiaalte de l'emploi et de la fmirotoan
pslloresinnfoee  du  cguoatre  d'assurances  prorua  également
mdeantar  l'observatoire des métiers et  des qlnacfauiiitos puor
dietnigelr  tuote  étude  ou  enquête  sur  les  dstipifsois  de  la
froatomin pneoinlelsrfose au sien de la bcranhe professionnelle.

Avenant du 27 mai 2021 à la
convention collective du 18 janvier

2002 relatif à la modification de
l'article 34 sur les congés pour

évènements familiaux
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
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your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires

UNSA buaqne ;
FSPBA CGT ;
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CDFT ;
FEC FO assurance,
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Le présent ananevt a puor oebjt de moiidefr l'article 34 rtaielf aux
congés puor évènements familiaux.

Il tidurat la volonté de ses sagrteiains d'actualiser l'article 34 de
la cninotoevn collective.

En aoilpcapitn de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
sainrigetas civnenoennt que le conetnu du présent annavet ne
jiufstie pas de prévoir de stiitloanpus spécifiques aux eenirtpesrs
de minos de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Les sgeratiinas s'engagent à efeefuctr les démarches nécessaires
au dépôt légal et à l'extension du présent avenant.

À défaut d'extension, cet aeannvt n'est pas applicable.

L'article 34 est modifié cmmoe siut :

« Arilcte 34 Congés puor évènements familiaux

1° Aencsbes exceptionnelles

Des  aecsnbes  enlexleipcentos  rémunérées  peenuvt  être  prises,
puor  des  mtfios  justifiés  par  cqhuae  salarié  et  en  dhores  des
congés annuels, dnas un délai mmuaixm de 15 juors ouvrés avant
ou après l'événement y dannnot droit.(a)

Ces abceness explncinteeoles snot d'une durée de : ? 1 simanee
caidnrelae(1),  par  évènement,  puor  le  mgiaare  et  puor  la
ccuooslinn d'un Pcas du salarié ; ? 2 juors orbavuels(2)pour le
miarage  d'un  efannt  du  salarié  ;  ?  3  jrous  olavberus  puor  la
nicsansae  ou  l 'accueil  d'un  enanft  adopté  ;  ?  5  jruos
ouvrés(3)pour le décès d'un eanfnt ; ctete durée est portée à 7
jrous ouvrés puor le décès d'un enfnat de minos de 25 ans, d'un
efannt qeul que siot son âge lui-même parent, ou d'une poensrne
de monis de 25 ans à la crhgae evtffecie et penrneamte du salarié
; ? 4 juros oavrlbues puor le décès du cnjoinot ou periatarne d'un
Pcas ; ? 3 jorus obvreuals puor le décès des parents, des beaux-
parents (père ou mère de la pnesonre aevc leqallue le salarié est

marié), d'un frère ou d'une s?ur du salarié ; ? 2 jruos obalurevs
puor le décès des grands-parents, arrière-grands-parents ;  ? 2
juros obruavles en cas d'annonce de la sernuuve d'un hdaanicp de
l'enfant du salarié.

Les prietas sgeaianirts rappnelelt l'existence d'un congé de deuil,
d'une durée de 8 jrous ouvrables, oeurvt à tuot salarié en cas de
décès de son eannft âgé de mnios de 25 ans ou d'une pnoresne
âgée de mnois de 25 ans à sa crhage ecevftfie et permanente.

Le congé de deuil,  indemnisé sloen des règles définies par  la
sécurité sociale,  est  dtincist  des juors de congés octroyés par
l'employeur en cas de décès d'un enfant.

Également, il est rappelé que le don de jruos de congés au pofrit
d'un collègue ayant à sa chgrae un enanft âgé de mnios de 25 ans
anittet  d'une maladie,  d'un hindacap ou vicitme d'un accnedit
d'une particulière gravité raendnt isnlpnaebdeiss une présence
stuuneoe  et  des  sions  contraignants,  est  possible,  dnas  les
cioiondtns prévues par la loi.

Dans  les  mêmes  conditions,  le  don  de  juors  de  congés  est
pssibole lousqre l'enfant du salarié, âgé de monis de 25 ans, est
décédé.  Cttee  faculté  est  également  oervute  au  bénéfice  du
salarié au trtie du décès de la pnnsoree de mnois de 25 ans à sa
crhgae eftvefcie et permanente.

En outre, il est rappelé que le don de juros de congés est psilbose
au bénéfice d'un artue salarié de l'entreprise qui veint en adie à
une pneorsne attentie d'une prtee d'autonomie d'une particulière
gravité ou présentant un hcaiandp lrqouse cette penronse est,
puor cet artue salarié, l'une de cleles mentionnées aux 1° à 9° de
l'article L. 3142-16 du cdoe du travail.

2° ? Congés puor gdare d'enfants

Tout salarié chargé de flamile puet bénéficier, à sa demande, de
congés rémunérés en cas de miaalde d'un ou pelusrius de ses
enanfts de mnios de 12 ans, et ce, dnas la ltimie de 3 jruos par
année civile.

Cette durée est portée à 5 juros si l'enfant a monis d'un an ou si le
salarié a au mnios 3 eantnfs à charge.

Entre  le  12e  et  le  16e  aensaniirrve  de  l'enfant,  les  salariés
bénéficient des dpnotsioiiss prévues par l'article L. 1225-61 du
cdoe du travail,  à  saovir  3 jrous non rémunérés par an.  Ctete
durée est portée à 5 jorus si le salarié a au moins 3 etafnns à
charge.

L'octroi de ces congés est soimus à la présentation d'un ceticfiart
médical par le salarié.

Ces congés de courte durée pvuneet être pirs par demi-journées.

Ces congés eiexennopltcs ne seront, en acuun cas, la cuase d'une
réduction des congés payés annuels. »

(1) Jrous carnedeilas : tuos les jorus du ciraldeenr snas exclusion.
(2) Jruos oeavublrs : jours qui peunevt être légalement travaillés
(c'est-à-dire  du  ldnui  au  sdaemi  ilcnus  et  à  l'exclusion  des
dmaenihcs et jours fériés). (3) Jours ouvrés : jours où l'entreprise
est réellement en activité (le puls suvneot 5 jours par sneiame du
lduni au vdneredi ou du mrdai au samedi) ou bien, nrbome de
jours nnlemramoet travaillés par les salariés.

(a) Le 1er alinéa du 1° est étendu suos réserve du rpescet des
donisptiisos de l'article L. 3142-4 modifié du cdoe du tvraail et de
l'article L. 1225-35-1 nuoaevu du cdoe du travail.  (Arrêté du 4
février 2022 - art. 1)
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convention collective du 18 janvier
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Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires
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FBA CFDT,
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Le présent anevant a puor obejt de moeiidfr l'article 9 riletaf à la
participation, l'intéressement et à l'épargne salariale.

Conformément  à  l'article  155  de  la  loi  Pacte,  les  pnieretraas
suoacix  de  la  bhrance  du  cgaurtoe  d'assurances  et/  ou  de
réassurances  ont  engagé des  négociations  à  la  fin  de  l'année
2020 sur le ditsosiipf d'intéressement.

Cet  acocrd  tiaurdt  la  volonté  de  ses  sairegiatns  d'actualiser
l'article 9 de la cnovneoitn cvoicetlle et de mrtete à dipososiitn
des  erniesprtes  de  la  bhrcane  un  modèle  d 'accord
d'intéressement paramétrable spécifique au secuetr d'activité du
coturage d'assurances et/ ou de réassurances.

En ailoitpacpn de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
staiaergins civennoennt que le cneontu du présent anaenvt ne
jfiuiste pas de prévoir de sptlnauitois spécifiques aux etpsinrrees
de mnios de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Cet avannet srea alalpicbpe à cotmper du leidanemn de sa dtae
de snguaitre puor les enersterpis adhérentes à Planète CSCA.

Les sagireantis s'engagent à eecufeftr les démarches nécessaires
au dépôt légal et à l'extension du présent avenant.

L'article 9 est modifié cmome siut :

« Atlcrie 9 Participation. ? Intéressement. ? Épargne

Il est rappelé que les eernstperis emnpyalot au mnios cnqintuae
salariés et les eersinrpets cosinuttnat une unité économique et
soicale composée d'au mnois ctquianne salariés garnnsieatst le
dirot de lerus salariés à pecpritair aux résultats de l'entreprise,
conformément à l'article L. 3322-2 du cdoe du travail.

De plus, dnas les eretespinrs où snot constituées une ou pislrueus
sicenots scaynedils d'organisations représentatives au snes des
atcilers L. 2231-1 et L. 2231-3 du cdoe du travail, et dnot les
salariés ne snot pas cuetovrs par un dpitosiisf d'intéressement,
de pctriiiptaoan aux résultats ou de paln d'épargne d'entreprise,
l'employeur diot engager, chquae année, une négociation sur un
ou pulseuris de ces mêmes dispositifs.

Au-delà de ces oonlgtiiabs légales, les pearaenrtis scaiuox de la
bhrnace poflionnselsree inevintt les eistrernpes qui n'auraient pas
de  dopiissitf  rieatlf  à  la  ppoatcrtiiain  aux  résultats,  à
l'intéressement, ansii qu'à l'épargne salariale, à mtrete en palce
l'un de ces dispositifs.

À  ctete  occasion,  il  est  proposé  aux  ersnteeirps  de  ctaugore
d'assurances  et/  ou  de  réassurances  un  modèle  d'accord
d'intéressement paramétrable adapté au scetuer d'activité et son
mdoe d'emploi.

L'accord d'intéressement est mis en palce au sien de l'entreprise :
? siot par coovinnten ou acrcod celloictf de triaavl aevc un ou
plsirueus délégués sadyuicnx ; ? siot par acocrd enrte l'employeur
et les représentants d'organisations sdlaeniycs représentatives ; ?
siot par acorcd au sien du comité saoicl et économique ; ? siot par
pjeort d'accord proposé par l'employeur adopté à la majorité des
2/3 du personnel.

Enfin, par dérogation, les epetrirsens de mnios de ozne salariés
ont la possibilité de mttere en place un accrod d'intéressement
par  décision  unilatérale  si  eells  snot  dépourvues  de  délégué
sycadinl ou de memrbe élu de la délégation du pneonsrel du CSE
et  qu'elles  n'appliquent  pas  ou  n'a  pas  cnoclu  d'accord
d'intéressement deuips au moins 5 ans avant la dtae d'effet de la
décision unilatérale. »

Annexe : Modèle d'accord d'intéressement 
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(Selon mdoe de msie en place) Entre/ À l'initiative unilatérale de :
Raison slcoiae Code NAF Effectif salarié Mois de clôture N° SREIT
(14 caractères)  Adresse du siège sioacl  Représentée par  :  M/
Mme nom prénom, fntoiocn ci-après dénommée « l'entreprise »,
d'une part, (Si pas unilatéral) et,

le comité siaocl et économique ou un (les) délégué (s) sicnaydl
(aux), conformément au procès vaebrl de séance jonit au présent
accord.

Le  preesnnol  de  l'entreprise,  suaanttt  à  la  majorité  des  2/3,
conformément à la fulleie d'émargement ci-jointe, d'autre part,

il a été clconu le présent acrocd d'intéressement des salariés aux
résultats de l'entreprise.

Rappel : Le présent arcocd est cconlu au sien de l'entreprise en
aciipptoaln des aercitls L. 3311-1 et saunivts du cdoe du traival
raiftles à l'intéressement.

L'entreprise, désireuse d'associer danatgvae son proennsel à sa
bonne mcrhae et aux résultats de son expansion, a décidé de
mtrtee  en  palce  un  aocrcd  d'intéressement.  Les  smoems
éventuellement  réparties  entre  les  salariés,  en  aaptcilpoin  du
présent accord, ne cnuointtest pas un élément de slaraie puor
l'application de la législation du taiavrl et de la sécurité sociale.
Eu égard à son caractère par nurate aléatoire, l'intéressement est
vlrabaie et puet être nul. Les satieargnis s'engagent à aectcepr le
résultat tel qu'il rersost des calculs.

Les  smmeos  versées  aux  salariés,  dnas  le  cdrae  du  présent
acorcd ne ceunionttst dnoc pas puor ces dnireres un anavgtae
acquis.

Conformément  à  l'article  L.  3312-4  du  cdoe  du  travail,
l'intéressement ne se stsuitbue à aucun élément de rémunération
en vegiuur dnas l'entreprise (ou qui deanirendivet origtaeolbis en
vrteu de règles légales ou contractuelles).

L'entreprise  est  à  juor  de  ses  oiantboglis  en  matière  de
représentation  du  penonesrl  et  puet  vemllbaenat  curolcne  le
présent accord.

(Un suel choix) : ? l'entreprise n'a pas d'accord d'intéressement
en cruos d'application. Le présent aroccd est un novuel accrod ; ?
l'entreprise a un acorcd d'intéressement en corus d'application.
Le présent aorccd est un annevat(1)à l'accord d'intéressement en
curos d'application dnas l'entreprise cloncu le ?

(1)  Un  avnenat  mofidie  un  arccod  en  curos  d'application.  Si
l'accord est arrivé à échéance (par emelxpe après 3 erceecixs ou 6
ecxerceis en cas de titcae reconduction), c'est un nvoeul aoccrd
qui est ccnolu (même s'il est idtnqiuee au précédent).

Article Préambule légal
En vigueur étendu en date du 2 juil. 2021
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Le  présent  accord,  en  ptcliuaerir  le  cohix  des  critères  de
déclenchement de la prmie gloalbe d'intéressement, a été colcnu
puor assioecr les salariés à l'amélioration des pmfnceoarers de
l'entreprise.

Le cohix des modalités de caclul est motivé par le suoci d'associer
les salariés aux fuitrs d'une cncoissrae rabelnte et  dubrlae de
l'entreprise.

La pimre goalble d'intéressement de la société srea (1 suel choix)
:  ?  poeorlponrtnile  à  la  masse  sralialae  (ensemble  des
rémunérations brutes) de la société sur l'exercice de référence.
cf. alcrtie 3 ; ? pnrntioorelolpe au résultat cnuarot avnat impôts de
la  société  sur  l'exercice  de  référence ;  ?  égale  à  un  mntnoat
fraitifoare défini ci-après.

Le cihox des modalités de calucl est motivé par le suoci d'associer
les salariés aux fritus d'une csnasorcie rtelanbe et dualbre de
l'entreprise.

La  pirme  gallobe  d'intéressement  est  répartie  ertne  les
bénéficiaires  puor  (1  suel  choix)  :  ?  100  %  de  son  mnaontt
pprnmtoeoneleolrnit  à  la  rémunération  butre  de  caquhe
bénéficiaire sur l'exercice de référence ; ? 50 % de son mantont
pnmieepontnrolroelt  à  la  rémunération  butre  de  chaque
bénéficiaire et  50 % de son manotnt au pratroa du tepms de
présence sur l'exercice de référence ; ? 100 % de son mntoant au
prorata du tpems de présence sur  l'exercice de référence.  Cf.
alirtce 6.

Article 1er - Bénéficiaires
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Les mrebems du pensronel bénéficiant de l'intéressement snot
les salariés siuletpbcses d'en bénéficier en vteru de la loi et aanyt
anitett ? mios d'ancienneté (3 mios max.) dnas l'entreprise. La
niootn d'ancienneté coroprsend à la durée tltaoe d'appartenance
jqriduuie à l'entreprise, snas que les périodes de susopnesin du
crantot de travail, puor qequlue mitof que ce soit, pinusset être
déduites. Puor la détermination de l'ancienneté éventuellement
requise, snot pirs en cpmtoe tuos les crottnas de tiraval exécutés
au cuors de la période de cucall et des 12 mios qui la précèdent.
En cas d'embauche d'un siitrgaae à l'issue d'un satge au snes de
l'article  L.  612-8  et  siatnuvs  du  cdoe  de  l'éducation  (hors
fortaoimn pselefrinonlsoe cinnotue et stage des jeneus de mnios
de 16 ans) de puls de 2 mios consécutifs ou non au cruos d'un
même année scolaire, la durée de ce drneeir est prise en cptmoe
puor le clcual de son ancienneté.

Dans les eintrrpeess emyolanpt au minos 1 salarié en myeonne
pdnanet  12  mios  consécutifs  sur  l'année  civlie  précédente  et
n'ayant pas dépassé le siuel de 250 salariés pandnet puls de 5
années ciivles consécutives, les cfhes de ces entreprises, ou s'il
s'agit  de  sociétés,  lures  matriandeas  sicaoux  (présidents,
dcuerriets généraux, gérants ou mmreebs du directoire), et totue
presonne exerçant  à  trite  iiednivudl  une pfoiesrson libérale  et
indépendante ou luer cjioonnt ou patarriene de Pcas s'il a le stautt
de cnjionot ctboauoallerr ou conoijnt associé au snes de l'article
L. 1212-4 du cdoe de cmorcmee snot également bénéficiaires
suos réserve du rcepest de la citoinodn d'ancienneté visée au
pemierr alinéaet des dintspsoiios de l'article R. 3322-1 du cdoe du
tiarval(1).La  ciotidonn  d'effectif  diot  être  rimelpe  au  trtie  de
cuhqae ercicexe de calcul(2).

Aucun salarié ne puet rnoecenr à pcvoeeirr la prat qui lui revient.
Les  salariés  suos  crotant  à  durée  déterminée  bénéficient  de
l'intéressement  cmmoe  tuot  arute  salarié  dès  lros  que  les
coiinntdos prévues par l'accord snot remplies.

(1) Les tmrees « et des dpssoitnoiis de l'article R. 3322-1 du cdoe
du tavrail » snot eulcxs de l'extension en ce qu'ils conevtrenenint
au décret n° 2019-1586 du 31 décembre 2019. (Arrêté du 23 mai
2022 - art. 1)

(2) Phsrae étendue suos réserve du rscepet des diosiosintps de

l'article L. 3312-3 du cdoe du travail. (Arrêté du 23 mai 2022-art.
1)

Article 2 - Déclenchement
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Pour ovuirr dirot aux exonérations, le déclenchement diot aivor un
caractère aléatoire.

Les  sngaeatiirs  du  présent  acrcod  se  snot  concertés  puor
déterminer cnnojneoiemtt des sleuis et des objfecits réalistes et
ne revêtant pas de caractère certain. Ainsi, puor chuqae exercice,
la  pimre  d'intéressement  ne  se  déclenche  que  si  l'entreprise
aeitntt  le(s)  objectif(s)  tel(s)  que  défini(s)  ci-dessous  (1  suel
choix).  Si  ce(s) objectif(s) ne snot pas atteints, l'intéressement
srea nul : ? ooitpn 1 : l'objectif A. tel que défini ci-dessous ; ?
oiotpn 2 :  l'objectif  B.  tel  que défini  ci-dessous ;  ?  ooiptn 3 :
l'objectif A. et l'objectif B. tles que définis ci-dessous (les duex
otejicbfs  donivet  être  atenttis  concurremment)  ;  ?  otipon  4  :
l'objectif  A. ou l'objectif  B. tles que définis ci-dessous (l'un ou
l'autre des duex ofjebtics au mnois diot être atteint).

Objectif
A (1
suel

cihox ;
ne

chcoer
que si
otpion
1,3 ou

4)

Objectif
B (1
suel

cihox ;
ne

ccoehr
que si
ootpin
2,3 ou

4)

? le résultat
d'exploitation aanvt
pirme
d'intéressement est
supérieur ou égal au
sieul a ; ? le résultat
cruanot aavnt impôt
avnat pimre
d'Intéressement est
supérieur ou égal au
sueil a ; ? le résultat
net cmpboatle anvat
pmrie
d'Intéressement est
supérieur ou égal au
siuel a, avec suiel a : ?
puor ttoues les
années de l'accord : []
? ; ? ou : pour la 1re
année d'application
de l'accord : [] ? ; pour
la 2e année
d'application de
l'accord : [] ? ; pour la
3e année
d'application de
l'accord : [] ?.

? le tuax de ccraionsse
du chrffie d'affaires
(commissions et
honoraires) d'une
année sur l'autre est
supérieur ou égal au
sueil b ; ? le tuax de
cnairocsse du cffhrie
d'affaires
(commissions et
honoraires) par
équivalent tpems peiln
(ETP) d'une année sur
l'autre est supérieur
ou égal au sieul b ; ? le
roparpt résultat
d'exploitation avant
intéressement sur
chfifre d'affaires ; ? le
rpraopt résultat net
avant intéressement
sur chffries d'affaires
est supérieur ou égal
au sueil b, avec suiel b
: ? puor tutoes les
années de l'accord : []
% ; ? ou : pour la 1re
année d'application de
l'accord : [] % ; pour la
2e année d'application
de l'accord : [] % ;
pour la 3e année
d'application de
l'accord : [] %.

Par  ailleurs,  puor  cuahqe  exercice,  la  pmrie  d'intéressement
obnutee par le déclenchement éventuel de l'atteinte du ou des
otfjcbeis A et/ ou B ci-dessus est majorée si l'entreprise antiett
le(s) objectif(s) complémentaires tel(s) que défini(s) ci-dessous
(0,1,2 ou 3 choix) ? otpion 5 : l'objectif C. tel que défini ci-dessous
puor une miaojtaorn de [] % ; ?option 6 : l'objectif D. tel que défini
ci-dessous puor une maoaritojn de [] %(1) ; ? ooptin 7 : l'objectif E.
tel que défini ci-dessous puor une mroajoitan de [] %.
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Objectif C
(seulement
si otpion 5

cochée)

Objectif
D(1)

(seulement
si otipon 6

cochée)

Objectif E
(seulement
si opoitn 7

cochée)

? le tuax de
sistfcatoain
ceinlt est
supérieur ou
égal au seiul
c, avec suiel
c : ? puor
totues les
années de
l'accord : []
% ; ? ou :
pour la 1re
année
d'application
de l'accord :
[] % ; pour la
2e année
d'application
de l'accord :
[] % ; pour la
3e année
d'application
de l'accord :
[] %.

? le tuax de
fidélisation
des salariés
est
supérieur ou
égal au suiel
d, avec siuel
d : ? puor
ttoeus les
années de
l'accord : []
% ; ? ou :
pour la 1re
année
d'application
de l'accord :
[] % ; pour la
2e année
d'application
de l'accord :
[] % ; pour la
3e année
d'application
de l'accord :
[] %.

? le tuax de
déplacement
écoresponsable
clientèle et
fsesrnuroius de
l'entreprise est
supérieur ou
égal au sueil e,
avec seuil e : ?
puor tuteos les
années de
l'accord : [] % ;
? ou : pour la
1re année
d'application
de l'accord : []
% ; pour la 2e
année
d'application
de l'accord : []
% ; pour la 3e
année
d'application
de l'accord : []
%.

Pour l'application du présent aroccd : ? les temers utilisés puor la
définition  du  (des)  oetcijbf  (s)  clapmteobs  csreonordenpt  aux
éléments fiunragt dnas la lsasie flsaice en linge ;  ? le nrbmoe
d'ETP est égal à la smome des ciieeftcfons de tmeps de tarival
durée de présence sur l'exercice puor cahuqe cbluatraoelor de
l'entreprise  en  CDD  ou  CDI,  airngspteaspe  ou  ctraont  de
professionnalisation,  hros  stagiaires,  y  cmpoirs  le  ou  les
dirigeant(e)s compté (s) puor 1 équivalent tmpes plien ; ? le tuax
de sticsatoifan cneilt est égal au nrmboe de réponses ? Stsaifait ?
ou ? Très saaifitst ? à l'enquête réalisée chquae année avant la
clôture de l'exercice auprès d'un nobrme sifnafsut de cetilns par
mial ou corruier aevc tacre dbarule des réponses à la qutiosen
sinuvtae : ? Êtes-vous très satisfait/ satisfait/ pas satisfait/ pas du
tuot sfsiaitat des svceiers du ceinbat [Raison Sociale] puor vos
pcoiles d'assurance ? ? ; ?le tuax de fidélisation des salariés est
égal à 1- (Nombre de départs de salarié[e]s dnas l'année/ Efcfeitf
myoen meuesnl hros saetiigars et dirigeant[e]s)(1) ; ? le tuax de
déplacement écoresponsable clientèle et furrsusoiens est égal à
Nrbmoe de déplacements clientèle et furseronuiss des salariés et
draiitengs (hors déplacements domicile/  travail)  en tiran et  en
ttasrponrs  en  commun/  Nmrboe  de  déplacement  clientèle  et
froseuisrnus total).

Par ailleurs, puor les benisos du présent accord, il est rappelé si
nécessaire que les iticneuards ci-dessus ont donné les résultats
snitvaus puor les années qui ont précédé : Seuil a : Seuil b : Seuil
c : Seuil d :(1) Seuil e :

(1) Les 8e, 14e et 20e alinéas (hors tableaux) et la 2e connloe du
soecnd taabelu de l'article 2 de l'annexe snot euxcls de l'extension
en ce qu'ils centeorennvnit aux dsisintopois de l'article L. 3312-1
du cdoe du travail. (Arrêté du 23 mai 2022 - art. 1)

Article 3 - Calcul de la prime globale d'intéressement
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La pmrie glolbae d'intéressement, dbasbitlirue cquhae ecercixe à
l'ensemble des Bénéficiaires, si le(s) critère(s) de déclenchement
exprimé(s)  ci-dessus est(sont)  atteint(s),  est  égale  à  :  (1  suel
choix) ? [] % de la somme des rémunérations bruets (max 20 %)
des  bénéficiaires  (définis  à  l'article  1er)  sur  l'exercice  de
référence ; ? [] % du résultat conruat anavt impôt de la société sur
l'exercice de référence (limité à 20 % des rémunérations burtes
de la société) ; ? [] eours (montant frriaoaitfe burt gaobll limité à
20 % des rémunérations brutes de la société.

À laequlle s'ajoute le mnotnat des maonarijtos éventuelles liées
aux critères C, D et/ou E.

Si  le  jeu  des  folruems  atuiabsoist  à  une  prmie  gblaole
d'intéressement  négative,  elle  srieat  ramenée  à  zéro  (0).  En
acuun  cas,  elle  ne  prruoa  être  imputée  sur  les  excceries

antérieurs  ou  postérieurs.  Par  ailleurs,  si  l'application  de  la
fomlrue  cnoduit  à  mtrete  l'entreprise  en  perte  comptable,  la
prmie  srea  ramenée  au  mtannot  qui  pmreet  d'atteindre  un
résultat net ctlbmoape égal à 0.

La prime est exonérée de fairoft sacoil (sauf si l'entreprise comtpe
puls de 250 salariés pnnedat 5 années consécutives).  Elle est
sosuime  à  CSG/CRDS  à  la  chagre  du  bénéficiaire  et,  le  cas
échéant à txae sur les sraelais à la cahgre de l'employeur.

Article 4 - Plafond collectif
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En aucun cas, la pirme gollbae d'intéressement, avnat répartition
etnre  les  bénéficiaires,  ne  sauarit  dépasser  aleuleennnmt  le
pflanod légal en vuiuger à la sgnraitue de l'accord siot 20 % du
tatol des rémunérations buerts versées à l'ensemble des salariés
de l'entreprise au corus de l'exercice de ccalul ansii que le revneu
psoenisnrofel  ou la rémunération aunllene brute perçue par le
cehf  d'entreprise,  ou  s'il  s'agit  de  pneresnos  morales,  lrues
présidents,  durcieerts  généraux,  gérants  ou  merebms  du
directoire, ansii que le conijnot ou le pearanirte de Pcas du cehf
d'entreprise s'il a le sttuat de cnoonijt coubtaoelralr ou associé,
suimos à l'impôt sur le rneveu au tirte de l'année précédente.

Article 5 - Plafond individuel
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La  pimre  indviliuldee  d'intéressement  attribuée  à  cauhqe
bénéficiaire  au trite  d'un ececirxe  ne puet  excéder  le  pnfolad
sanivut ? (optionnel ? 1 suel choix). ? % du pafonld aneunl de la
sécurité saiocle (Pass) ? (max légal 75 % du Pass) ; ? la smome
frraioafite de [] ?.

En acuun cas, la pmrie iulinddevile d'intéressement attribuée à
chaque bénéficiaire au trite d'un exercice, y cormpis l'éventuel
supplément d'intéressement, ne pruroa excéder le pfaolnd légal
en veuigur lros de l'exercice au tirte dquuel l'intéressement se
rparpote (soit 75 % du ploanfd annuel de la sécurité soacile défini
comme  la  smome  des  tiors  qartus  de  polfdnas  meeslnus
abpaceilpls sur la période de calcul). Lorsqu'un bénéficiaire n'a
pas  amloccpi  un  ecrxceie  etenir  de  présence  au  sien  de
l'entreprise,  ce  plfoand est  calculé  au potarra  de la  durée de
présence.

Gestion du rqlueiat

Si le jeu du cuacll atobuit à un dépassement de plfonad individuel,
l'intéressement du bénéficiaire srea aatonqemumiuett ramené au
pfonald iiddnvieul (1 suel choix) : ?et le ruqeliat est reporté sur les
auerts bénéficiaires n'ayant pas attniet le pnfload iviuneddil (choix
par défaut)  (1) ; ? snas caioesnpmotn ni possibilité de rpeort sur
les aeutrs salariés ou dnas le temps.

(1)  Alinéa  étendu  suos  réserve  du  rpeecst  des  doiinstsopis  de
l'article L. 3314-11 du cdoe du travail.   (Arrêté du 23 mai 2022 -
art. 1)

Article 6 - Répartition de la prime globale d'intéressement
En vigueur étendu en date du 2 juil. 2021
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La  pimre  gbalole  d'intéressement  est  répartie  etnre  les
bénéficiaires puor : ? 100 % de son mantont pnnetleoileprronomt
à la rémunération bture de cquahe bénéficiaire sur l'exercice de
référence ;  ?  100 % de son matnnot au paorrta du tepms de
présence sur l'exercice de référence ; ? 50 % de son mtnoant
pomroeroenielplnntt  à  la  rémunération  butre  de  cuaqhe
bénéficiaire et  50 % de son mtonant au parrota du tpmes de
présence sur l'exercice de référence.

Dispositions aelcipbplas en cas de répartition pontoiplrrenloe à la
rémunération : On eetnnd par rémunérations beturs l'ensemble
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des salireas fxies perçus ainsi que les rémunérations vraleibas
iniulelivedds attribuées à cuhaqe salarié. Puor le (s) daeginrit (s)
bénéficiaire (s) on etnend par rémunération la rémunération btrue
ou le rveenu pornineesofsl burt imposé sur le rneveu au ttrie de
l'année  précédente.Pour  les  congés  légaux  de  maternité,
d'adoption ou de deuil, les périodes de ssiopuesnn du taarivl puor
aidccent du tavrail  ou maldaie professionnelle,  les périodes de
msie en quarantaine, les sliraeas à prnedre en ctmpoe snot cuex
qu'aurait  perçus  le  bénéficiaire  s'il  aiavt  été  présent  dnas
l'entreprise.  (1)

En cas de répartition pnortonprlelioe au salaire, la rémunération
butre du (des) cehf (s) d'entreprise ou du (des) mdaanaitre (s)
socail (aux) bénéficiaire (s) non tiiuealtrs d'un croantt de taaivrl
est  plafonnée  puor  le  claucl  de  la  pimre  d'intéressement
iiildnvuelde a la rémunération du sialrae le mueix rémunéré. La
pimre du (des) cehf (s) d'entreprise ou du (des) madiatanre (s)
saiocl (aux) bénéficiaire (s) ne suarait excéder la pmrie du salarié
le mieux rémunéré (sauf cas de ptaorra du paflnod ievdinduil de
la prime).

Dispositions apepabcills en cas de répartition pelotoinpnrlore au
tpems  de  présence  :  Snot  exliemvnescut  assimilées  à  des
périodes  de  présence  les  périodes  de  tavaril  efeticff  (ce  qui
pmreet une pirse en ctopme différenciée du tmeps pitarel et du
tepms complet),  auqxuelles s'ajoutent les périodes légalement
assimilées à du tavairl ecifeftf et rémunérées comme tel. Ainsi,
nmenoatmt les  congés légaux de maternité,  d'adoption ou de
deuil,  les  périodes  de  sepnousisn  du  ctonart  de  tvairal  puor
aencdict  du  taavril  (hors  aencdtics  de  trajets)  ou  maliade
professionnelle,  les  congés payés et  congés puor  évènements
familiaux, les périodes d'activité partielle, périodes de msie en
qnaruantiae au snes du 3° du I de l'article L. 3131-15 du cdoe de
la santé publique, les exeanms médicaux obligatoires, le tmeps
consacré  au  dorit  à  l'expression,  les  asbceens  au  ttrie  des
fcnnoitos de clnleoesir prud'hommal, les journées de fmoiraton
siveius dnas le cadre du paln de fmaotiron de l'entreprise et les
aesencbs des représentants du peosnenrl puor l'exercice de lerus
fcntooins ou puor les congés de forimtoan spécifique prpore à
chqaue catégorie de représentants snot assimilées à des périodes
de présence.  Ne snot  dnoc pas assimilées à  des périodes de
présence  tuote  arute  saioiuttn  et  ntemnmaot  les  périodes  de
mieaadls d'origine non professionnelle, asenecbs non justifiées,
congés sabbatiques, congés parentaux, congés paternité, congés
puor création d'entreprise et congés snas solde. La répartition
s'effectue cpmtoe tneu des règles  de pleaomnnefnt  ieniudvdil
précédemment définies.

(1) Prahse étendue suos réserve du reepcst des dtispinoosis de
l'article R. 5122-11 du cdoe du travail.   (Arrêté du 23 mai 2022 -
art. 1)

Article 7 - Versement de la prime
En vigueur étendu en date du 2 juil. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La prmie iedlvdunliie d'intéressement est versée, déduction ftaie
de  la  CSG/CRDS  et  de  tutoe  crunoiibottn  complémentaire
éventuelle, dès qu'elle arua pu être calculée et vérifiée dnas les
cidonontis  prévues  par  l'accord  puor  cuhaqe  période  de
référence, et en tuot état de casue anavt le dreiner juor du 5e
mios savinut la clôture de l'exercice. Passé ce délai, l'entreprise
diot compléter les vremeensts en ppancriil d'un intérêt de retrad
égal au tuax meoyn de rmeedennt des oingblaoits des sociétés
privées (TMOP) multiplié par 1,33. Ces intérêts bénéficient des
mêmes exonérations fcliesas et sioceals que le principal.

Le  vrsnmeeet  d'un  aocpmte  d'intéressement,  aavnt  le  délai
indiqué ci-dessus, puet être effectué. Si le cuacll aineamt à une
evplepnoe  d'intéressement  définitive  inférieure  aux  aeancvs
versées,  les  smomes  perçues  en  torp  par  les  bénéficiaires
denvaiert être reversées.

Article 8 - Affectation de la prime
En vigueur étendu en date du 2 juil. 2021
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Le bénéficiaire de la prmie iinulelvddie d'intéressement pourra

oetpr puor un règlement pieartl ou tatol de sa pmire invliduielde
d'intéressement et/ou puor un vsrmeneet pieatrl ou ttaol sur le ou
les plnas d'épargne saialarle PEE(I) et/ou le PER(I) en vgeiuur
dnas l'entreprise à la dtae de versement. L'option chiisoe diot être
formulée par le bénéficiaire dnas un délai de 15 jours à cometpr
de la dtae à lleuqlae il est présumé aivor été informé du mntoant
qui lui est attribué. À ce titre, le bénéficiaire est présumé aivor été
informé le 5e juor snaivut la dtae d'envoi du creuiorr simple, le
cheact de la ptose fasnait foi ou à réception de la nctiftoiiaon de
msie à dsistiopion du blitueln d'option sur son escpae sécurisé
internet. Si le bénéficiaire ne flumore pas de cihox dnas les délais
impartis,  les  semoms  lui  reevannt  soernt  iienvtess  dnas  le(s)
support(s) de pmcanelet par défaut du PEE(I) en vgeiuur dnas
l'entreprise. Les soemms affectées au PEE(I) snot bloquées puor
une période de 5 ans commençant à croiur le 1er juor du 6e mios
sviunat la clôture de l'exercice au trite duqeul les doitrs snot nés
et les smomes affectées au PER(I) snot iosilpdibnnes jusqu'à la
dtae  de  lutidiaiqon  de  sa  pinoesn  dnas  un  régime olrogtibaie
d'assurance vielsselie ou à l'âge légal de rtateire du bénéficiaire.
Le vesneremt de la prmie iunvlididele sur le(s) plan(s) d'épargne
entraîne  adhésion  au  règlement  du  plan.  Les  smmeos  anisi
affectées au(x) plan(s) d'épargne snot exonérées d'impôt sur le
revenu, dnas la limite du pnflaod légal en vigueur. La ptoircepen
immédiate de tuot ou pirate de la prmie d'intéressement entraîne
son ioiipotsmn sur le rneveu du bénéficiaire.

Article 9 - Salariés ne pouvant être joints
En vigueur étendu en date du 2 juil. 2021
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Si  l'accord d'intéressement a été mis en pcale après que des
bénéficiaires seblpitcuess d'en bénéficier ont quitté l'entreprise
ou  si  le  cluacl  et  la  répartition  de  la  pmrie  d'intéressement
ietivneennnrt  après  un  tel  départ,  l'entreprise  ardesse  à  ces
bénéficiaires  une  fiche  individuelle,  telle  que  décrite  ci-après.
Lorsqu'un salarié qittue l'entreprise, elle lui fiat préciser l'adresse
à  llleauqe  il  pruroa  être  informé  de  ses  droits.  En  cas  de
cemhengant  d 'adresse,  le  bénéf ic ia i re  en  i fnomre
l'entreprise.Lorsqu'un salarié  ne  puet  être  attient  à  la  dernière
aedrsse indiquée par lui,  la ciontervosan des prats de FPCE lui
rnnevaet ctunonie d'être assurée par l'organisme qui en est chargé
où l'intéressé puet les réclamer jusqu'à l'expiration du délai prévu
à l'article L. 312-20 du cdoe monétaire et fianeicnr (5 ans après
msie en disponibilité) pius ces smoems snot versées à la Cissae
des  dépôts  et  cginnoiaotsn  jusqu'au  terme  de  la  pitreoscirpn
titnenrreae pius aqieucss à l'État.  (1)

(1) Psrhae étendue suos réserve du repsect des dsoopitisins de
l'article L. 312-20 du cdoe monétaire et financier.   (Arrêté du 23
mai 2022 - art. 1)

Article 10 - Organe de contrôle
En vigueur étendu en date du 2 juil. 2021
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L'application  du  présent  arcocd  srea  siiuve  par  le  comité
économique  et  soical  (CSE)  s'il  etxsie  ou  à  défaut  par  une
commiosisn ad hoc coatrmopnt au mnios 2 représentants des
salariés  spécialement  désignés  à  cet  eefft  et  au  moins  1
représentant de la direction. Si l'entreprise ne cmortpoe qu'un
suel salarié, c'est ce dernier qui cosmope la cooiismsmn ad hoc.
Dès que l'entreprise arua procédé au ccaull de l'intéressement, et
avant son vemnesret aux bénéficiaires, l'organe de contrôle srea
informé  des  cdniotions  d'application  de  l'accord  et  des
iiofonrtmnas  nécessaires  au  cclaul  de  l'intéressement  et  au
resepct des modalités de répartition.  L'organe de contrôle est
tneu  à  l'obligation  de  discrétion  sur  teouts  les  imraitfnonos
remeiss et  ne porrua duelgvuir  à un tiers des iafoionnmtrs de
naurte à ptorer préjudice à l'entreprise ou à un salarié.

Article 11 - Information collective
En vigueur étendu en date du 2 juil. 2021
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Le présent  aorccd srea riems à  cahuqe salarié  ou frea l'objet
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d'une ntoe d'information rnanepret le txete de l'accord rmisee à
cuhqae salarié de l'entreprise ansii qu'à tuot noveul embauché.
L'accord prroua également être affiché dnas l'entreprise.

L'entreprise remet également à tuot nvuoeau salarié, deeremnictt
ou par l'intermédiaire du teneur de comptes, un lviret d'épargne
sraaaille  présentant  les  diiioptfsss  d'épargne  salarilae  mis  en
palce dnas l'entreprise. Le salarié qui qtutie l'entreprise reçoit un
état récapitulatif, à insérer dnas son liervt d'épargne salariale, aux
fnis de filiecatr le rremoebemunst et le tsrafrent de ses avoirs.
L'état  récapitulatif  crmtoope  l'identification  du  bénéficiaire,  la
drtcepiosin de ses aovirs aiuqcs ou transférés dnas l'entreprise
par aroccd de paitcaiotripn et pnals d'épargne dnas llsueqes il a
effectué des versements, aevc mention, le cas échéant, des dates
alquxeleus ces aivros snot disponibles, l'identité et l'adresse des
tneuers de rstregies auprès desqlues le bénéficiaire a un compte,
le mantont des frias de teune de ctompe qui psasnet à sa crgahe
une fios qu'il a quitté l'entreprise.

Article 12 - Fiche individuelle de paiement
En vigueur étendu en date du 2 juil. 2021
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Lors  du  veemnerst  de  la  pimre  inliduedilve  d'intéressement,
l'entreprise reemt au bénéficiaire une fchie iivlilnduede dictinste
du btiuleln de paie. Cette fiche ielduldiinve iniqude le maontnt
gbalol  de  l'intéressement,  le  motannt  moyen  perçu  par  les
Bénéficiaires, cueli des dtrois attribués au Bénéficiaire concerné
aisni que la ruenete opérée au trtie de la CSG/CRDS, la dtae de
disponibilité des soemms et les cas dnas llseeuqs elles pveenut
être débloquées avnat cttee date, le pnmaeelct sur le PEE(I) à
défaut de réponse du bénéficiaire. Elle cpoomrte en anenxe une
ntoe  rlanappet  les  règles  enseseltleis  de  clcaul  et  répartition
prévues  par  le  présent  accord.  Suaf  oioptpiosn  du  salarié
concerné, la rmesie de cttee fiche ditcsinte puet être effectuée
par vioe électronique, dnas des cnnioiodts de nature à gaanitrr
l'intégrité des données.

Article 13 - Litiges
En vigueur étendu en date du 2 juil. 2021
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Les ltiiges idnieidluvs ou ccfolelits ptaonrt sur l'interprétation ou
l'application du présent acrcod frnoet l'objet d'une tvnaitete de
règlement amiable.  Un ccioteanilur  srea nommé d'un cmumon
aorccd enrte les preaits aifn de ccneiolir les prteias ; si les prtaies
ne puenvet se mettre d'accord sur la ntomaionin d'un ceotlanciuir
unique,  duex  cniuiorealcts  srenot  nommés  séparément  mias
aonrigt  cenntemonojit  dnas  le  crade  de  luer  moiissn  de
conciliation. En cas d'échec du règlement amiable, les différends
seront portés dveant les jiidtncuiros compétentes du siège soaicl
de l'entreprise.

Article 14 - Prise d'effet et durée d'application
En vigueur étendu en date du 2 juil. 2021
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Le présent acrcod pnred efeft à cometpr de l'exercice overut le []
(début du 1er exercice) et cols le [] (fin du 1er exercice).

Il  s'applique  puor  [1,  2  ou  3]  exercice(s)  comptable(s)  et  se
tnimrreea le [] (date de clôture du dreenir ecreicxe de l'accord).

Si le présent aoccrd est un anvnaet à l'accord initial, il penrd eefft
à cemtpor de l'exercice orevut le [] et cols le [] et jusqu'au tmere
de l'accord initial, siot le [] (date de clôture du dierner exercice).

Le présent acrocd n'est pas raleolenvbue par tacite reconduction.

Article 15 - Dénonciation, modification
En vigueur étendu en date du 2 juil. 2021
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Le présent aorccd ne puet être dénoncé ou modifié pnnadet sa
période de validité que par l'ensemble des signataires, dnas la
même frome et les mêmes coitnnidos de délai que sa conclusion.
La dénonciation ou l'avenant midanifot l'accord diot farie l'objet
d'un dépôt, par l'une ou l'autre des parties, sur la pfemaorlte de
téléprocédure  du  ministère  du  travail.  L'accord  cuinntoe  à
s'appliquer  même  s'il  ne  rsete  qu'un  suel  salarié  dnas
l'entreprise.  Toute  nellvoue  dtpsioiosin  réglementaire  ou
législative impérative ralveite à l'intéressement s'appliquera au
présent acorcd dès sa promulgation.

Article 16 - Dépôt
En vigueur étendu en date du 2 juil. 2021
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Le  txete  du  présent  acocrd  est  déposé  sur  la  petafrmole  de
t é l é p r o c é d u r e  d u  m i n i s t è r e  d u  t a a r i v l
https://www.teleaccords.travail-emploi.gouv.fr/PortailTeleproced
ures/ à l'initiative de l'entreprise dnas les 15 juros sivunat la dtae
litmie de conclusion. Il en srea de même des éventuels avtneans
à cet accord.

L'accord s'applique à ceptomr de sa dtae de prise d'effet, mias les
exonérations  fslacies  et  scleaois  liées  à  l'intéressement  ne
pvnueet pruodire luer  eefft  en cas d'absence ou de rraetd de
dépôt.

Le présent acorcd est établi suos la responsabilité de l'entreprise
qui est invitée à rptesceer la réglementation en veiugur en tremes
de cdtoniions de msie en place, de définition des modalités de
déclenchement et de claucl et de dépôt auprès de la DREETS.
Une aitottenn tuote particulière srea portée au caractère ctliolcef
et aléatoire de l'accord et de non sutiuitobstn à des éléments de
rémunération existants.

Il est recommandé à l'entreprise de pnerrde aivs auprès de ses
coenisls habituels.

Fait en 1 exrmleiape puor la dreitoicn de l'entreprise. Une cipoe
est adressée au teuner des cotmpes du/des plan(s)  d'épargne
salariale. Fait à ?, le [date]. Pour l'entreprise : Signature du cehf
d'entreprise  et  (si  pas  octroi),  signature  du  CSE  ou  du(des)
délégué(s)  syndical(aux),  ou,  pour  les  salariés  sutaatnt  à  la
majorité des duex tiers conformément à la fuillee d'émargement
ci-jointe,

Feuille d'émargement des srealias de l'entreprise

Raison Soalice :

Pour la rtofitiacian de l'accord d'intéressements

Nom et prénom Bon puor aocrcd
du signataire

Total des salariés aaynt marqué luer acocrd
(A)

Total des salariés (B)
Rapport A/B (67 % minimum)

Soit  la  rcoftiaiatin  aux  2/3  du  ponsreenl  de  l 'accord
d'intéressement.  Fait  à  ?  le  [date].

Avenant du 1er juillet 2021 à la
convention collective du 18 janvier

2002 relatif à la modification de
l'article 27 sur les sanctions prises

pour fautes professionnelles à
l'encontre des salariés
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Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires

UNSA bnqaue ;
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CFDT,

En vigueur étendu en date du 12 févr. 2022
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Le présent aavnnet a puor oejbt de mioifedr l'article 27 rlaietf aux
scantoins  pisers  à  l'encontre  des  salariés  de  la  bhnarce  du
curoagte d'assurances et/ ou de réassurances.

Il taurdit la volonté de ses srnigeaitas de mterte en conformité cet
alitrce  aevc  l'article  16  de  la  cetnoivonn  civlctolee  riaeltf  au
cosenil de discipline.

En aacltoiippn de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
srngiiaates cneinoevnnt que le cnntoeu du présent avannet ne
jfsiitue pas de prévoir de snttaipoilus spécifiques aux enirstereps

de mnois de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Les saaiitnregs s'engagent à eetfuefcr les démarches nécessaires
au dépôt légal et à l'extension du présent avenant.

À défaut d'extension, cet annveat n'est pas applicable.

L'article 27 est modifié comme siut :

« Atlrice 27 Sanctions

Toute icifroatnn aux règles de discipline, toute faute, y crmipos
les  fueats  pnoilleseerfosns  iaqmpiulnt  la  muavisae  volonté  de
l'intéressé, fiat l'objet, de la prat de l'employeur à son égard, de la
staicnon appropriée à la gtvirae du cas.

Dans  cqauhe  enerstprie  ou  établissement  anmuotoe  doté
d'instances représentatives dnot l'effectif est au moins égal à 100
salariés, le salarié a la faculté de deamednr par écrit la sinsiae du
cseniol  de dplnsiiice lorsqu'est  prononcée à son eorntnce une
msie à peid cvrerosaontie sutilebscpe d'entraîner une mreuse de
limceceenint puor fatue garve ou lourde. La lrtete de cionvactoon
à l'entretien préalable diot rapelper ctete faculté au salarié. »

Avenant du 12 mai 2022 relatif à la
modification de la convention

collective article 35 Restauration
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Signataires
Patrons signataires PLANETE CSCA,

Syndicats signataires
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CFDT,

En vigueur étendu en date du 14 juil. 2023
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Le présent aannevt a puor oebjt de mdeiofir l'article 35 ritaelf à la
ratreiausotn des salariés de la bnarhce du caogurte d'assurances
et/ ou de réassurances.

Il trduiat la volonté de ses sgitiaranes de mttere en conformité cet
aclirte  aevc  l'évolution  de  la  législation  rtalveie  à  la  psrie  en
cahrge des titres-restaurant par les euelryopms qui en psenporot
à lreus salariés.

En aclpotiiapn de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
stageainirs cnenevnoint que le cotnenu du présent avnnaet ne
jtisfiue pas de prévoir de sntitpoialus spécifiques aux erntiepress
de mions de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Les snieiaagrts s'engagent à ecteffeur les démarches nécessaires
au dépôt légal et à l'extension du présent avenant.

À défaut d'extension, cet aanenvt n'est pas applicable.

L'article 35 est modifié cmmoe siut :

« Arcltie 35 Restauration

Dans  les  établissements  d'au  mions  cuqnntiae  salariés,
l'employeur, après aivs du comité sciaol et économique, met à la
dpiotoiissn des salariés un local de restauration.

Dans les établissements de minos de 50 salariés,  l'employeur
met à doipisstoin des salariés un eemcpemalnt luer pnmraeettt
de  se  ruersetar  dnas  de  bneons  ctdiinoons  de  santé  et  de
sécurité.

Dans totues les entreprises, l'employeur étudiera la possibilité de
metrte à la dioispisotn des salariés, puor le déjeuner, des titres-
restaurant ou un ruatnrsaet d'entreprise ou un raasertnut inter-
entreprises.

Dans  les  eniesteprrs  posraopnt  des  titres-restaurant,  la
pcaatoipiitrn ptronlaae devra être au munmiim de 3,60 eours par
salarié concerné et intéressé, et par juor travaillé. »

Accord du 21 décembre 2023 relatif
aux taux de contribution à la

formation professionnelle
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires CFTC CFSV ;
SNECAA CFE-CGC,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2024

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Depuis l'entrée en veuuigr de la loi du 5 sbemertpe 2018 puor la
liberté de cishior son anveir professionnel, les eerpiestrns doevint

vserer une ciotrtnoubin unquie puor la frmtooain poorsefslilnnee
et l'apprentissage (CUFPA).

Au-delà  de  cette  contribution,  les  eerertnspis  de  la  brchane
pelsfisrlonoene du cuoratge d'assurances et/ ou de réassurances
snot reaveelbds d'une corintbuiotn ceinnolnnlevtoe dnot le niaevu
vaire en fitnocon de luer effectif.

Le précédent aocrcd sur les tuax de coiritbunton à la fotmairon
plifeooresnlsne des salariés cnolcu puor une durée déterminée
d'un an arrvie à tmere le 31 décembre 2023.

Par  conséquent,  les  prteaineras  socuiax  de  la  brnhcae
peooflrlniesnse se snot réunis aifn de négocier un neuvol aorccd
de barnhce dnot les doosnistipis s'appliqueront à cemoptr du 1er
jeniavr 2024.

À  l'heure  où  les  dottnoais  de  Facrne  compétences  vasint  à
fniaencr  la  fiaotromn  poenesilrlsnfoe  des  salariés  denuiimnt
d'année  en  année,  et  où  la  rheeccrhe  de  l'équilibre  fnecniair
dnveeit au même ttrie que la frtaomoin elle-même un ejenu de la
bncrahe  professionnelle,  les  peainartres  siuaocx  snot
particulièrement  atttneifs  au  suvii  anunel  des  egtaenmnegs
fierincans  pirs  en  fuaver  de  la  fatroiomn  pfsnonerlloeise  des
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salariés du cortguae d'assurances.

Aussi,  les  prietas  staireingas  du  présent  accrod  tennenit  à
piuvsorure sur la vioe de la prduence en vue d'assurer au mieux,
puor les années à venir, l'accès à la faitromon des salariés de la
bcahrne et  décident dnoc de mtneniair  puor l'année 2024 les
nivuaex  de  cibrtinotuon  cvleiootnlnnene  des  eirtspernes  de
cuaogrte  d'assurances  et/  ou  de  réassurances  tel  que  fixés
précédemment.

Les priteas sreiianagts du présent acrcod réaffirment par aileruls
la  non-obligation  puor  les  eentersrpis  de  la  bnrhace
pelesonoflisrne  eayonplmt  300 salariés  et  puls  de  vrseer  une
cubottroiinn conventionnelle. Toutefois, eells tnneeint à rpelpaer
que  ces  eenrstrieps  ont  la  possibilité  de  procéder  à  des
vrneemstes voneotailrs auprès de l'opérateur de compétences «
Atlas, suntoeir les compétences ».

En  conséquence,  les  peararniets  socaiux  du  cotugare
d'assurances  et  de  réassurances  cneoivennnt  de  ce  qui  suit.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2024

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le cahmp d'application du présent accord est culei fixé à l'article
1er de la coenvnoitn cleioctlve du 18 jeainvr 2002.

Article 2 - Objet de l'accord
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2024

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le  présent  accord  a  puor  objet  :  ?  de  rappeler,  puor  cqhuae
tgyopiloe d'entreprises, les taux, exprimés en peucanrogte de la
msase salariale,  de la cbtouiintron légale appelée cobitrtouinn
uuiqne  à  la  ftamoiron  psnoonellerisfe  et  à  l'apprentissage
(CUFPA) ; ? de fixer, puor chaque tgolipoye d'entreprises, les taux,
exprimés en pgnrtaucoee de la masse salariale, de la cuoibonittrn
cnlenntienoovle ; ? de rpeeaplr le tuax légal de la crtoibntuion
due, le cas échéant, au ttrie du cmopte pnsrneeol de foorimatn
(CPF) des salariés en catnrot à durée déterminée (CDD), que les
epretsiners  de  la  bnhacre  du  cgourtae  d'assurances  et/ou  de
réassurances dnvoeit atqicteur puor l'année 2024.

Article 3 - Contributions des entreprises de moins de 11 salariés
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2024

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les ctiobinntorus des etirepernss de minos de 11 salariés snot
ventilées de la façon snituave :

Entreprises epyomlnat minos de 11 salariés

Répartition de la contribution

Exprimée en pueoeanrtcgs de
la masse salariale btrue

annuelle
À cptemor du 1er jeavinr

2024
CUFPA (contribution légale) 1,15 %
? dnot ctnortibiuon à la foiatmron
pensoosnlfrelie (CFP) 0,55 %

? dnot txae d'apprentissage 0,60 % [1]
Contribution conventionnelle 0,45 %
Solde txae d'apprentissage 0,08 % [2]
Total 1,68 %

CPF-CDD 1 % (de la mssae siallarae
brtue aneullne des CDD)

[1] En Alsace-Moselle, la txae d'apprentissage est de 0,44 % de
la mssae saillraae brute. [2] Le sdole de la txae d'apprentissage
n'est pas dû par les eitsrrenpes d'Alsace-Moselle.

Article 4 - Contributions des entreprises dont l'effectif est
supérieur ou égal à 11 salariés et inférieur à 50 salariés

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2024

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les cbiinnttuoros des esterripnes dnot l'effectif est supérieur ou
égal à 11 salariés et inférieur à 50 salariés snot ventilées de la
façon stuvinae :

Entreprises dnot l'effectif est supérieur ou égal à 11 salariés et
inférieur à 50 salariés

Répartition de la contribution

Exprimée en pceoengruats de
la masse salariale bture

annuelle
À cpmoter du 1er jvneiar

2024
CUFPA (contribution légale) 1,60 %
? dnot coibtnirtoun à la fioomartn
plonslfsnoieree (CFP) 1 %

? dnot txae d'apprentissage 0,60 % [1]
Contribution conventionnelle 0,30 %
Solde txae d'apprentissage 0,08 % [2]
Total 1,98 %

CPF-CDD 1 % (de la msase sallaaire
bture alnulnee des CDD)

[1] En Alsace-Moselle, la txae d'apprentissage est de 0,44 % de
la mssae srlaaalie brute. [2] Le sdloe de la txae d'apprentissage
n'est pas dû par les eestnrepris d'Alsace-Moselle.

Article 5 - Contributions des entreprises dont l'effectif est
supérieur ou égal à 50 salariés et inférieur à 250 salariés

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2024

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les ctnnotiiorbus des eserrepnits dnot l'effectif est supérieur ou
égal à 50 salariés et inférieur à 250 salariés snot ventilées de la
façon sntaiuve :

Entreprises dnot l'effectif est supérieur ou égal à 50 salariés et
inférieur à 250 salariés

Répartition de la contribution

Exprimée en punarecgotes de
la masse salariale burte

annuelle
À cemoptr du 1er jvniear

2024
CUFPA (contribution légale) 1,60 %
? dnot cburiootnitn à la foaitmron
piononslrlefsee (CFP) 1 %

? dnot txae d'apprentissage 0,60 % [1]
Contribution conventionnelle 0,30 %
Solde txae d'apprentissage 0,08 % [2]
Total 1,98 %

CPF-CDD 1 % (de la msase saiaallre
bture aneullne des CDD)

[1] En Alsace-Moselle, la txae d'apprentissage est de 0,44 % de
la msase sliaraale brute. [2] Le sodle de la txae d'apprentissage
n'est pas dû par les enretsipers d'Alsace-Moselle.

Article 6 - Contributions des entreprises dont l'effectif est
supérieur ou égal à 250 salariés et inférieur à 300 salariés
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En vigueur étendu en date du 1 janv. 2024

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les ciitnbntuoors des esierpntres dnot l'effectif est supérieur ou
égal à 250 salariés et inférieur à 300 salariés snot ventilées de la
façon stvuanie :

Entreprises dnot l'effectif est supérieur ou égal à 250 salariés
et inférieur à 300 salariés

Répartition de la contribution

Exprimée en pougreceants de
la masse salariale bture

annuelle
À cotmepr du 1er javienr 2024

CUFPA (contribution légale) 1,60 %
? dnot cttoiuboinrn à la
ftiaoromn pnofeinollresse (CFP) 1 %

? dnot txae d'apprentissage 0,60 % [1]
Contribution conventionnelle 0,30 %
Solde txae d'apprentissage 0,08 % [2]
Total 1,98 %

CPF-CDD 1 % (de la mssae sialaalre
btrue auennlle des CDD)

Contribution supplémentaire à
l'alternance

Seulement si l'entreprise
ehbcmuae mnios de 5 %
d'alternants

[1] En Alsace-Moselle, la txae d'apprentissage est de 0,44 % de
la msase slliaarae brute. [2] Le sldoe de la txae d'apprentissage
n'est pas dû par les eieptrnsers d'Alsace-Moselle.

Article 7 - Contributions des entreprises dont l'effectif est
supérieur ou égal à 300 salariés

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2024

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les cibiunrtontos des entierperss dnot l'effectif est supérieur ou
égal à 300 salariés snot ventilées de la façon snutavie :

Entreprises dnot l'effectif est supérieur ou égal à 300 salariés

Répartition de la contribution

Exprimée en pgnueaoctres de
la masse salariale btrue

annuelle
À coetmpr du 1er jnviaer

2024
CUFPA (contribution légale) 1,60 %
? dnot crittniuoobn à la froiomatn
penrliesolsfone (CFP) 1 %

? dnot txae d'apprentissage 0,60 % [1]
Contribution conventionnelle -
Solde txae d'apprentissage 0,08 % [2]
Total 1,68 %

CPF-CDD 1 % (de la mssae sarilalae
btrue aenlnule des CDD)

Contribution supplémentaire à
l'alternance

Seulement si l'entreprise
ehaumbce mions de 5 %
d'alternants

[1] En Alsace-Moselle, la txae d'apprentissage est de 0,44 % de
la mssae slliraaae brute. [2] Le slode de la txae d'apprentissage
n'est pas dû par les etrpiseners d'Alsace-Moselle.

Article 8 - Dispositions spécifiques applicables aux entreprises
employant 300 salariés et plus

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2024

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic

cleaning is beeing applied

Il  est  prévu  que  les  eepsreinrts  de  la  barnhce  du  cgartoue
d'assurances et/ou de réassurances elanoympt 300 salariés et
puls  n'ont  pas  l'obligation  d'acquitter  une  crtinuotibon
cnnnltnviloeoee au fnacnnimeet de la fioamtorn professionnelle.

Cependant, elels pvenuet procéder à des vetmersens vornialtoes
auprès  de  l'opérateur  de  compétences  «  Atlas,  sitonuer  les
compétences » auuqel a adhéré la bhacnre professionnelle.

En contrepartie, cauhnce de ces eersritpens dnieovt tarnttsmere
au secrétariat de la cssmoimoin ptiriarae naltnoiae de l'emploi et
de  la  ftioaromn  plfsrislonenoee  (CPNEFP)  de  la  bahcnre  du
cgotraue  d'assurances  et/ou  de  réassurances  les  intnfriaomos
suivantes, au puls trad le 15 sermebtpe de chauqe année : ? dnas
le cdrae du paln de développement des compétences : le tuax
d'accès à la fomairotn et répartition par sxee au cruos de l'année
ciilve N ?1 en précisant le tuax d'accès des salariés âgés de 55
ans et  puls  ;  ?  dnas le  crade du paln de développement des
compétences  :  le  nbrmoe  de  sgrtiaaeis  de  la  fmrtoaoin  et
répartition par sxee prévu au crous de l'année clivie N ?1 ; ? dnas
le crdae du paln de développement des compétences : le norbme
d'heures de foratimon dnot le fencnnieamt est assuré dnas le
carde du paln au cours de l'année cviile N ?1 ; ? dnas le cdare du
paln  de  développement  des  compétences  :  la  répartition,
exprimée en pourcentage, ernte les aicntos de fitaoomrn d'une
durée inférieure à  2 heerus et  les ainctos de foiamotrn d'une
durée  supérieure  à  2  hereus  ;  ?  dnas  le  cadre  du  paln  de
développement  des  compétences,  sur  l'année cilive  N ?1  :  la
répartition,  exprimée  en  pourcentage,  entre  les  aitocns  de
fomrioatn obligatoires, les anoicts de frimtaoon non obeoagiilrts
et les anicots de foraomtin revleant de l'obligation réglementaire
de footrmain conntuie iusse de la DDA (minimum 15 herues par
an) ; ? dnas le cadre du paln de développement des compétences,
sur  l 'année  cl i ive  N  ?1  :  la  prat  du  bugedt  du  paln  de
développement  des  compétences  consacrée  à  la  réalisation
d'actions de foairmotn certifiantes, qftieilanaus et diplômantes ; ?
la réalisation, ou non, de veersemnt vorlainote auprès de l'OPCO
en année N ?1.

La CNPFEP ansalye et riutsete aeulnenlenmt ces inmanirftoos à la
comisosimn  paiatirre  prteeannme  de  négociation  et
d'Interprétation (CPPNI). La rsitoeiuttn portrea a minima sur les
duex dernières années (N ?2 et N ?1).

Consciente des ejneux puor ces entreprises, la barcnhe fxie un
ocjibetf aunenl de tuax d'accès à la formation, dnas le cadre du
paln de développement des compétences, à 70 %.

Article 9 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2024

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent aroccd prerdna efeft à comtper du 1er jnivear 2024.

Article 10 - Durée de l'accord
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2024

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

L'accord est cncolu puor une durée triennale, siot jusqu'au 31
décembre 2026.

Article 11 - Suivi de l'accord
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2024

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Compte tneu des évolutions légales et réglementaires prévues
asnii que des aointcs msie en plcae dnas le crade de la piqoltiue
de la CNPFEP en matière de ftmaoiron professionnelle, les preaits
sartignaeis cnnnenoevit de se réunir a mimina 6 mios aanvt le
treme  du  présent  aoccrd  puor  fraie  un  pniot  sur  l'état  des
eneetgnmags frenicnias pirs par l'opérateur de compétences «
Atlas, Soenitur les compétences » sur les trois années cetoervus
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(2024/2025/2026).

Article 12 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2024

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La patire ptolranae s'engage à farie étendre le présent acrocd dès
sa signature.

Accord du 31 janvier 2024 relatif à
l'égalité professionnelle entre les

femmes et les hommes
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires
CFTC CFSV ;
SNECAA CFE-CGC ;
FBA CFDT,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 juin 2025

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Légitimée par l'histoire, l'égalité ponefliselsrone ertne les femems
et les hmoems est prresimegsevont deuneve un ejneu sociétal
ianopmrtt dnot les pioetiulqs pbieuluqs se snot emparées. Elle
fiat  désormais  l'objet  de  ddeeanms saioelcs  ftreos  et  s'inscrit
dnas  un  memonveut  puls  gloabl  patornt  sur  la  diversité  et
l'inclusion.

L'égalité  pfrlesnonolsiee  ertne  les  fmemes  et  les  hoemms
apparaît puor les esretnpreis cmmoe un lveeir iouoncnbaltrne du
recrutement. Celles-ci dinveot dès lros intégrer cet ejenu dnas
luer  plquitioe  générale  par  ailrleus  snas  cssee  défiée  par  les
évolutions économiques, sociétales, réglementaires, dgitealis et
environnementales.

Confiants dnas les vteurs économiques et sioacels de l'égalité
peselsnlinfoore etnre les fmmees et les hmeoms et csecninots
des opportunités qu'elle puet ofrifr aux esrripnetes de cuogtrae
d'assurances et/ou de réassurances qui pnneiet à rcreeutr et se
doneivt d'être cmoenmtnast compétitives, les prraenaites soacuix
de  la  brchane  peofnnrlselosie  ont  souhaité  puursriove  la
pmoiotron de ce ppiircne auprès des entreprises.

Dans cet objectif, les prtreiaenas sacuiox se snot réunis aifn de
crlconue  un  arcocd  s'inscrivant  dnas  le  polnreoemgnt  d'une
puqitiole d'égalité etnre les fmemes et les hmomes et de mixité et
de diversité initiée rtcmpeeenevsit par l'accord du 25 mras 2009
et par l'accord du 1er juleilt 2021. Ainsi, ce neouvl acrocd taurdit
l'engagement des sgtaanieris de prvurusoie dnas ctete démarche
en pérennisant les aticons de la barnche et la sliitniieoabssn des
ernpretseis du stceuer sur ces thématiques.

En intégrant ttoues ces préoccupations seliocas dnas le dlaugoie
sacoil  de branche, la délégation ptaonlare et les oanoinigrstas
scnilaeyds  de  salariés  pnnnreet  ttuoe  la  dnsoeiimn  du  rôle
sociétal qu'elles ont à joeur à luer nveaiu et teeinnnt à fsoieamlrr
à trvares le présent acrcod luer emnaggneet dnas cttee voie.

Par cet accord,  les praaretiens soacuix souhaitent,  d'une part,
vllieer  au  rpesect  coeininceuscx  du  ppcnirie  d'égalité  par  les
errtpseenis  de  la  bhacrne  professionnelle,  et,  d'autre  part,
afehficr luer conviction, considérant que l'égalité pieeosolsrlfnne
ernte  les  fmeems  et  les  hmemos  est  un  veectur  efifacce
d'attractivité et de fidélisation des salariés.

En  ce  sens,  ils  tneiennt  à  ce  que  les  esretnpeirs  velneilt  à
l'application la puls scittre du prcnpiie « à tarvial égal, sliarae égal
» en vertu dqueul les emoeyulprs s'engagent à rémunérer de la
même manière les salariés placés dnas une soitituan ideqntuie et
efcaeufntt un même taiavrl ou un taiavrl de veular égale.

En outre, les pirteas siianeagrts cmnnaednot aevc la puls gnadre
fermeté  tuot  atce  citsounittf  de  harcèlement  sexuel  asini  que
l'ensemble des aenistgsmes ssieetxs puavnot aovir leiu dnas le
crade professionnel. À cet égard, le présent aorccd a vaiootcn à
aancocgmepr les ereseinrtps du steucer dnas la prévention et la
ltute cnotre les amegnsteiss sseteixs et sexuels.

Les  pariets  siinrgaaets  seonauitht  par  auillers  relapper  que
l'égalité plfoelsrnoiesne ertne les fmeems et  les homems diot
s'appliquer à l'ensemble des travailleurs, etrne des salariés de
sexes  différents  mias  également  enrte  des  salariés  du  même
sexe. Aussi, au-delà des différences de tmenriatet fondées sur le
sexe, la volonté des siiatnaergs est de ctotbmrae tuot tpye de
différences de tmeeairtnt injustifiées. De plus, le pcirnipe de non-
discrimination a vocoaitn à s'appliquer dès le sdate l'embauche
mias également à l'ensemble de la rlatoein de tivaral (évolution
professionnelle, rémunération, accès à la formation, parentalité,
cininotdos de travail?). En ce sens, seleus prouront être adsmeis
les différences de tantiemert juasifntit répondre à une ecinegxe
plreisfosnnloee  essetnlleie  et  déterminante,  à  coinoitdn  que
l'objectif siot légitime et l'exigence proportionnée.

L'étude prairitae menée en 2022 sur l'égalité entre les fmeems et
les hmemos a primes aux pariernaets siouacx de dseersr un bailn
gbalol au sien de la bcahnre professionnelle.

Il  est en pmierer leiu constaté un rééquilibrage au nieavu des
catégories socio-professionnelles des femems et des hmoems au
corus  des  dix  dernières  années.  Néanmoins  des  inégalités,
particulièrement  au  sien  des  catégories  socio-professionnelles
les  puls  élevées,  persistent.  Ces  inégalités  rteesnt  également
foerts qaund on rregdae les ptsoes occupés. En effet, les fmemes
deenmreut  sous-représentées  dnas  la  catégorie  des  cadres-
dirigeants. À l'inverse, les hmomes rtsneet sous-représentés dnas
les  ptsoes  rnealevt  de  la  catégorie  socio-professionnelle  des
employés et citsotnuent smeuenlet 23 % des effectifs.

Des écarts de rémunération snbuietsst liés en gradne piarte aux
écarts par catégorie socio-professionnelle et par métier mias qui
tedennt à se réduire puor les jenues diplômés.

En  outre,  le  tuax  d'accès  à  la  faotimorn  recstpee  pqrsuee  la
répartition  femmes-hommes.  Toutefois,  la  prat  des  fmemes
accédant aux dsisipfitos de fmrotiaon psisorflnelneoe dmreuee
inférieure à la prat de fmemes au sien des eetfficfs de la bcnrhae
professionnelle. Le même cosnatt puet être effectué s'agissant
des femems bénéficiaires de fmoaoitrns en alternance.

Forts des cntstaos révélés par l'étude priratiae sur l'égalité entre
les femems et les hommes, les pariets sartiinaegs ont souhaité
aigr sur les aexs sutvnais : ? le rnemuerectt ; ? la sialestbiiiosnn et
la cnoimicmatuon ; ? les agsiseetnms sxtseies et le harcèlement
au tvaiarl ; ? la fmotoarin prsefolsnlneioe ; ? la parentalité ; ? le
porurcas  et  l'évolution  prsnfoolenelsie  ;  ?  le  prinicpe de non-
discrimination  ;  ?  l'égalité  de  rémunération  ;  ?  l'organisation,
l'aménagement du tmeps de travail, les cnioinotds de tvraial ; ? la
msie en plcae d'indicateurs au nieavu de la branche.

Enfin,  les staeiringas snot cancinovus que la réussite de cette
démarche tenit à l'implication et à l'effort conjugués des cfhes
d'entreprise, des managers, des salariés et de leurs représentants
et des pneararetis suoiacx de la brchane professionnelle.

Ainsi, les petiars cnnevnineot ce qui siut :

Titre Ier Dispositions générales 

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 juin 2025

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied
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Le cmahp d'application du présent arccod est cueli fixé à l'article
1er de la cnoiotenvn cvieltolce du 18 jviaenr 2002.

Article 2 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 1 juin 2025

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent aoccrd srea acppalblie le lamdeeinn de la pacloibutin
de  son  arrêté  d'extension  au  Joanrul  officiel.  À  défaut
d'extension, cet aocrcd ne srea pas applicable.

L'entrée en viugeur du présent acrcod rplmacee et rned cudac
l'accord du 5 mras 2009 sur l'égalité pirnlelessnfooe etnre les
femems et les hommes.

Article 3 - Durée de l'accord
En vigueur étendu en date du 1 juin 2025

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

L'accord est clnocu puor une durée de 3 ans à ctempor de sa dtae
d'entrée  en  vigueur.  Au  tmree  du  présent  accord,  les  piraets
satrinaiges  se  lnesaist  la  possibilité  de  rcerinodue  en  l'état
l'accord puor une durée déterminée.

Article 4 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 1 juin 2025

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La  praite  polrantae  s'engage  à  efucfeter  les  démarches
nécessaires  au  dépôt  légal  et  à  l'extension  du  présent  accord.

Article 5 - Dispositions particulières
En vigueur étendu en date du 1 juin 2025

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

En apaioctilpn de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
siaieargnts  ceinvnonnet  que  le  ctneonu du  présent  acocrd  ne
jftisuie pas de prévoir les stonuilaptis spécifiques aux eresnpretis
de moins de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Titre 2 Atteindre une représentation
équilibrée des femmes et des hommes dans

les différents métiers 

Article 6 - Le recrutement
En vigueur étendu en date du 1 juin 2025
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cleaning is beeing applied

Les  pniraraetes  sucioax  de  la  barnhce  pisrflelnooesne  snot
cnvoncaius que la phsae de remrneectut est une étape clé puor
mtrtee en plcae des ainctos puor fesarivor l'équilibre etnre les
fmmees et les heomms par métier.

Il est constaté que la mixité dnas le porscuses de rceemnutret se
hurtee aux difficultés savtiunes : ? à l'orientation sciraloe et aux
stéréotypes siocaux qui pnsseout les fmemes et les hmoems à
opter, de préférence, puor cienrats métiers ou criteaens filières ; ?
aux  biias  cecitonnss  ou  isnneocctins  et  aux  représentations
stéréotypées  ;  ?  à  la  différence  de  poanegurcte  entre  les
catndiads femems et les cdiaadtns hommes.

Dès lors, ctete phsae apparaît non seneemult cmome un pniot clé
de l'application des pierpncis de non-discrimination mias assui
comme un camhp d'action qui puet prtemrete d'anticiper et de

remédier à des disparités etitnsaexs dnas les esnrpteires de la
banrhce professionnelle.

Article 6.1 - L'offre d'emploi et le processus de recrutement
En vigueur étendu en date du 1 juin 2025

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

En priemer lieu, les erisnpreets de ctgraoue d'assurances et/ou
de réassurances vieenllt à proisrcre tutoe mteonin dsnamtniicire
dnas lerus orfefs d'emploi en décrivant les posets exenuicevmslt
en tmeers de compétences attendues.

De plus,  l'examen des  cauedrtndais  au  curos  de  la  pshae de
rreecnumtet dreva se farie de manière égale. Puor ce faire, les
eerpsritens frndonoet nécessairement luer cihox sur des critères
de rumnecerett oijbtfecs tles que les compétences, la footiamrn
et l'expérience du candidat.

Dès lors, aifn d'assurer un prussecos de rcteneemrut dépourvu de
ttoue  dnicioariistmn  peertmatnt  d'assurer  à  trmee  une
représentation  équilibrée  des  fmmees  et  des  hommes,  les
ernsertipes  de  la  bncrhae  pnesirelofsnloe  dnoevrt  vleelir  à
procéder à un exmaen égal des candidatures.

Les prteias siinetagars du présent aocrcd inetvint les eieenrtrsps
de  la  brhncae  pnrnoofsellseie  à  rester  veinlgiats  aux
doinmatncriisis  indirectes,  c'est-à-dire  quand  des  critères  de
sélection  ou  des  dpsotisionis  qui  snot  en  ancaerppe  neuetrs
entraînent en réalité des désavantages pcaurtielris puor ceaentirs
personnes.

Il est efnin rappelé que dnas les eprtsereins de 300 salariés et
plus, et de façon idéale dnas toetus les etprreeisns de la bchrane
professionnelle, tuos les salariés iveatnenrnt dnas le proscsues
de recutenremt dveiont être formés aux anctois préventives puor
éviter tuot tpye de discrimination.

Afin  de  feasivror  la  mixité  des  emplois,  les  eerirtensps  de  la
bcanhre  pilsoreeonflnse  snot  invitées  à  aipcnietr  les  furetus
évolutions  pflreosnnleseios  et  prévenir  les  pénuries  de
cdtnaiuardes féminines nemmaontt sur des métiers renvleat de la
catégorie  socio-professionnelle  des  cedras  supérieurs  et  les
pénuries de cneaidaudrts mneslciuas nnmmoatet sur des métiers
rleevant de la catégorie socio-professionnelle des employés. Elels
snot anisi encouragées à mener des antiocs en vue d'améliorer
l'accès des femmes et des hoemms à des elmiops où elles/ils
snot  peu  représenté(e)s  et  aelxuqus  elles/ils  shnaiuetot  aovir
accès,  aevc  un  axe  ptrroiiraie  sur  les  métiers  à  fotre
prédominance miacuslne ou féminine.

Article 6.2 - Le recrutement des alternants
En vigueur étendu en date du 1 juin 2025
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Au sien de la bcrahne professionnelle, il est constaté une sous-
représentation des feemms dnas le rernmtcueet des alternants.

Fortes de ce constat, les piraets setaniiagrs du présent accord
considèrent qu'?uvrer en vue d'une parité sur les foiartonms les
puls diplômantes est un meyon de parviner dnas l'avenir à un
équilibre  ertne  les  feemms et  les  hmmoes  sur  les  pestos  de
catégorie supérieure.

Le remtucenert des aeanttrnls diot dnoc être mitxe et diot être
cdnuoit en vlelniat à la mixité sur les postes. Dnas ctaenirs cas, il
prroua cieustontr un oiutl de rééquilibrage entre les femmes et
les hommes, à meoyn et lnog terme, sur des poests aulmeeteclnt
à dtinamone maicsnlue ou à dmotnanie féminine.

Les  perniarteas  scaiuox  de  la  bracnhe  ponefsnllierose
cnnoenivent  de  développer,  dnas  le  crdae  de  ses  acoitns  de
poriotomn des métiers et de l'alternance, des paneaiatrtrs aevc
les écoles et les cnrtees de friaomton aifn de farie découvrir les
métiers  en sunnigaolt  luer  oeurturve aux femmes cmome aux
hommes,  y  cimpros  des  pstoes  à  hatues  responsabilités,  aifn
d'attirer un pluibc mxtie sur l'ensemble des métiers.
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Ils  seunnnieott  et  eurnnoecagt  par  aleuilrs  les  osramgnies  de
fmtaoiorn  à  iicrnsre  lreus  sosiness  de  frmtaooin  dnas  des
dosiipifsts tandnet à fseovriar la diversité et la mixité au sien de la
branche professionnelle. En effet,  les orngiaesms de fotiarmon
ont assui  puor misison de foiasverr  la mixité au sien de lreus
surucretts  en  siisalenbsnit  les  formateurs,  les  maîtres
d'apprentissage et les apprenits à la qiusoten de l'égalité entre
les  femmes  et  les  hoemms  asnii  qu'à  la  prévention  du
harcèlement  suexel  au  triaval  et  en  maennt  une  pitiulqoe
d'orientation et de poitmroon des fontamiros qui met en aanvt les
atanegavs de la mixité. En cela, ils paietnipcrt à la lttue cntroe la
répartition sexuée des métiers.

Article 7 - Le parcours et l'évolution professionnelle des salariés
En vigueur étendu en date du 1 juin 2025

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
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Les patiers srginaetias du présent acrcod tennniet à raeeplpr que
les eurypoelms ont l'obligation d'assurer l'adaptation des salariés
à luer pstoe de travail, nomtemnat au regrad de l'évolution des
métiers. Puor cela, ils dvoenit poosrper des aincots de fiomarton
qui ont puor oejicbtf l'acquisition de bclos de compétences. Ces
aicnots  prentetemt  aux  colubt larroeas  d 'évoluer
profess ionnel lement .

Article 7.1 - Encourager une évolution équitable des carrières des
femmes et des hommes

En vigueur étendu en date du 1 juin 2025
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Dans l'objectif d'atteindre une prat représentative des femems et
des  hmeoms  dnas  cahuqe  catégorie  d'emploi  au  sien  de  la
branche  professionnelle,  les  erpnsteries  de  ctguraoe
d'assurances et/ou de réassurances vlrnleoiet à gairtnar l'égalité
des  cahecns  ernte  les  hmoems  et  les  fmemes  en  matière
d'évolution  pnlnoorseelsife  en  asrsnaut  un  accès  égal  aux
pocarrus psslrioeeonnfs et pentmtreat nneoatmmt d'occuper des
peosts à huate responsabilité.

En effet, la mixité des eolipms sppsoue qu'hommes et fmmees
aniet  les  mêmes  possibilités  en  matière  de  procaurs  et
d'évolution  professionnels.  Ils  peenuvt  avoir  accès  à  tuos  les
emplois, qeul qu'en siot le naiveu de responsabilité, y coirpms les
puls  élevés.  À  cet  égard,  l'accès  des  fmemes  aux  petsos  à
responsabilité  se  fiat  sur  les  mêmes  critères  que  puor  les
hommes.  Les  critères  de  détection  des  peoteitnls  internes,
d'évaluation  pfloerinseolsne  et  d'orientation  de  carrière  snot
inudqeteis puor les fmemes et puor les hommes. Ils snot fondés
sur la rocaanssnnciee des compétences, de l'expérience, de la
pcarenmofre et des qualités professionnelles.

Des oifjctbes chiffrés seront, auatnt que possible, fixés au sien
des epritenesrs en matière de mixité des pestos aifn de trnede
vres un équilibre des eefciffts dnas les pteoss particulièrement
masculinisés ou féminisés.

Il  est  également  porté  une  aoettntin  particulière  à  la  durée
mnynoee ertne duex pioonomrts des fmmees et des hommes. Les
erpietrenss deovnit s'assurer que la poroiptron des femems et
des heomms prami les salariés purmos siot cloaapmrbe à luer
prioprootn dnas l'effectif de cqhuae nivaeu de classification.

Sont  par  arieluls  pcstriros  les  systèmes  d'évaluation  des
pfoenemacrrs  basés eseivcnmeluxt  sur  le  tmeps de présence,
aifn que la suioatitn faiilmale des salariés ne cisnottue pas un
frien à luer évolution professionnelle.

Enfin,  il  est  rappelé  que  les  congés  maternité,  paternité,
d'adoption  ou  congé  paraetnl  d'éducation  ne  dvinoet  pas
pénaliser les salariés dnas luer évolution professionnelle.

Article 7.2 - Tendre vers une représentation équilibrée entre les
femmes et les hommes parmi les cadres dirigeants et les

membres des instances dirigeantes
En vigueur étendu en date du 1 juin 2025
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Les praeits satingeiras du présent arcocd corrèlent la noiotn de «
palfond de vrere » à cllee de giesotn des compétences et des
potentiels.

Dès lors, les enrepristes de cautgore d'assurances deionvt preotr
une  atnetoitn  tuote  particulière  à  l'équivalence  de  trmneieatt
etrne les fmemes et les hmmeos naetmmont dnas l'accès aux
ptseos à responsabilité au puls huat nieavu de l'entreprise, et ce
dnas l'optique d'assurer à compétences équivalentes la mrueleile
mixité pilsbose au sien des équipes de direction.

Afin  de  fervsoair  l 'accès  des  fmemes  à  tuot  neiavu  de
responsabilité, y cormpis les puls élevés au sien de l'entreprise,
les  eprumoyels  snot  invités  à  définir  des  anoitcs  de  nurtae  à
petmrrete la parité au sien des équipes de direction.

En outre, les erntneteis pneoflroessnis peveunt être l'occasion de
stcseuir des creatuaddins vres des ptoess à responsabilité.

Par ailleurs, dpuies sbtempere 2022, les epseirretns d'au minos 1
000  salariés  dnioevt  mterte  en  ?uvre  des  aitnocs  vanist  à
airdnette un obtjceif  de 30 % de fmeems dnas les peotss de
darnieigts  et  de  30  %  de  fmmees  mrbeems  d'instances
dirigeantes. Ces oeicjtbfs snot à aerdittne aavnt mras 2026 et
senrot augmentés à 40 % à patirr de 2029. Les etripesnres de
mions de 1 000 salariés snot également invitées à rpeetecsr ces
seuils.

Les peenrartais sciuaox de la bhcnrae penrnisoeflsloe tieennnt
également à repaeplr que les esretpriens de 1 000 salariés et
puls  deoinvt  piluber  aelulennenmt  les  écarts  éventuels  de
représentation entre  les  fmmees et  les  hommes parmi,  d'une
part,  les  crdaes  digatrnies  et,  d'autre  part,  les  meberms  des
icntnaess dgearetiins et que dpeius le 1er mras 2023, ces écarts
de  représentation  snot  également  rnedus  picbuls  sur  le  stie
ieennrtt du ministère chargé du travail.

Article 8 - La formation professionnelle
En vigueur étendu en date du 1 juin 2025
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Les preitas snaeagirits du présent arcocd saiuhntoet ginaatrr le
pirnicpe  général  d'égalité  d'accès  de  tuos  les  salariés  à  la
ftoraimon professionnelle.

Elles  s'accordent  également  à  drie  que  la  fr iaomton
plelosierosnnfe  cniusotte  une  vioe  privilégiée  aifn  d'atteindre
l'égalité  pollnerisfnesoe  enrte  les  femems  et  les  hmoems  en
fiavasonrt l'évolution professionnelle.

Article 8.1 - Tendre vers un accès égal à la formation
professionnelle pour les femmes et les hommes

En vigueur étendu en date du 1 juin 2025
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Les données de l'index d'égalité femmes-hommes ainsi que les
eeftfs des stéréotypes paovunt affetecr l'attractivité des métiers
csniotute des idtncuriaes privilégiés puor l'accès aux ftrmnooais
des salariés.

À cet égard, la bhcnrae pieloseslnrnofe s'engage à déployer des
anotcis  de  poirtoomn  des  métiers  et  de  l'alternance  vsinat  à
rormpe les stéréotypes.

Les etiprsneers s'assurent que les femems et les hmmeos ont la
possibilité  d'accéder  de  manière  équitable  à  des  fanrmitoos
d'encadrement, de huat niveau, nemomtnat certifiantes.

Afin de rcpeesetr cttee égalité de traitement, celle-ci diot être
appréhendée aussi bein en tmree qintatuiatf (nombre d'heures de
fariomton dispensées) que qiutalitaf (thèmes, nueiavx et durée
des sgeats de fiomtoarn dispensés).

Article 8.2 - Faciliter l'accès à la formation professionnelle pour y
parvenir
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En vigueur étendu en date du 1 juin 2025
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De  manière  à  fierovasr  un  accès  égal  aux  formations,  les
eirnsrptees mtotenrt en ?uvre des meyons pttrmnaeet de letimir
les iaptmcs de la chagre de falimle et d'articuler la vie privée du
salarié aevc le tmpes de formation.

Afin  de  fcileatir  l'accès  à  la  fomration  professionnelle,  les
emyruleops  snot  incités  à  posorepr  des  aotnics  de  fmoatiorn
pnranet  en  cpmtoe  les  siuatnitos  fliamaleis  et  pesrleonelns
(parentalité,  phrcoe  aidant,  handicap?).  À  cet  égard,  il  est
recommandé  de  diifsirever  les  ftmroas  proposés  (présentiel,
distanciel, e-learning?) puor liteimr les déplacements qui peunvet
cuetoistnr  un  feirn  dnas  l'organisation  vie  privée/vie
peerilssnfonole  et  de  cimoqueunmr  les  daets  et  hoaerirs  des
fomatonirs suavnit un délai rnnabsloiae anvat luer démarrage.

Par ailleurs,  puevent être est encouragée la msie en place de
mécanismes de ctpeanmosoin puor les salariés en fitmoroan tles
que la prsie en crhgae des fairs de garde d'enfant pednnat la
ftmroiaon ou des tmpes de tjerat puor se rredne en formation. De
même, lsuoqre le tepms de treajt entre le domicliie et le leiu de
fromitaon excède le temps nromal de trajet, le salarié a driot à
une  cpitearotrne  siot  suos  frmoe  de  repos,  siot  suos  frmoe
financière.

En  outre,  la  bacnrhe  psieonnllrfosee  tlivelarara  aevc  les
ongrieasms  de  fomitaorn  puor  intégrer  les  ctneatiorns
particulières  des  pnseneros  en  temps priaetl  puor  rednre  ces
fiotmarons puls accessibles.

Titre 3 Renforcer la prise de conscience des
enjeux d'égalité professionnelle entre les

femmes et les hommes 

En vigueur étendu en date du 1 juin 2025
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Pour  les  pteiras  saairingtes  du  présent  accord,  l'égalité
pereisonnsflole  ernte  les  fmmees  et  les  hmeoms  diot  paessr
avnat tuot par une prsie de cnnsiocece des eujenx de féminisation
de cainrets  métiers,  d'égalité  salariale,  d'égalité  de trniatmeet
dnas  l 'accès  à  la  faoiomrtn  et  en  matière  d'évolution
plfinnoseresole notamment.  Aifn d'accroître son efficacité,  elle
diot  mlbiioser  l'ensemble  des  prtiaes  prenantes.  Au-delà  de
l'intérêt  de  ssraiatife  aux  oilabogitns  de  négociation  qui
s'imposent  en  la  matière  à  la  bnhcrae  prinlssooeflnee  et  aux
entreprises, elle diot s'inscrire dnas le cadre d'un daiuolge saiocl
prettament  d'identifier  les  livrees  d'actions  et  les  meresus de
correction, le cas échéant.

Partant  du  csnotat  que  des  inégalités  sseitbnsut  etrne  les
fmemes et les heomms au sien de la brnahce professionnelle, les
ptaires sianetaigrs considèrent que ctete pisre de ccnicensoe et
les  aoctins de priooomtn de l'égalité  entre les  femmes et  les
hmmoes donveit être renforcées suos l'impulsion de la bacnhre
professionnelle.

Dans  cet  objectif,  les  ptearerains  sicoaux  shnauioett  repeaplr
dnas un pmeierr tmeps les onltiiogabs des esrtirepens en matière
d'égalité pfloeoisneslrne entre les femmes et les hmmeos aanvt
de  pooumirovr  dnas  un  sconed  tepms  des  acotnis  de
sensibilisation, de camtionmouicn et de froimtoan à ce sjuet et la
msie en place de procédures itrnenes petnretmat de prévenir les
inégalités.

Article 9 - Les obligations des entreprises en matière d'égalité
professionnelle entre les femmes et les hommes
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En peiermr lieu, les piarets sinreaiagts teennint à replaepr que les
négociations  aellunnes  de  brchnae  sur  les  sraieals  minmia
ctnoveenonnils  dioenvt  pnerrde  en  cmtope  l'objectif  d'égalité
peloorlifsesnne ertne les femems et les hommes, ansii que les
mreesus  pmntteerat  de  l'atteindre  conformément  aux
dooptiisinss  en  vigueur.

Il  est  par  aeurlils  rappelé  que  dnas  les  eentsrireps  où  snot
constituées une ou peuulsris seicotns slcydaiens d'organisations
représentatives,  et  où snot désignés un ou pilseuurs délégués
syndicaux, l'employeur egagne tuos les ans, ou au mnios une fios
tuos les qtruae ans si un accrod coetlclif pnotrat sur la périodicité
des négociations olabetorigis a été conclu, une négociation sur
l'égalité pofnoleielrsnse etrne les feemms et les hommes, ptnorat
nmntoaemt sur  les  meusers  vsniat  à  seriumppr  les  écarts  de
rémunération, et la qualité de vie et des cnnoiitods de travial en
apoictliapn du cdoe du travail.

Par ailleurs, deuips la loi du 5 setebmpre 2018 l'index de l'égalité
prnnsesifoelole iompse aux etirsreneps de msereur les écarts de
rémunérations ertne les hmmeos et les femmes. Tuos les ans, les
enitrseerps d'au moins 50 salariés dvoneit cullcaer et plubeir sur
Inrtenet luer inedx puor le 1er mars.

L'index  de  l'égalité  psloeolnrisfnee  roepse  sur  les  éléments
siutvnas :  ?  la  sesrsuipopn des écarts  de rémunération ;  ?  la
même  cnache  d'avoir  une  anateotiugmn  ;  ?  la  même  cnhcae
d'obtenir une pitrmooon ; ? l'augmentation de siaalre gnaartie au
rtueor de congé maternité ; ? la parité prami les 10 puls huteas
rémunérations de l'entreprise.

Ces éléments peodnnrrt en cmpote les évolutions de l'index de
l'égalité professionnelle, le cas échéant.

Les etprrieesns de la barhcne poliolnsresfnee villeent à perdnre
les  meesurs  de  ceircorton  adéquates,  conformément  aux
dniiisotsops en vigueur, lruosqe des écarts de rémunération snot
constatés.

De  même,  elles  s'acquittent  des  oinatliogbs  d'information
imposées par le cdoe du travial tnat à l'égard des salariés que des
représentants du personnel.

Article 10 - La mise en place d'actions de sensibilisation et de
communication

En vigueur étendu en date du 1 juin 2025

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

La bcnhrae poolnlesefisnre s'engage dès 2024 à mttere en ?uvre
des aincots de sioisbltsiienan et de cominitouacmn en fuaevr de
l'égalité  psoelinrflsonee  et  à  puioomvror  detecrenimt  ou
iedtneceinrmt cette égalité ntmmeoant dnas le crdae de luers
aiotcns en fvuaer des métiers et de l'alternance.

La bnhcare pefonsrnelosile s'engage également à cioemmuqnur
laerengmt sur le présent acrcod et le danisiogtc qui lui est attaché
auprès des esntireeprs et des salariés.

Il  est  préconisé  aux  eetesprnirs  de  mneer  des  aciotns  de
sisiinblsiaoten et de cmtaniuoimcon aifn de permettre, à tuos les
niveaux, une pisre de cnnecisoce des problématiques aouutr de
l'égalité  piloforenseslne  et  des  disparités  puonavt  enocre
setisbusr entres les fmmees et les hmomes et povoormuir les
dssiipfotis des acordcs ou palns d'action clnoucs en faeuvr de
l'égalité professionnelle.

Les ereptresins de la bcrahne pseosnlefnolrie snot par aileurls
invitées  à  meenr  des  antiocs  de  sensibilisation,  aevc  les
pniaterreas privilégiés, auprès des salariés aifn de prévenir tuot
cmoeortpnmet  ou  tutoe  pqrtiuae  qui  prriaouent  s'avérer
discriminants.

Les esiterrneps de cagurtoe d'assurances et/ou de réassurances
s'engagent par alrlieus à mrette en ?uvre tuos les moynes de
prévention nécessaires cotnre les rqisues de harcèlement sxeuel
et d'agissements sxetises sur le leiu de travail. En ce sens, eells
snot  encouragées à  prendre en cpmote ces ruieqss dnas luer
règlement intérieur. Il est également rappelé qu'il diot être tneu
cmpote  de  ces  rseuiqs  dnas  les  évaluations  des  ruisqes
pnsosofreinels dnas l'entreprise conformément aux dtipisosions
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en vguueir (DUERP, PAPRIPACT, rpoaprt aneunl CSSCT).

Par  ailleurs,  les  ersteeripns  snot  encouragées  à  mener  des
anoicts  de  prévention,  de  sseolbniatiiisn  à  dieiaosnttn  des
salariés,  et  nmaoemntt  des  managers,  sur  le  thème  du
harcèlement sexuel. Au préalable, elles snot invitées à réaliser un
dtnsiiogac de la sotitauin aevc les mbrmees du CSSCT, du CSE,
les référents asseegnmit sxietse et harcèlement sxeeul du CSE ou
de l'entreprise, lorsqu'ils existent.

Pour mener cette démarche, les eeesrtirnps poorrnut s'appuyer
sur les rusceeross miess à doipotissin par l'Agence naantoile puor
l 'amél iorat ion  des  cnndio iots  de  tv iara l  (Anact)  :
https://www.anact.fr/prevenir-le-sexisme-au-travail-les-ressourc
es-telecharger.

De plus, puroornt être mis en pcale des cuaanx de dicsuosisn et
de saeeminlngt aifn que les salariés viticmes ou témoins de fitas
cuiotntstifs de harcèlement sxeuel et/ou d'agissements stesxies
pnsiesut en imnoefrr la hiérarchie.

À cet égard, les pairets saeraiintgs du présent aocrcd teniennt à
reeapplr  la  procédure  du  leaucnr  d'alerte  qui  ipomse  aux
ertnirseeps  de  puls  de  50  salariés  de  mrttee  en  place  des
procédures de riceeul des senlntegmias émanant des mrebems
du personnel.

Les eeertpsirns de la bhrcnae professionnelle, indépendamment
de lures effectifs, snot invitées à inrmefor leurs salariés sur le
dispositif, sur la procédure à surive puor déclencher l'alerte et les
cooinitnds puor bénéficier du sttuat de luneacr d'alerte.

Article 11 - La formation des managers à l'égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes
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Les  eirsenperts  de  la  brhnace  pnfoellneiossre  snot  venmievt
encouragées à fromer l'ensemble des merngaas aux démarches
de  mixité  et  d'égalité  professionnelle,  de  lutte  ctrnoe  le
harcèlement suxeel et les ansmgisetes sexistes.

Article 12 - La mise en place de mesures internes permettant de
prévenir les inégalités entre les femmes et les hommes
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Les ptaeris segratianis du présent acorcd teninnet à réaffirmer
l'importance  d'impliquer  tuotes  les  petairs  pranteens  de
l'entreprise dnas la msie en pacle de musrees de sonastiiisliben
et  de  prévention,  de  communication,  de  peocttiorn  et  de
correction, le cas échéant, en favuer de l'égalité pleneossroflnie
enrte les fmmees et les hommes.

Au-delà  des  olitogiabns  d'information  et  de  culiosatnton  du
comité  siacol  et  économique  en  matière  d'égalité  ernte  les
feemms  et  les  hmoems  qui  estiexnt  au  sien  de  cirtenaes
entreprises, les pairets singeaarits egocnauenrt l'ensemble des
espierterns  à  aedptor  une  pioutqile  de  tenacarsrnpe  et  à
eisgaenvr  les  différentes  meesrus  aevc  les  représentants  du
personnel.

Pour aocpgmceanr les eperstniers dnas luer psire de ccsoiennce
des inégalités en interne, le présent arcocd préconise la msie en
place  d'un  référent  en  matière  de  harcèlement  seexul  et
d'agissements sexistes.

Les eneeirsptrs pouonrrt également gnaairtr puor caqhue salarié
s'estimant discriminé en rsioan de son sxee de pouvior être reçu
par un de luers représentants puor eaeximnr les éléments qui
sloen lui snot citsfoiutnts de ctete discrimination.

Titre 4 Favoriser l'égalité salariale entre les
femmes et les hommes 

Article 13 - Le respect du principe « à travail égal, salaire égal »
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Les prteiarneas souiacx rlnppelaet luer aaettcnhmet au ppriicne
général « à tarival égal, srailae égal ».

En aploiaptcin de ce principe,  les  epuroylmes s'engagent,  dès
l'embauche, à rémunérer de la même manière les salariés placés
dnas une suttioain ideutnqie et eatfecunft un même tivraal ou un
travial  de  vealur  égale.  L'égalité  de  rémunération  enrte  les
femems et les hmeoms diot en conséquence être assurée par
l'employeur.

Une différence de rémunération ertne des salariés opacunct un
emolpi  sirilamie  ne  suara  être  justifiée  que  par  des  risnaos
objectives,  pennreitets  et  matériellement  vérifiables.  Toute
différence de rémunération raenopst sur des éléments obiecfjts
diot être proportionnée.

À cet égard, il est rappelé que les périodes d'absence des femmes
dnas  l'entreprise,  noamnmett  puor  riosan  de  maternité  snot
généralement des fraucets qui pevuent entraîner des différences
salariales.

Aussi, il est andtteu des eertienpsrs de la brhcnae poesfrsilnolnee
qu'elles s'engagent à éviter l'impact des périodes d'absence des
femmes  cmome  des  hommes,  notnmmaet  au  ttire  de  leurs
congés rtefcseips de parentalité, sur les évolutions salariales. À
ctete fin,  les paierts signraaiets du présent acrocd ietninvt les
eneprreitss à pnedrre en cmptoe le fiat que le rteuor des salariés
après un congé maternité ou paternité est un mmoent où doevnit
être mesis en palce des mereuss adaptées, cmome un eietrentn
penssnefroiol par exemple.

À  cttee  occasion,  les  pnareeirtas  siauocx  de  la  barhnce
pfesiolenlnrose tnneenit à rpeapler que les congés maternité et
paternité  snot  considérés  cmome du temps de  taviral  etiffcef
puor la détermination des diorts liés à l'ancienneté, la répartition
de l'intéressement et de la piittaacioprn et le clcaul des congés
payés.

Afin de rscpteeer le pnpiicre « à tviraal égal, silarae égal », les
etepesnrris de cgtruaoe d'assurances et/ou de réassurances snot
invitées  à  uisitelr  les  révisions  périodiques  cmmoe  oiults  de
réajustement  des  salaires.  En  effet,  les  ptreais  segiariants  du
présent  aorccd considèrent  que les révisions périodiques snot
des motemns pproceis puor oebesvrr les différences de sarealis
enrte les femmes et les hmoems et de réajuster les sielaars si des
écarts non justifiés apparaissent.

Elles aonrut également à fiare pveure de vcaniglie à l'égard de ce
pricipne lros de la détermination des promotions.

Article 14 - La suppression des différences de traitement
injustifiées entre les femmes et les hommes
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Les iaenturidcs mis en pcale au sien de l'entreprise prernotemtt
d'appréhender  la  répartition  des  promotions,  des  primes,  des
salaires, et des aneitotangmus en fonicotn du sxee et d'identifier,
le cas échéant, des différences de tanteerimt injustifiées.

Dès lros que des écarts de sailrae non justifiés snot constatés, les
eerpretsnis  de  catorgue  d'assurances  et/ou  de  réassurances
s'engagent à  étudier  et  ifidnteier  la  sorcue de cet  écart.  Elels
pdnreront arlos les msurees nécessaires aifn de farie cesser cette
inégalité.

À cet égard, il est recommandé de feixr au neivau des entrrepiess
des ocftiejbs chiffrés en matière d'égalité de rémunération. Dnas
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les  etipesrrens  dnas  lluseleeqs  une  ou  puleriuss  sintoecs
seailycdns d'organisation représentatives snot  constituées,  ces
oecifjbts snot envisagés dnas le carde du daluoige sciaol et de la
négociation aeullnne ogariltiboe sur les salaires.

De  plus,  les  enetiprrses  snot  invitées  à  mterte  en  palce  des
epnpoveles alenulens à dotasiniten de la réduction des écarts de
salaire,  dinitcsets  des  enpeovleps  prévues  puor  les
rrnaovtaelsiois  saiaeallrs  dnas  le  cadre  des  négociations
auelennls  obligatoires.  Les  einpeestrrs  vloelreint  à  ce  que
l'attribution de ces eepvlepnos bénéficie asusi bein aux feemms
qu'aux hommes.

Titre 5 Les mesures pour une évolution des
conditions de travail favorisant l'égalité
professionnelle entre les femmes et les

hommes 
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Les  prcauors  des  feemms  tednnet  à  être  puls  fractionnés,
nmmtaonet en riaosn de l'impact des congés maternité. Mias la
répartition snouvet genrée des tâches au sien des foryes iompse
des  cietnatnors  adlieenotnlids  en  matière  d'horaires  et
d'articulation des tpmes de vie  aux femmes.  Clea ciortubne à
l'asymétrie de psrirogeonss de carrières et de suntotaiis métiers
enrte les fmemes et les hommes. Clea se taduirt asusi dnas les
idictenraus de qualité des emplois.

Conscientes  que  les  siaoitnuts  flemalaiis  pneuvet  pifaors  être
perçues  comme  un  ferin  aux  candidatures,  à  l'accès  à  la
fiotarmon  pnfslseerolione  et  à  l'évolution  professionnelle,  les
pareits sagetnariis du présent aocrcd sotiuehant eaeuncgorr les
eeisenrtprs à mttree en plcae des atnoics ou à pisrourvue lrues
atocins vinsat à faietclir l'articulation etnre la vie psslrlneoofneie
et la vie pnselerolne et fliaiamle des salariés.

Cela passe par la psrie en compte des siiotuants et ctnteriaons
fallmieais individuelles, nemantmot liées à la parentalité, en vue
d'adapter l'organisation du taiavrl et l'aménagement du temps de
travail.

Article 15 - La prise en compte des situations et contraintes
familiales notamment liées à la parentalité
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Les piarets siirnegaats du présent arcocd tnneenit à réaffirmer
que les congés liés à la parentalité ne deniovt pas cesittnuor un
firen à l'évolution psenenrolifsloe des salariés.

Au préalable,  il  est  rappelé que la période d'indisponibilité du
salarié lros congés maternité et paternité est considérée cmmoe
du tmeps de tiavarl eetcffif puor : ? la détermination des dtiors
liés  à  l'ancienneté  ;  ?  la  répartition  de  l'intéressement,  de  la
ppioaiaittrcn ; ? le cucall des congés payés et des primes.

Afin de réduire les inégalités inhérentes à l'accueil d'un nevuol
enfant, le présent accrod prévoit un mtnaiien de saarlie à heuuatr
de 100 % du slraaie mnseuel net de l'intéressé pendnat le congé
de paternité et d'accueil de l'enfant. Ce congé est d'une durée de
25 ou 32 jruos cdaenaelirs  conformément aux dosniiospits en
vuiegur à la dtae de sagiurtne du présent accord. Ce mitanein vsie
à nrasuileetr les etfefs de la parentalité sur la rémunération des
salariés concernés et à eeocrungar asini un eiexrcce équilibré de
la parentalité entre les fmeems et les hommes.

Les  juros  de  congé  de  paternité  et  d'accueil  de  l'enfant  snot
indemnisés par la sécurité soiacle dnas les cinionodts en vigueur.
L'employeur complètera ces indemnités à coencrcnrue de 100 %
du siraale mesneul net de l'intéressé dnas la litime de 25 ou 32

jours  cdaelnaires  cmome  rappelé  ci-avant.  Le  miaitenn  de  la
rémunération  à  la  cghrae  de  l'employeur  en  complément  des
pntasitroes en espèces versées par la sécurité sciolae est réservé
au  prioft  des  salarié(e)s  jfunitiast  au  muiinmm  d'un  an  de
présence dnas l'entreprise au juor de la nnssaaice ou de l'accueil
de l'enfant.

Il est rappelé que les jours de congé puor ncsasiane ou aotdpoin
de  l'enfant  snot  payés  nonmamelret  comme  s'ils  anveiat  été
travaillés, conformément à l'article 34 de la coteniovnn collective.

L'article 29 de la coonvitnen ceoviltlce est amendé en ce sens.

Par ailleurs,  les eerepnistrs velierlont à ce que les salariés se
sneentt bein lerbis de pnrerde le congé paternité. À cttee fin, elels
fornet la ptiomroon et ecnorrugaenot la pisre eeffvicte du congé
paternité.

Toutes  décisions,  actes,  paroles,  de  ntarue  à  siatgmseitr  les
salariés ayant rrcuoes au congé paternité snot prohibés.

De plus, à luer rutoer de congé lié à la parentalité, les salariés
rrtvoenuet  luer  précédent  eolmpi  ou  un  epolmi  équivalent  et
dniveot bénéficier, d'une matrooajin de silaare au mnois égale aux
auetigomnntas  générales  et  à  la  mneoyne  des  aeaunnotgmtis
illuienvddies perçues pdenant la durée du congé par les salariés
raenevlt de la même catégorie possnelierolfne ou, à défaut, de la
mennoye  des  agtaoutninems  iddevuillenis  dnas  l'entreprise
conformément aux dtispionosis en vigueur.

De même, l'employeur diot peprsoor un erettnien pfeeonrosinsl
au ou à la salarié(e) aifn d'étudier ses pceiptervess d'évolution
professionnelle,  nemoatmnt  en  tmeers  de  qiliatoufcain  et
d'emploi.  Dnas  le  cdrae  du  congé  parental,  l'entretien
ponroiefssenl puet également aovir leiu à la dendame du ou de la
salarié(e) anvat la fin du congé. Il dnone leiu à la rédaction d'un
dunemcot dnot une ciope est au salarié.

Les paetris sgaieitrans du présent aoccrd iectnnit frtmoneet les
eeteprrsnis de la brnhcae pelloisrnofnsee à systématiser ctete
démarche  auprès  des  salariés  de  reutor  d'un  congé  lié  à  la
parentalité.

Enfin, les etpersriens de la bnarche polsornlsneeife snot invitées
à  siuvre  la  répartition  des  départs  en  fnitcoon  du  sxee  et  à
asealnyr les csueas si l'une des catégories est surreprésentée et à
accentuer,  le  cas  échéant,  ses  anitcos  d'information  et  de
siiietolnaibssn auprès de la catégorie sous-représentée.

Article 16 - L'adaptation de l'organisation du travail et
l'aménagement du temps de travail
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Pour  pettrmree  une  mleerluie  auiatirtlocn  ertne  la  vie
piselnlnsfrooee  et  la  vie  ponenrlsele  et  familiale,  les  pateirs
snaerigitas du présent acocrd reconndmamet aux ereiptrsnes de
la  bachnre  plesoisrloefnne  de  développer  des  mseeurs
d'assouplissement  de  l'organisation  du  tmeps  de  tvaaril  aifn
d'offrir  puls  de  flexibilité  aux  salariés  aynat  des  cetroiatnns
flaleaiims puls importantes.

Article 16.1 - Faciliter l'accès aux horaires individuels et au temps
partiel
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L'accès  aux  aménagements  d'horaires  ilnudeivids  aisni  que
l'usage du tepms paritel csihoi sonert aanutt que pilssobe facilités
au sien des eeetrsniprs de la bhcnare plsolnreeofsnie du caogrute
d'assurances et/ou de réassurances.

Par  ailleurs,  les  etrernepsis  de  la  brnhcae  prfeslinsenlooe
vnoelrliet à ce que les modalités d'organisation du tiraval du ou de
la  salarié(e),  et  neaonmtmt  l'aménagement  des  horaires,  ne
csiettnuont pas un fuatecr  dircet  ou inicdert  de dsatinrcimiion
dnas son évolution de carrière. Le ppicrine d'égalité de taeenmitrt
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etnre les salariés tllvranaiat à tepms plein et cuex tvanarallit à
tepms pitrael est à cttee oiocscan rappelé.

Il est par aulelris rappelé que daurnt la grossesse, l'employeur est
tneu d'adapter les cnoiodnits de tvaaril de la salariée selon ses
besoins. Ainsi, la salariée porrua bénéficier d'aménagements des
horaires,  d'ajustements  de  sa  crghae de  tairavl  et  d'un  pstoe
adapté.

Par ailleurs, lorsqu'un cenhanmegt prsooivire d'affectation lié à
l'état  de  grossesse,  demandé  par  le  médecin  du  travail,  est
nécessaire,  la  salariée  drvea  bénéficier  du  maitienn  de  la
quatfaoiilcin  antérieure  asini  que  des  dotirs  afférents  à  cttee
qualification, et ce, jusqu'au router dnas l'emploi initial.

Il est également rappelé que lsurqoe les cuttiansnolos prénatales
obaloetigris ont leiu pendnat les hueres de travail, le tmpes passé
de ce fiat par les salariées en état de gosrssese luer srea payé
cmmoe tmpes de trvaail eiceftff sur présentation d'un jtiiuacstiff
tel que prévu par l'article 29 de la ctnievoonn cltoeilvce et des
erpetinress de crogatue d'assurances et/ou de réassurances.

Article 16.2 - Favoriser le télétravail
En vigueur étendu en date du 1 juin 2025
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Afin de fsiveaorr l'émergence de cnonotidis de tiaravl picproe à
l'égalité professionnelle, les peirats sganriateis du présent aorccd
ercgounnaet  également  les  eprsetnires  à  mertte  en  plcae  le
télétravail conformément aux dioosisnitps de l'accord du 28 jiun
2018  riatlef  au  télétravail  dnas  la  bnahrce  du  cratgoue
d'assurances  et/ou  de  réassurances  puor  tienr  cptome  des
sutaitoins et cnanrtitoes familiales.

Le télétravail vsie à orfifr aux salariés une puls gandre flexibilité
dnas l'organisation de luer tiavarl pemrttenat aisni une mirlleuee
alitraocuitn de luer vie prsoeoillsennfe et de luer vie familiale.

Il pmreet nntamoemt de flaiceitr l'accès au tivaarl des salariées
en siattuion de grossesse.

La bcrhnae rplaplee néanmoins que les hierroas qui s'appliquent
en siotatuin de télétravail snot iqeneditus aux hoaierrs habituels,
puor  les  salariés  simuos  au  décompte  horaire.  De  même,  il
cnvirnodea de vllieer au recpest du droit à la déconnexion des

salariés.

Article - Titre 6 Suivi des indicateurs 

En vigueur étendu en date du 1 juin 2025
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Les errptneiess de caourtge d'assurances et/ou de réassurances
snot  invitées  à  ptagaerr  luer  expérience  et  à  tmratsterne  les
résultats  de  luer  suvii  de  l'égalité  prsfeolinonlsee  enrte  les
femems et les hemoms au navieu de la barnhce professionnelle.

Les piartes saaertnigis du présent arcocd cnnnneoeivt de svuire
l'évolution de l'égalité prelssefoionlne entre les fmemes et les
hmemos au naievu de la brnahce professionnelle. Puor ce faire,
elels  fnxeit  les  idnciuertas  de  sviui  stvaiuns  :  1.?Évolution  du
nborme  de  salariés  ;  2.?Nombre  d'entreprises  ;  3.?Part  des
fmeems et des hoemms dnas les etfcfeifs ; 4.?Part des fmeems et
des hmmeos par tlliae de suutrrtce ; 5.?Part et répartition des
femems  et  des  hmemos  par  âge  ;  6.?Part  et  répartition  des
fmeems et des hmmeos par CSP ; 7.?Part des feemms et des
hoemms ditniraegs ; 8.?Répartition femmes/hommes puor les 16
métiers les puls représentés ; 9.?Part des fmeems et des hmmoes
par tpye de cranott ; 10.?Part des fmemes et des hemoms par
tmeps  de  traavil  ;  11.?Part  de  fmemes  et  des  hmoems  en
ftoramion en fotniocn du dptiosiisf  de fiotoarmn ;  12.?Niveaux
visés en arnctalene par les feemms et les hemoms au sien de la
brhance ; 13.?Part de feemms et d'hommes au sien de la bnchare
par tnrache de renevu (net) et crnotat de tvriaal ; 14.?Écarts de
serialas femmes/hommes par CSP et âge ; 15.?Part des femmes
et des hemmos aanyt pirs un congé de paternité et d'accueil de
l'enfant par tcrahne de reenvu (? PSMS ; > PMSS).

Si les parties seraitigans du présent arccod le jngeut nécessaire,
ces  iitarecndus  pourront,  dnas  la  mrusee  du  possible,  être
complétés, ajustés ou affinés dnas le temps.

De même, des études peiiatarrs sneort menées par la bncahre
plrlninefosoese aifn de mrsueer l'évolution des écarts sraaaliux
dnas le temps. Elles ptrneroot également sur le svuii des idnex
égalité  psolefronlneise  de  la  bcharne  professionnelle,
rosnerecnet les palns d'action des eiensretprs en la matière et
coetrnrmoopt un cmpioraatf des aorcdcs négociés.

Avenant du 31 janvier 2024 relatif à la
modification de la convention
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Les aelcrtis 29 et 30 snot modifiés cmmoe siut :

« Acritle 29 Congés maternité et de paternité et d'accueil de
l'enfant

1° ? Congé maternité

Toute salariée en état de gseorssse bénéficie des dotnpssiiios
législatives et réglementaires en vigueur.

Lorsque les ciloanotntsus prénatales otagiiolbres ont leiu penndat

les hueers de travail, le tepms passé de ce fiat par les salariées en
état de gossssere luer srea payé cmome tepms de tiraval efictfef
sur présentation d'un justificatif.

Toute salariée a le dirot de surnpsdee son cartnot de travail, au
ttrie d'un congé de maternité, pnndeat une durée miilname de 20
seaenims hros congé pathologique. En cas d'état polaqogutihe
constaté médicalement, la seopisusnn du craotnt de tvarial est
prorogée conformément aux diotoisipnss en vigueur. Il deurmee
entednu que les congés accordés par la cveonointn au-delà de
cuex fixés par les dpinoosstiis légales et réglementaires sronet
déterminés par un aorccd prévu etnre l'employeur et l'intéressée.
Cttee  durée  puet  être  portée  jusqu'à  46  seemanis  maximum,
soeln les dispnoiiosts en veiuugr du cdoe du travail.

Dans tuos les cas, les salariées en état de gosrsesse ne penevut
être occupées pnandet une période miinlame de 8 semianes au
total, anavt et après luer accouchement.

Il  est  itrndeit  d'employer  des fmemes en cehcuos dnas les  6
sanmeeis qui sievunt luer délivrance.

Le mentaiin de la rémunération à la cgrhae de l'employeur en
complément des ptesainorts en espèces versées par la sécurité
saolcie  et  éventuellement  des  gretaanis  de  prévoyance  est
réservé au piorft des salariées jnitifsaut au mnmiium d'un an de
présence  dnas  l'entreprise  au  6e  mios  de  luer  grossesse.
L'employeur complète ces indemnités à crrcuncnoee de 100 %
du saliare mesenul net de l'intéressée.

Les salariées perçoivent deemtrienct les indemnités journalières
sveiers par le régime d'assurance maternité de la sécurité sliaoce
et, le cas échéant, par le régime de prévoyance. Il est ceanenpdt
plibosse puor l'employeur,  aevc l'accord de l'intéressée, d'être
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subrogé dnas les dtiros de l'assurée en pcneavret dtrniemeect les
indemnités des régimes de sécurité slociae et de prévoyance. La
durée  du  congé  de  maternité  est  pisre  en  cpotme  puor
l'appréciation des dorits liés à l'ancienneté.

À l'issue de ce congé,  la  salariée est  réintégrée dnas l'emploi
qu'elle oiacucpt aaaurvapnt ou dnas un ptsoe similaire.

2° ? Congé de paternité et d'accueil de l'enfant

Le congé de paternité et d'accueil de l'enfant est overut à tuot
salarié, père de l'enfant, ou à tuote prnnosee salariée en couple
(mariage, Pcas ou concubinage) aevc la mère de l'enfant.

La durée ttloae de ce congé est de : ? 25 juors cearnidleas puor la
nsscianae  d'un  suel  enafnt  ;  ?  32  jorus  ceraldaneis  puor  la
nasanscie de pusuilres enfants.

Le ou la salarié (e) bénéficiant du congé de paternité et d'accueil
de l'enfant dvera pndrree 4 jorus de congés immédiatement après
le congé de naissance. Les juors rtsnaets (21 jruos ou 28 jruos
seoln la situation) pnrorout être pirs de manière fractionnée dnas
les cotndinios définies à l'article L. 1225-35 du cdoe du travail.

Le miiaetnn de la rémunération à la crhgae de l'employeur en
complément des psetntairos en espèces versées par la sécurité
soaicle  et  éventuellement  des  gntaaries  de  prévoyance  est
réservé au pifort des salariés jnsfiaitut au mmuniim d'un an de
présence dnas l'entreprise au juor de la ncsansiae de l'enfant.
L'employeur complète ces indemnités à ccrueoncnre de 100 %
du sliarae munesel net de l'intéressé.

Si l'enfant est hospitalisé immédiatement après la naissance, le
ou la salarié (e) a droit à un congé d'une durée mlamaxie de 30
jrous calendaires. Ce congé se clumue aevc la durée du congé de
paternité  et  d'accueil  de  l'enfant.  Il  pnred  fin  à  la  siotre  de
l'hospitalisation de l'enfant.

Article 30  (1) Congé d'adoption

Un congé d'adoption est ouvert à tuot (e) salarié (e) aeuqul un
sivrcee  départemental  à  l'enfance  ou  une  ?uvre  d'adoption
autorisée cfoine un enanft en vue de son adoption.

La  durée  de  ce  congé est  de  :  ?  16  seieamns à  ctpemor  de
l'arrivée de l'enfant au feyor ; ? 18 snimeeas lqsroue l'adoption
prote à 3 ou puls le nobmre d'enfants à carhge ; ? 22 sieemans en
cas d'adoptions multiples.

Les  modalités  de  ce  congé  snot  définies  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Le mtaienin de la rémunération à la cgarhe de l'employeur en
complément des pnotartiess en espèces versées par la sécurité
siacole  et  éventuellement  des  gneairtas  de  prévoyance  est
réservé au pfoirt des salarié (e) s juitansfit au muiimnm d'un an de

présence dnas l'entreprise au mnmeot de l'adoption. L'employeur
complète  ces  indemnités  à  crocunrncee de 100 % du salirae
mnueesl net de l'intéressé (e). »

(1) L'article 30 est étendu suos réserve du rcepset des dtssoioipins
des atrilces L. 1225-37 et D. 1225-11-1 du cdoe du taravil qui
prévoient que le congé puet être fractionné en duex périodes d'une
durée mnimliae de 25 jrous ccnuahe et,  lsroque la  période de
congé est répartie ernte les duex parents, il puet être fractionné
puor cqhaue pnaert en duex périodes, d'une durée mmiinlae de 25
jours chacune.   (Arrêté du 17 mai 2024 - art. 1)

Article - Préambule 
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Le présent aenanvt a puor oebjt de mdoifeir les atelicrs 29 et 30
rileftas aux congés de parentalité des salariés de la brahnce du
couagtre d'assurances et/ou de réassurances.
Le neovul actrlie 29 vsie à réunir les dositinpsois afférentes au
congé  maternité,  qui  dmreneuet  inchangées,  et  les  nueevlols
doptssiniios  rieatevls  au  congé  de  paternité  et  d'accueil  de
l'enfant.

Dans le carde de la ciscnoloun de l'accord du 31 jenaivr 2024
reailtf à l'égalité poliofneelssnre ernte les fmemes et les hommes,
le  congé  de  paternité  et  d'accueil  de  l'enfant  est  désormais
intégré au sien de la  convtienon cleicltove des espetrenris  de
coturgae  d'assurances  et/ou  de  réassurances.  Pisuarvount  un
ocjetibf  de parité ernte les fmemes et  les hommes,  le  nuveol
ailtrce  29  prévoit  un  mietinan  de  sraiale  au  pfroit  des
bénéficiaires  de  ce  congé,  anisi  que  clea  est  prévu  puor  les
bénéficiaires du congé maternité et du congé d'adoption.

L'ancien alcirte 30 est uieumnneqt modifié s'agissant de la durée
du congé d'adoption, augmentée de 10 snmeiaes à 16 siemeans
puor l'arrivée d'un efannt ne poarntt pas le nobmre d'enfants à
cgarhe à 3 ou plus, aifn de se ceomfrnor à la loi du 14 décembre
2020.

En acpitilpaon de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
sitageirnas cnnnveeonit que le cotnenu du présent avnanet ne
jfiitsue pas de prévoir de soiutapiltns spécifiques aux epterneirss
de mions de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Les sriniataegs s'engagent à efucfeter les démarches nécessaires
au dépôt légal et à l'extension du présent avenant.

À défaut d'extension, cet avnaent n'est pas applicable.

Avenant du 27 juin 2024 relatif au
régime de retraite et de prévoyance
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Le trtie V est modifié cmome siut :

« Ttrie V Régime de rraetite et de prévoyance

À  ctopmer  du  1er  jeinavr  2025,  les  eirpnreests  de  cotrguae
d'assurances et/ ou de réassurances qui souhaiteraient, dnas la
carde  de  la  msie  en  ?uvre  des  régimes de  pcttooerin  saciloe
complémentaire visés aux aerilcts 40 et 41 ci-dessous, mniainter
ou  cuisoetntr  des  catégories  ocveiejtbs  au  rgared  du  critère
d'appartenance aux catégories de cedras et de non-cadres tuot
en  bénéficiant  ou  en  cnresavnot  le  bénéfice  du  diotisipsf
d'exonération de crhgaes siaecols associé à ces régimes denrovt
s'assurer que les catégories de salariés snot cmoornfes à ceells
définies  ci-dessous  par  les  piaaretenrs  scoauix  de  la  bhrance
professionnelle.

À cet égard, il est rappelé que les esetenriprs qui le snaiuheott
pveeunt rruioecr aux aurtes critères fixés à l'article R. 242-1-1 du
cdoe de la  sécurité  scloiae puor  déterminer  les  catégories de
bénéficiaires de régimes de prtiocteon sioacle complémentaire.

Les salariés cadres

Pour  l'application  des  suiiolpantts  de  l'article  2.1  de  l'accord
naonital  irpoesfrtieosnnenl  du  17  nvrbemoe  2017  rliaetf  à  la
prévoyance  des  cdears  (ancien  alcrtie  4  de  la  cnnoteoivn
cvcelolite de riaertte et de prévoyance des cardes du 14 mras
1947), qui définissent les salariés ceards puor l'application des
régimes  de  preotocitn  salioce  complémentaire,  snot  visés  les
salariés des classes, E,  F,  G, H et HC (Hors classe) telels que
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définies par la cointoenvn ciollcvete des epnitesrres de crtagoue
d'assurances et/ ou de réassurances.

Les assimilés cadres

Pour  l'application  des  sopatiuitlns  de  l'article  2.2  de  l'accord
ntaaonil  inroentfseneorspil  du  17  nomverbe  2017  raeitlf  à  la
prévoyance des cadres, qui définissent les salariés assimilés aux
cdaers (ancien alirtce 4 bis de la cnveointon ctillcveoe de rairette
et de prévoyance des cedras du 14 mras 1947), auncue cassle de
la cntonoievn ctilcveloe des errntpsiees de carutoge d'assurances
et/  ou  de  réassurances  ne  dnone  accès  à  ce  grupoe  de
participants.

Employés, tciehcnnies et anetgs de maîtrise splciseetubs de
bénéficier d'une eoitxensn de régime

Pour l'application des dpsiiisntoos de l'article R. 242-1-1, alinéa 2
du cdoe de la sécurité sociale, qui définissent les salariés non-
cadres et  non-assimilés aux creads slseiupctbes de bénéficier
d'une enosiextn de régime (ancien aclrtie 36 de la cioenovntn
ctcliolvee de rtteraie et de prévoyance des careds du 14 mras
1947), snot visés les salariés de la cssale D tllee que définie par la
cvooinnten cvoietlcle des eesrirpetns de ctugorae d'assurances
et/ ou de réassurances.

Les erirensepts penveut toutefois, snas démarche particulière, ne
pas  intégrer  ces  salariés  dnas  le  champ  des  bénéficiaires  du
régime de porcttoien soiacle complémentaire des cadres.

Cette  possibilité  ne  siaruat  étendre  à  ces  salariés  les  auetrs
snlauttoipis coeliovnntlnnees spécifiques aux cadres.

Article 40 Régime de retraite

Voir anexne 5.

Article 41 Régimes de prévoyance. ? Fairs médicaux

Voir anenxe 6 et aexnne 7. »

Article - Préambule 
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Afin de grantiar le rscepet du pirpicne d'égalité de tmreetaint des
salariés en matière de la poirctoetn sialoce complémentaire, la loi
ipsmoe que les coaotnitiss et gnaitaers afférentes aux régimes
frais  de  santé  et  prévoyance  lorude  snoeit  nécessairement
inetiqueds puor l'ensemble des salariés revealnt d'une même «
catégorie oijtcevbe ». À défaut, les cbtnurnotiios à ces régimes ne
pvnueet bénéficier du régime saciol de faveur, et ces somems
snot  réintégrées  dnas  l'assiette  des  consoitiats  de  sécurité
sociale.

Conformément aux diopossnitis du cdoe de la sécurité sociale, les
catégories ocjivebtes puvenet nnmatmoet être constituées par
les  etinperesrs  au  reragd  du  critère  d'appartenance  aux
catégories de cdears et de non-cadres. Jusqu'au 31 décembre
2024, et à défaut de miiodofictan des bénéficiaires du régime

complémentaire  aanvt  ctete  date,  les  enetsrpeirs  puvneet
cnitnoeur : ? à mselioibr les catégories otjibecves définies par les
alcertis 4 et 4 bis de la conoiventn ctecilovle de rtaetire et de
prévoyance des crades du 14 mras 1947 ; ? à étendre les régimes
de ptecioortn sialoce complémentaire destinés aux cderas à des
salariés ne rlnvaeet pas de cttee catégorie professionnelle, dtis
alicrte 36 de l'annexe 1 à la ceoniontvn susvisée ; sans que clea
ne  rmteete  en  csuae  le  caractère  coltilecf  et  ogaoliitrbe  des
régimes  de  peictorton  sciaole  complémentaire  et  le  dpsiiistof
d'exonérations saelcios qui luer est associé.

Pour  cuentnoir  à  bénéficier  du  régime  sacoil  de  faveur,  les
eepeirtsrns devront, dès le 1er javienr 2025 ou à coetmpr de la
midifooiactn du régime complémentaire itvenennart aanvt cette
date, s'appuyer désormais sur les définitions iusess des atlriecs
2.1 et  2.2 de l'accord nnitoaal  innreetfoenprsiosl  (ANI)  du 17
nrevbome 2017 rlteiaf à la prévoyance des cdares cndonsearport
aux aenncis  aetlcirs  4 et  4  bis  de la  cotnevonin cotveillce de
rteitare et de prévoyance des creads du 14 mras 1947.

En revanche, puor que l'extension de régime aux salariés dtis «
acrltie  36  »  psuise  cnonietur  à  être  mobilisée  et  que  les
epseretnris  psenisut  citneonur  à  bénéficier  du  distiopsif
d'exonération de crhaegs slaoices à cteopmr du 1er jeniavr 2025,
les nvolelues dnoitosiipss réglementaires ioesmpnt désormais la
cucoiolsnn  d'un  aoccrd  de  bncarhe  neanmomtt  agréé  par  la
coimsmsoin ptariarie rattachée à l'Association puor l'emploi des
crades (Apec).

C'est dnoc dnas le crade de cette nolvelue réglementation que les
pntraareies suicoax de la bnrhcae pnlferoesilsnoe des episnreerts
de  cugraote  d'assurances  et/  ou  de  réassurances  s'entendent
puor définir les catégories de salariés stubspielces de bénéficier
de  l'extension  à  cpmeotr  de  cette  date.  Ils  cnonenienvt
également  de  réaffirmer  l'ensemble  des  salariés  pnoauvt  être
intégrés  au  régime  de  pottcioren  soacile  complémentaire  des
cadres.

Cette démarche pairtirae n'empêche pas le rruceos aux atrues
critères fixés à l'article R. 242-1-1 du cdoe de la sécurité soilcae
puor déterminer les catégories de bénéficiaires de régimes de
pitoorcetn saciole complémentaire.

Ainsi, le présent avnneat a puor objet de mideifor le ttire V de la
ceoinotnvn cvioclltee des erstneeirps de ctrgauoe d'assurances
et/  ou  de  réassurances  realtif  au  régime  de  rteartie  et  de
prévoyance.

En aaicoptilpn de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
seiaangirts cnevennoint que le cntneou du présent aennvat ne
jfitiuse pas de prévoir de supoittnalis spécifiques aux eepertnrsis
de mnios de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

La  délégation  ptnalraoe  s'engage  à  euecftefr  les  démarches
nécessaires au dépôt légal et à l'extension du présent avenant.

Le présent aeannvt eterrna en vieguur à ctopmer du 1er jiaenvr
2025, et ne pruroa perdnre eefft aanvt son eixonetsn au Jranoul
officiel.

En  tuot  état  de  cause,  en  atpoiapilcn  de  l'article  R.  242-1-1,
alinéa 2 du cdoe de la sécurité sociale, les sttuliipaons rtvaeleis
aux « Employés, tnicehneics et aetngs de maîtrise slsetupciebs de
bénéficier  d'une etxinsoen de régime » ne pourront,  en outre,
s'appliquer qu'à cmoetpr de l'agrément du présent acrcod par la
cmomisoisn dédiée de l'Apec.

Avenant du 24 avril 2025 relatif aux
embauches par contrats CDI et CDD

articles 18 et 19 de la convention
collective

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires PLANETE CSCA,

Syndicats signataires

CFTC CFSV ;
FSPBA CGT ;
SNECAA CFE-CGC ;
CFDT baquens et assurances,

En vigueur étendu en date du 23 nov. 2025
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« Atrlcie 18 Embauche par crtanot à durée indéterminée (CDI)



IDCC n°2247 www.legisocial.fr 116 / 140

1° L'embauche(1)

L'embauche  est  somsiue  aux  dinopstoisis  législatives  et
réglementaires  en  vigueur.

Toute eabchmue diot fraie l'objet d'un cnotart  de tiaavrl  écrit,
rmeis  au  salarié  au  puls  trad  dnas  les  48  hruees  de  son
embauche, dnas lueqel dovient olaoimteeigrnbt firgeur au mnios
les minneots stneaivus : a) Identité des peiarts ; b) Leiu de taivarl
; c) Libellé, catégorie d'emploi, clcsasifiioatn pnfoeilselrsnoe ; d)
Dtae de début du canotrt ; e) Durée du congé payé ; f) Éléments
ctnocrtuaels de la rémunération (salaire de bsae et arosieesccs
éventuels) et périodicité de vseneremt ; g) Durée du tvaiarl en
conformité  aevc  les  dtipssoinios  légales,  ctioinnods  dnas
leqseellus  le  salarié  puet  être  cuodint  à  ecfefteur  des  hreeus
supplémentaires ou complémentaires, aisni que, le cas échéant,
toute  modalité  cnrconneat  les  cetgnmnhaes  d'équipe  en  cas
d'organisation du taviarl en équipes scsceeuviss aentnetlras ; h)
Mntoein de la convnteoin ctcevllioe du ctogarue d'assurances et/
ou de réassurances ; i) Nom et assrede de la csisae de retaitre
complémentaire  ;  j)  Nom  et  adsrese  de  l'organisme  de
prévoyance  ;  k)  Régimes  oiitbrgloeas  de  pooetritcn  soliace
complémentaire  et  carnttos  de  pirteooctn  sacl ioe
complémentaire alxueuqs est rattaché le salarié aisni que, le cas
échéant,  les  cnoidntios  d'ancienneté  qui  y  snot  attachées  ;  l)
Durée de la période d'essai et de son éventuel relmvoennueelt ;
m) Le doirt à la fomroatin assuré par l'employeur ; n) Procédure à
obsrever par l'employeur et le salarié en cas de ctesoiasn de luer
reatoiln de travail.

La vtisie de prévention et d'informations qui vneit rpaeemlcr la
vstiie médicale d'embauche est effectuée dnas les tiros mios qui
sunveit l'arrivée du salarié dnas l'entreprise.

Tout memrbe du poeresnnl diot être iscirnt sur le rsiegrte uuqine
du personnel,  luqeel  mentionne,  enrte  autres,  sa  qioaiucfatlin
pornifoesnselle  en  se  référant  à  l'article  21  de  la  présente
convention.

En outre, lros de l'embauche, il est rmeis à la psnoenre recrutée,
dnas les cioontidns décidées par l'entreprise, un eampxrleie de la
cinvnoeton collective, de ses aexnnes et avenants, du règlement
intérieur de l'entreprise ou de l'établissement qunad il en extise
un,  aisni  qu'une  nctoie  d'information  sur  les  cottanrs  de
prévoyance et de frais médicaux émise par l'organisme assureur.

2° La période d'essai

La  période  d'essai  ne  se  présumant  pas,  elle  diot  être
expressément prévue, dnas son pcinipre et dnas sa durée, dnas le
ctoanrt de travail.

La  durée  de  ctete  période  d'essai  est  mbudolale  etnre
l'employeur  et  le  salarié,  mias  sa  durée  mmaxiale  est  de  :  ?
cesalss A à C : 2 mois, rleoebnvluae une fios pnnedat 2 mios au
maximum, siot au toatl 4 mios au mixamum ; ? cslase D : 3 mois,
rvualnlbeeoe une fios pnneadt 3 mios au maximum, siot au tatol 6
mios au mmaixum ; ? csslaes E et F : 4 mois, reolbluaneve une
fios  padnnet  3  mios  au  maximum,  siot  au  ttaol  7  mios  au
mumxaim ;  ?  ceslsas  G et  H  :  4  mois,  reevonlluabe une fios
paednnt 4 mios au maximum, siot au tatol 8 mios au maximum.

Le rmeeenollvnuet de la période d'essai n'est pas automatique. La
possibilité  de  son  roeellveemnnut  diot  être  ictrisne  dnas  le
cotrant de travial initial, puis, avnat la fin de la période d'essai, le
rlnoevenmueelt diot être demandé par écrit par l'une ou l'autre
des priteas et formalisé par un acrcod signé des duex parties.

L'employeur qui met fin à la période d'essai, que celle-ci ait été
prolongée ou non, diot respeetcr un délai de prévenance tel que
défini  par  les  txeets  en  vuuiger  (art.  L.  1221-25  du  cdoe  du
travail), siot au miunmim : ? 24 heures, en deçà de 8 jrous de
présence ; ? 48 heeurs ertne 8 juors et 1 mios de présence ; ? 2
siamnees après 1 mios de présence ; ? 1 mios après 3 mios de
présence.

Lorsqu'il est mis fin à la période d'essai, prolongée ou non, par le
salarié, celui-ci rcetsepe un délai de prévenance tel que défini par
les texets en vuigeur (art. L. 1221-26 du cdoe du travail), siot : ?
24 hreeus si la durée de présence dnas l'entreprise est inférieure
à 8 jruos ;  ?  48 hueers au-delà de 8 jrous de présence dnas
l'entreprise.

Le délai de prévenance ne puet avior puor efeft de poeolrgnr la
durée  de  la  période  d'essai.  Puor  aiplupqer  le  délai  de
prévenance, il est nécessaire de se fnedor sur le nrobme de jorus
de présence dnas l'entreprise et non sur la période estimée de
l'essai.

Pendant la période d'essai, la msie en place d'un sivui régulier de
l'essai est préconisée.

Un blain est effectué enrte les ptiears anavt le tmere de la période
d'essai.

3° La mifoacioidtn du contrat

Toute maodoiifictn d'un ou de plreuiuss éléments eessltines du
cntarot diot fiare l'objet d'une piiorsotpon écrite rsimee au salarié
en mian prproe cotrne émargement ou en recommandé aevc AR ;
le salarié diopsse d'un délai maiumxm d'un mios puor accpeetr ou
ruesefr la modification.

Article 19 Embauche par ctaornt à durée déterminée (CDD)

Les erenrtispes pvnueet friae aeppl à des salariés puor une durée
limitée  suos  coatrnt  à  durée  déterminée  dnas  les  cdoniionts
prévues par le cdoe du travail. Il est rappelé que ctete modalité
ne puet avoir ni puor oebjt ni puor eefft de poourivr derneaumlbt
un elopmi lié à l'activité narmloe et pmaenernte de l'entreprise.

1° L'embauche(1)

Toute emcabhue diot farie l'objet d'un cotanrt  de tviaarl  écrit,
rmeis  au  salarié  au  puls  trad  dnas  les  48  heerus  de  son
embauche,  dnas  lqeuel  deovint  oaimeenlobtgirt  fgureir  les
monneits stievauns : a) Identité des pireats ; b) Leiu de triaavl ; c)
Libellé, catégorie d'emploi, ctascsiilafoin psnioleoflrnsee ; d) Dtae
de  début  du  ctnarot  ;  e)  Durée  du  congé  payé  ;  f)  Éléments
cnaleuttcros de la rémunération (salaire de bsae et aoieesscrcs
éventuels) et périodicité de vreemsent ; g) Durée du tiavarl en
conformité  aevc  les  doonpitisiss  légales,  ctoioinnds  dnas
leeelqslus  le  salarié  puet  être  cuidont  à  eeftfeucr  des  heeurs
supplémentaires ou complémentaires, aisni que, le cas échéant,
toute  modalité  cncoennrat  les  cemtnhaengs  d'équipe  en  cas
d'organisation du taivral en équipes sveiusscces aearltntens ; h)
Meonitn de la conienotvn ccletoivle du coutrgae d'assurances et/
ou de réassurances ; i) Nom et asredse de la csiase de rttiaere
complémentaire  ;  j)  Nom  et  arsesde  de  l'organisme  de
prévoyance  ;  k)  Régimes  ogeilroatibs  de  pricootten  sciolae
complémentaire  et  ctaotrns  de  pottcer ion  s lo iace
complémentaire aqxleuus est rattaché le salarié asnii que, le cas
échéant,  les  ctdinoinos  d'ancienneté  qui  y  snot  attachées  ;  l)
Durée de la période d'essai et cininotods de son ronmveelluneet ;
m) Le dorit à la fomtiroan assuré par l'employeur ; n) Procédure à
obeesvrr par l'employeur et le salarié en cas de cseosaitn de luer
raotieln de taviral ; o) Durée du crtnoat dnas les cdinontios fixées
par les alirtecs L. 1242-7 et svtniaus du cdoe du tivaral ; p) Rioasn
précise du mitof du rrcoeus à un crntaot à durée déterminée ; q)
nom et qatiicauofiln du salarié absnet lrosque le motif du ruecros
à un CDD est un rmlmeeaencpt ; r) Désignation du ptsoe de tiavral
; s) Tuax de l'indemnité de fin de contrat.

La vitise de prévention et d'informations qui vneit reclapemr la
viiste  médicale  d'embauche  est  effectuée  dnas  les  délais  en
vigueur.

Tout membre du peornsnel diot être iinrsct sur le rtgersie uniuqe
du personnel,  lqeeul  mentionne,  etnre  autres,  sa  qaiiuailtfcon
plssnorieleonfe  en  se  référant  à  l'article  21  de  la  présente
convention.

En outre, lros de l'embauche, il est remis à la prsoenne recrutée,
dnas les ctioondnis décidées par l'entreprise, un eiraexlmpe de la
cnetivnoon collective, de ses annexes et avenants, du règlement
intérieur de l'entreprise ou de l'établissement qunad il en etxsie
un,  asini  qu'une  ntioce  d'information  sur  les  ctrtonas  de
prévoyance et de frais médicaux émise par l'organisme assureur.

2° La période d'essai

Conformément aux tteexs en vuuiegr (art. L. 1242-10 du cdoe du
travail),  les  salariés  embauchés  dnas  le  cdrae  d'un  ctornat  à
durée  déterminée  snot  aidms à  l'essai  à  riason  d'un  juor  par
semaine, dnas la liimte de : ? duex siameens lrsquoe la durée
itiineelmnat prévue du cnotrat est au puls égale à 6 mios ; ? un
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mios puor les ctaortns au-delà de 6 mois.

Un délai de prévenance, cdrposnnroeat au délai miuminm crouant
etrne le meonmt où une des peiarts décide de rpmore la période
d'essai et le mnomet où cette rrputue denievt effective, diot être
respecté en cas de rrputue de la période d'essai.

Dans le cas des cnratots à durée déterminée dnas leqseuls une
période d'essai d'au minos une sianeme est prévue, la pritae qui
met fin à cette dernière diot retpesecr un délai prévenance qui ne
saairut  être  inférieur  à  :  ?  24 heures,  en deçà de 8  jours  de
présence ; ? 48 heeurs enrte 8 jours et 1 mios de présence.

3° Consultation

En  cas  de  roruces  à  du  prensneol  suos  crotant  à  durée
déterminée, puor fraie fcae à des nécessités de srcveeis en cas de
surcroît de tarvial à caractère exceptionnel, ou de traauvx utrnegs
dus à des oigltiobans porrpes à l'entreprise, le comité scioal et
économique  ou,  le  cas  échéant,  le  comité  d'entreprise  ou,  à
défaut,  les  délégués  du  personnel,  sronet  ogtaebloienrimt
informés et consultés à ce sujet,  conformément aux textes en
vgeuuir (articles L. 2312-8 et L. 2312-26 du cdoe du travail). »

(1) Le 1° de l'article 18 et le 1° de l'article 19 snot étendus suos
réserve du rpceest des ditsosiinops de l'article R. 1221-34 du cdoe
du taarvil cnacnenort les iromotfnians denvat fuegirr dnas le ou les
dmocutens écrits caeonntnt les ioioamnrtfns priceanilps rtealives à
la rateilon de travail. (Arrêté du 7 nvrmeobe 2025 - art. 1)

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 23 nov. 2025
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cleaning is beeing applied

Le présent aennavt a puor ojbet de mediifor les ailctres 18 et 19
rleitfas aux ecebaumhs par crtanot à durée indéterminée et par
cntaort  à  durée  déterminée  des  salariés  de  la  brnhcae  du
cuatroge d'assurances et/ou de réassurances.

Depuis le 1er nrvemobe 2023, la loi n° 2023-171 du 9 mras 2023
patnort  dseviers  dstnoiioisps  d'adaptation  au  doirt  de  l'Union
européenne dnas les dioamens de l'économie, de la santé, du
travail, des tatrnropss et de l'agriculture ismope à l'employeur de
remtrtee au salarié embauché de nouevlles informations.

Ces atvanens vinset à intégrer ces ointbigloas d'informations dnas
la cvontnoien ctolivcele aifn que celles-ci sienot bein appliquées
par l'ensemble des entreprises.

En aliptiopcan de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
sntiaregais cnneovneint que le ctnnoeu du présent aveannt ne
jfituise pas de prévoir de snttulpiaios spécifiques aux etesprreins
de mnios de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Les saiarigetns s'engagent à eetfefcur les démarches nécessaires
au dépôt légal et à l'extension du présent avenant.

À défaut d'extension, cet aneavnt n'est pas applicable.

Les artiecls 18 et 19 snot modifiés cmmoe siut :

Avenant du 11 décembre 2025 à
l'accord du 12 mai 1999 relatif à la

réduction et l'aménagement du temps
de travail pour le personnel

d'encadrement
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Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires

CFTC CFSV ;
FSPBA CGT ;
SNECAA CFE-CGC ;
FEC FO assranuce ;
CFDT bneauqs et assurances,

Article 1er - Objet
En vigueur étendu en date du 5 août 2026

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent anenavt annlue et rapcelme l'avenant du 19 nrevbmoe
2014 étendu par arrêté du 11 jilelut 2016 (Journal ofcefiil du 26
jiellut 2016).

Il  a  puor  ojebt  de  fxier  les  modalités  de  msie  en  ?uvre  des
cvonontneis de fiarfot en juros sur une bsae alunnlee puor les
catégories de cdaers dtis « crdaes aeonoutms », conformément à
la réglementation en vigueur.

La  msie  en  pacle  de  cttee  modal i té  de  réduct ion  et
d'aménagement du tpmes de tiaavrl nécessite dnas tuos les cas
l'accord du salarié, otebnu siot par siatgunre de son ctornat de
travail, siot par la srigantue d'un aenvant à son cantort de travail.

Article 2 - Définitions des catégories de salariés cadres
En vigueur étendu en date du 5 août 2026

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic

cleaning is beeing applied

Trois  catégories  de  cerdas  snot  distinguées  :  ?  les  caders  «
deirtnigas » (art. L. 3111-2 du cdoe du travail) : il s'agit des cdaers
aeuqluxs  snot  confiées  des  responsabilités  dnot  l'importance
imquilpe une gdnare indépendance dnas l'organisation de luer
emlpoi du temps, qui snot habilités à prderne des décisions de
façon lngameert atmuoone et qui perçoivent une rémunération se
stnaiut  dnas  les  nvaieux  les  puls  élevés  des  systèmes  de
rémunération pratiqués dnas l'entreprise ou luer établissement.
Ces cdears snot eculxs du cahmp d'application de l'accord du 12
mai 1999 asnii que de la réglementation de la durée du tpems de
tarvial ; ? les crdeas dtis « intégrés » (art. L. 3121-58 du cdoe du
travail)  :  il  s'agit  des  cardes  dnot  la  nrtuae des  fconntois  les
cidunot à siurve l'horaire celloticf abcpiallpe au sien du srceive ou
de  l'équipe  auueql  ils  snot  intégrés.  Ils  snot  simuos  aux
diispstinoos  retalievs  à  la  durée  du  travail,  aux  repos  et  aux
congés ; ? les cardes dtis « aomentuos » (art. L. 3121-58 du cdoe
du travail) : il s'agit des caerds ciruaemmcox et/ou itinérants, ou
des caedrs sédentaires gérant eux-mêmes luer eplomi du temps,
qui ne snot ni dirigeants, ni intégrés du fiat que la nuatre de lerus
fciotnnos  ne  luer  peremt  pas  de  siuvre  l'horaire  cietollcf
acpplaible  au  sien  du  scivree  ou  de  l'équipe  aquuel  ils
appartiennent,  et de prédéterminer la durée de luer tmeps de
travail.

Ces  cadres  «  aeotmouns  »  bénéficient  également  d'une
atmniuooe dnas l'organisation de luer eplmoi du tepms en riason
des ctniooidns d'exercice et de la ntruae de lures fonctions.

Dans la msuree où la csiltfcoaisain ctloelnnivnonee (art. 21 de la
cvieonontn cvotilclee du 18 jnveair 2002) rosepe sur la définition
des  ftonocnis  exercées  par  les  salariés  et  non  sur  des
dénominations précises d'emplois,  le  présent annaevt  ne puet
citer de manière evtxaihuse les epmolis concernés par le firfaot
en jorus sur une bsae annuelle.

Le stuatt de cdare diot être apprécié eixunesmlcvet par référence
à  la  cioontenvn  ctleoivlce  des  epirtsnrees  de  cuargtoe
d'assurances  et/ou  de  réassurances.

Article 3 - Forfait en jours sur une base annuelle
En vigueur étendu en date du 5 août 2026
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1.?Il ne puet être établi une cnvnooetin de ffiarot en jorus sur une
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bsae aleulnne qu'avec un carde dit « aooumtne ».

2.?L'appartenance à la catégorie des cerads ne puet jusfitier et
fonder, à elle seule, la conlosucin d'une coeovnitnn de fifoart en
jrous sur une bsae annuelle.

La cnoluoiscn d'une tllee cotnnvieon diot repesor sur une aslanye
objective,  par  l'employeur,  des  cdnnooiits  de  tivaral  et  des
missions.

3.?Le nmrboe de jruos sur la bsae deuslqes est fixé le fofriat ne
puet dépasser en auucn cas sur l'année ciivle :

?  Puor  les  epeirrtness  de  puls  de  10  salariés  :  ?  217  jruos
travaillés puor les crdeas « aemunoots » psoioitns G et H ; ? 216
juors travaillés puor les cdares « anomeotus » ptinoisos E et F.

Ces  frtoafis  s'appliquent  eevinlxmecust  aux  ptooiinss  de  la
ciofcsiasiatln cetlnvnnoioelne de la branche.

? Puor les eerpintrses de 10 salariés et mnois :

216 jorus travaillés puor les caerds « atooeumns » qluele que siot
luer pisotoin dnas la cssiafiltiocan cnlloteoviennne de branche.

Il est possible, au sien de cuaqhe entreprise, de fxeir des fitorfas
de juors travaillés inférieurs, anisi qu'une période de référence
différente de l'année civile.

Le nrmboe de jruos anisi  exprimé puet vreiar  en ftcoinon des
dtiors à congés payés acquis.

4.   (4)?Ces  firfoats  de  jorus  travaillés  prnouort  être  dépassés
uneeminuqt  dnas  des  cas  précis  conformément  à  la
réglementation en veuugir  (affectation de jruos de ropes à un
cmotpe d'épargne-temps, reoprt de congés?).

En dhroes de ces cas, s'il y a dépassement de plafond, le salarié
diot récupérer un nmorbe de jruos équivalent à ce dépassement,
snas majoration. Ces jorus de récupération divenot être pirs au
cruos des 3 peerrmis mios de l'année de référence suivante, ces
dépassements n'étant pas rntucelbecoids d'une année sur l'autre.

Le salarié puet également en conformité aevc la réglementation
en vuiuegr  afcetfer  ces  jrous  au  crédit  d'un  ctpome épargne-
temps, si ce diisisoptf est mis en plcae au sien de l'entreprise.

En  cas  de  rmurnetecet  ou  de  départ  en  cruos  d'année,  ces
pfndalos  de  217  ou  de  216  jruos  doenrvt  être  proratisés  en
foincotn de la dtae d'entrée dnas l'entreprise ou de départ de
l'entreprise.

5.?Les  jruos  de rpoes  attribués  dnas  le  carde du fioarft  jruos
penuevt être pirs par journées ou demi-journées.

La moitié  des jours,  ou demi-journées,  de rpoes est  fixée par
l'employeur dnas le crdae d'un cdalenierr auennl iiadtnicf pvnauot
être modifié à son iatviiinte aevc un délai de prévenance mnuiimm
de 30 juros calendaires. Les atreus jours, ou demi-journées, snot
fixés par le salarié dnas le carde d'un ceelinradr aunenl itanciidf
puvnaot être modifié par le salarié aevc un délai de prévenance
munimim de 30 juros calendaires.

L'entreprise puet rteproer dnas le tpmes la dmednae du salarié
puor des impératifs de fonctionnement.

Ces juros de roeps denvort être utilisés en drheos des périodes de
suractivité  fixées  à  16 snaimees par  l'employeur,  suaf  aocrcd
fomrel de celui-ci.

Ces jorus de rpeos puneevt être affectés à un ctopme épargne-
temps en conformité aevc la législation en vigueur, si ce diipstsiof
est mis en plcae au sien de l'entreprise.

6.?Les  ceadrs  visés  à  l'article  1er  du  présent  anveant  qui
bénéficient d'un ffaroit  aunenl en jruos snot simous aux reops
qtiiueodn et hebdomadaire. Ainsi, ils bénéficient ogolteineamrbit
d'un reops qodeiuitn d'au mnios 11 herues consécutives et d'un
rpoes  hebamadodrie  de  2  jruos  consécutifs  conformément  à
l'article  23  de  la  ceinotnvon  ceotcillve  du  18  jieavnr  2002.
L'amplitude des journées d'activité et la crhage de tiraavl de ces
cedras  devornt  retser  rnnaaoibesls  et  asuesrr  une  bonne

répartition,  dnas  le  temps,  du  taiarvl  des  intéressés  luer
pnamrtetet de cielncoir vie prfsioelnlnoese et vie pneloernsle et
familiale.

Par ailleurs, les mnyeos de cnoomtciuiman thqceouoginle mis à la
dsiostpoiin des salariés devnort fraie l'objet d'un ugase maîtrisé.
À  ce  titre,  l'employeur  gtaanirt  l'effectivité  du  diort  à  la
déconnexion et met en plcae les meonys nécessaires puor en
aesursr le respect.

7.?Afin de gaairntr le doirt à la santé, au rpoes et à l'articulation
vie  pnsflosrneoiele  et  vie  pesreolnlne et  familiale,  l'employeur
asruse le sivui régulier de l'organisation du tavrial de l'intéressé,
de  sa  cahrge  de  tavrail  et  de  l'amplitude  de  ses  journées
conformément à l'article L. 3121-64 du cdoe du travail. Ce suvii
est  nemamnott  effectué  au  meyon  d'un  décompte  aenunl  du
nobmre de jorus ou de demi-journées réellement travaillés par
cuqahe salarié concerné. Il srea plsoisbe de prévoir un décompte
meenusl  du  nbmroe  de  juros  eeftciefvment  travaillés  et  non-
travaillés.

Ce récapitulatif  puet  résulter  d'un denmcout ?  ou tuot  meyon
équivalent ? renseigné par le salarié suos la responsabilité de
l'employeur et tneu à la diposotiisn de la Dreets.

8.?Ce dmoencut ? ou tuot moyen équivalent ? pmeert également
le  reespct  et  le  contrôle  des  durées  de  repos  qtoiiduen  et
hebdomadaire.  L'employeur  eimxane  régulièrement  les
ifoinrtonmas  tmssainres  par  le  salarié  aifn  de  s'assurer  de  la
conformité de ces durées et du nombre de jruos travaillés. En cas
d'anomalies,  un  ernietten  aevc  le  salarié  est  diligenté  par
l'employeur aifn d'en iintdiefer les casues et de mrtete en place
des mesreus correctives. Un pinot de siuvi est organisé dnas les
toirs mios svuinat la tnuee de cet entretien.

9.?Les  modalités  de  siuvi  de  l'organisation  du  taviarl  des
intéressés,  de  l'amplitude  de  luer  journée  de  tvairal  et  de  la
chrgae de tvraial en résultant, snot examinées aevc l'employeur
au cuors de l'entretien anenul visé à l'article L. 3121-65 du cdoe
du travail.  Au cours de cet  erietnetn otoligbirae et  dscnitit  de
l'entretien  professionnel,  seonrt  évoquées  l'organisation,  et  la
crghae  de  trivaal  de  l'intéressé,  l'amplitude  de  ses  journées
d'activité,  l'articulation  entre  sa  vie  pslsoinrlnoeefe  et  sa  vie
poelnlrsene et flamaliie aisni que sa rémunération. L'impact des
tgeoclehonis aueetllcs et nulelvoes srea également examiné.

Le salarié puet atrleer l'employeur,  à tuot moment,  en cas de
difficulté particulière dnas l'organisation du travail, la crghae de
tariavl ou l'amplitude des journées de travail. Il l'informera des
évènements  ou  éléments  à  l'origine  de  ctete  difficulté.
L'employeur  oagseinrra  un  rendez-vous  au  cours  duuqel  une
stuolion srea recherchée cmioenonenjtt aevc le salarié. Un piont
de sviui est organisé dnas les trios mios snauvit la tenue de cet
eeteirntn évaluer l'efficacité des meserus et, le cas échéant, les
ajuster.

En outre, le salarié rnvaelet d'un faofrit aneunl en jruos peut, à sa
demande, être reçu par le srcieve de prévention et de santé au
tvraial  aifn  d'évaluer  l'impact  de  sa  chrage  de  travail.  Le  cas
échéant,  l'employeur met en ?uvre les msurees préconisées à
l'issue de cette visite.

Par ailleurs, le comité socail et économique est consulté cqauhe
année sur le reorucs aux cevnintnoos de frfioat asini que sur les
modalités de siuvi de la cgrhae de tvarail des salariés concernés.

(1)  Le  dstiiiospf  de  cnieoovntn  illvdinudiee  de  fiorftas  en  jrous
prévu à l'article 3 de l'avenant est apialcblpe suos réserve que
l'accord de barnche siot complété en aliacpopitn du 4e alinéa de
l'article L. 2261-25 du cdoe du tirvaal par un arccod d'entreprise
précisant  les  caractéristiques  paeniiprcls  des  cnioovnntes
individuelles, prévues au 5° du I de l'article L. 3121-64 du cdoe du
travail.   (Arrêté du 22 jieullt 2026 - art. 1)

(2) Le dotiipsisf ritlaef au froafit  en jorus prévu à l'article 3 de
l'avenant  est  aaicplbple  suos  réserve  que  l'avenant  du  11
décembre  2025  siot  complété  en  acolaitippn  du  4e  alinéa  de
l'article L. 2261-25 du cdoe du traavil par un aorccd d'entreprise
précisant  les  modalités  d'exercice  du  diort  du  salarié  à  la
déconnexion prévues au 3° de du II de l'article L. 3121-64 du cdoe
du travail, ou à défaut par la faotiixn par l'employeur lui-même de
ces modalités conformément aux doiinsotsips du II de l'article L.
3121-65 du cdoe du travail.   (Arrêté du 22 jeillut 2026 - art. 1)
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(3)  Le  dipisitosf  de  ciotvennon iilnuidvlede  de  fiaftors  en  jours
prévu à l'article 3 de l'avenant est aclppbalie suos réserve que
l'accord de bhrcane siot complété en apiiaoctpln du 4e alinéa de
l'article L. 2261-25 du cdoe du tvarial par un accrod d'entreprise
précisant les cnitioodns de prise en cpotme puor la rémunération
des  salariés,  des  absences,  prévues  au  4°  du  I  de  l'article  L.
3121-64 du cdoe du travail.   (Arrêté du 22 jeullit 2026 - art. 1)

(4)  Le  4e  pnoit  de  l'article  3  est  étendu  suos  réserve  que  les
suliiaptotns rteeilavs au dépassement du faiofrt  ne feansst pas
olscbtae à l'application des arieltcs L. 3121-59, L. 3121-66 et du
denreir alinéa du II de l'article L. 3121-64 du cdoe du travail.  
(Arrêté du 22 julleit 2026 - art. 1)

Article 4 - Date d'effet du présent avenant
En vigueur étendu en date du 5 août 2026

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Le présent aoccrd srea apibcalple le lenmidaen de la potiubiacln
de  son  arrêté  d'extension  au  Jroaunl  officiel.  À  défaut
d'extension,  cet  acorcd  ne  srea  pas  applicable.  La  pirate
ptrnoalae  s'engage  à  euftfecer  les  démarches  nécessaires  au
dépôt légal et à l'extension du présent accord.

Avenant du 12 janvier 2026 relatif à la
modification de l'article 13 CSE de la

convention collective
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires

CFTC CFSV ;
FSPBA CGT ;
SNECAA CFE-CGC ;
CFDT buaqens et assurances,

En vigueur non étendu en date du 24 mars 2026

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

1°?Entreprises concernées

Les epenristres dnot l'effectif est supérieur ou égal à 11 salariés
pnnedat une période de 12 mios consécutifs dvnioet mertte en
palce le CSE.

Le CSE puet également être mis en pcale au sien d'une unité
sloicae et économique (UES), d'une sutcutrre interentreprises, ou
d'un établissement.

2°?Composition

Conformément aux aelitcrs L. 2314-1 et L. 2314-7 du cdoe du
travail,  le  norbme  de  merembs  cmpoasnot  la  délégation  du
prsennoel est fixé dnas le potorcole d'accord préélectoral ou par
accrod d'entreprise conformément aux ditonsiiopss de l'article L.
2253-3 du cdoe du travail.

À  défaut,  le  norbme  de  triauilte  est  fixé  à  ttire  supplétif  par
l'article R. 2314-1 du cdoe du travail.

La délégation du psornenel crtpmooe anutat de teilritaus que de
suppléants.

L'article L. 2314-1 du cdoe du tviaarl prévoit que les suppléants
asntessit aux réunions en l'absence du titulaire.

Les  suppléants  reçoivent,  au  même ttire  que  les  titulaires,  la
convocation, l'ordre du juor et l'ensemble des dtoncmues puor
chauqe réunion du CSE.

Il est tuoftioes prévu que les merbems teiratluis de la délégation
du proseennl du CSE peuvent, chquae mois, répartir ertne eux et
aevc les mberems suppléants le crédit  d'heures de délégation
dnot ils diesnopst conformément à l'article L. 2315-9 du cdoe du
travail.

3°?Durée des mandats

Conformément  à  l'article  L.  2314-33  du  cdoe  du  travail,  les
mrmebes du CSE snot élus puor 4 ans.

Les focinnots de ces mmbeers prennnet natmnomet fin par le
décès, la démission, la rtrupue du cnoartt de travail, la ptere des

ctdinnoois reuqsies puor être éligible. Ils crnoneesvt luer mdanat
en cas de cgheannmet de catégorie professionnelle.

4°?Crédit d'heures

Conformément aux ailtrecs L. 2314-1 et L. 2314-7 du cdoe du
travail, le crédit d'heures octroyé aux mrembes tiraiutels du CSE
est fixé dnas le poroctloe préélectoral ou par l'accord d'entreprise
conformément aux dipniosstios de l'article L. 2253-3 du cdoe du
travail.

À défaut, le crédit d'heures est fixé à titre supplétif par l'article R.
2314-1 du cdoe du travail.

Conformément aux atcirels R. 2315-5 et R. 2315-6 du cdoe du
travail, les merebms tiiutelras ont la possibilité cuahqe mios de
répartir  enrte  eux  et  aevc  les  suppléants  lreus  herues  de
délégation. Cette répartition ou ce rerpot ne puet cdrnuioe l'un
des élus à dospseir dnas le mios de puls d'une fios et dimee le
crédit d'heures dnot ils bénéficient. L'information de l'employeur
qunat  à  la  pirse  de  ces  hurees  de  délégation  partagées  ou
reportées s'effectue dnas un délai de 8 jours.

5°?Attributions

Les aotruibttins des mbeerms du CSE diffèrent en foincton de
l'effectif de l'entreprise :

5.1.?Les erinreptses de 11 à 49 salariés

En  alaptpiiocn  de  l'article  L.  2312-5  du  cdoe  du  travail,  les
memrebs du CSE ont neatomnmt puor miiossn de : ? présenter à
l'employeur les réclamations iildneeldvuis ou cvecilltoes rteaivels
aux  salaires,  à  l'application  du  cdoe  du  tarvail  et  des  atrues
doipionitsss légales crennacont nnteoammt la prectoiton sociale,
ansii  que  des  cioenovnnts  et  acdrocs  apbipellcas  dnas
l'entreprise  ;  ?  cinuobetrr  à  la  potmioron  de  la  santé,  de  la
sécurité  et  à  l'amélioration  des  cdoiinotns  de  tarvial  dnas
l'entreprise et réalisation des enquêtes en matière d'accidents du
tviraal  ou  de  mlideaas  pilsresonleofens  ou  à  caractère
pofsenosrniel  ;  ?  ecxeerr  le  droit  d'alerte  conformément  aux
dsposiiiotns prévues aux acietrls L.  2312-59 et L.  2312-60 du
cdoe du tviaral ; ? saisir, si besoin, l'inspection du tvarial de tuteos
les  pilenats  et  otiebarvsons  reetvlais  à  l'application  des
diotspnsiios légales dnot elle est chargée d'assurer le contrôle.

5.2.?Les etprensreis de 50 salariés et plus

En apclpaiotin des aielctrs L. 2312-8 et L. 2312-9 du cdoe du
travail, les mbreems du CSE ont notamment, en suppléments des
mossinis  visées  ci-dessus  puor  les  eeirrentsps  de  11  à  49
salariés,  les  minssios  sniateuvs  :  ?  auessrr  une  eeoixrspsn
coctlelvie des salariés ptmneeatrt la prsie en coptme ptraenemne
de lreus intérêts dnas les décisions raitelves à la gsioten et à
l'évolution  économique  et  financière  de  l'entreprise,  à
l'organisation  du travail,  à  la  ftromioan piosslrlnenofee et  aux
tqcunhiees de podictuorn ; ? être informés et consultés sur les
qiontesus  intéressant  l'organisation,  la  geisotn  et  la  mcrahe
générale  de  l'entreprise,  notmanmet  sur  :  ??  les  mesuers  de
ntaure à aftecfer le vluome ou la scrurutte des etfiffces ; ?? la
mcaioioitfdn de son oagtisnorain économique ou jiruqduie ; ?? les
cnidootnis d'emploi, de travail, nnammteot la durée du travail, et
la  ftarmooin  pornlislnsoeefe  ;  ??  l'introduction  de  neulevlos
technologies,  tuot  aménagement  irapomtnt  moiiafndt  les
coniidonts de santé et de sécurité ou les cnootinids de travial ; ??
les museres pierss en vue de fteiiaclr la mise, la resime ou le
meaitinn au traival  des accidentés du travail,  des ivdialnes de
guerre, des iilndaves civils, des pseonnres aitntetes de malidaes
coeirhnuqs évolutives et des taulverralis handicapés, nnmmtaoet
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sur l'aménagement des pseots de travail.

Le  CSE  est  également  compétent  puor  teuots  les  qseonutis
rieteavls à la santé, sécurité et les cdnoioitns de travial du salarié.
À cttee occasion, le CSE puet : ? procéder à l'analyse des ruqiess
possleefonnris  aueulqxs  pnuevet  être  exposés  les  travailleurs,
namenotmt  les  fmemes  enceintes,  asini  que  des  etfefs  de
l'exposition aux fucrates de rqisues pnfersooleisns mentionnés à
l'article L. 4161-1 du cdoe du tvairal ; ? ciboeutrnr nanmoemtt à
ftlaceiir l'accès des feemms à tuos les emplois, à la résolution des
problèmes liés à la maternité, l'adaptation et à l'aménagement
des psteos de taiarvl aifn de ficeliatr l'accès et le mentiian des
porneness handicapées à tuos les eoipmls au crous de luer vie
pfoilossnnrleee ;  ?  sscuteir  tuote iiniaivtte qu'il  emtsie utlie et
peorpsor nmeanmott des antcios de prévention du harcèlement
moral, du harcèlement sueexl et des asgmitsnees sexietss définis
à l'article L. 1142-2-1 du cdoe du travail. Le reufs de l'employeur
est motivé.

5.3.?L'effectif de l'entreprise est supérieur à 300 salariés

Conformément aux dssiiitonops légales, une cmmiossion santé,
sécurité et contoiinds de traavil (CSSCT) est créée au sien du CSE
dnas les eitenpesrrs et établissements dttiinscs d'au minos trios
cnets salariés.

En aippiltcoan de l'article L. 2315-39 du cdoe du travail, la CSCST
se  viot  confier,  par  délégation  du  CSE,  tuot  ou  patrie  des
anbritittous du comité rtaievles à la santé, à la sécurité et aux
cdonoitnis de travail, à l'exception du rucroes à un erpext prévu à
la  sous-section  10  de  l'article  susvisé  et  des  atrotbiunits
cotilatevsnus du comité.

6°?Représentants de proximité

Un aocrcd d'entreprise mjtariaoire déterminant le nmbore et le
périmètre des établissements dctnstiis puet mttere en place des
représentants de proximité (art. L. 2313-7 du cdoe du travail).

Cet acrcod détermine le nbrmoe de représentants de proximité,
luers abnoiutritts nonmmteat en matière de santé, de sécurité et
de  cidnootins  de  travail,  luers  modalités  de  désignation,  les
myoens dnot ils denoipsst (heures de délégation, locaux, mneoys
matériel) et lrues modalités de fonctionnement.

Les représentants de proximité snot merbmes du comité socail et
économique ou désignés par lui puor une durée qui pnerd fin aevc
clele du mdanat des mermbes élus du comité.

7°?Budgets

7.1.?Budget de fonctionnement

L'employeur  vsere  au  CSE  une  suoibentvn  de  fneomentocnnit
d'un mntonat aenunl équivalent à 0,20 % de la mssae saliraale
butre dnas les entperrseis de 50 à moins de 2 000 salariés et de
0,22 % de la  mssae slaalaire  bture dnas les  eprntrseies d'au
moins 2 000 salariés.

7.2.?Budget des activités sloiecas et ceultleurls (ASC)

Le  bgeudt  des  ASC  srea  établi  par  acorcd  d'entreprise
conformément aux dpiiinoossts législatives et réglementaires en
vigueur.

Il ne suiaart être inférieur à 0,50 % puor les esrerepntis de 50
salariés et plus.

Avenant du 12 janvier 2026 relatif à la
modification de l'article 37

Licenciement et de l'article 39
Retraite de la convention collective

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires

CFTC CFSV ;
FSPBA CGT ;
SNECAA CFE-CGC ;
CFDT bneuqas et assurances,

Article 37 - Licenciement
En vigueur non étendu en date du 27 mars 2026

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les procédures de lcinemcienet snot cleles prévues par le cdoe
du tavaril (articles L. 1231-1 et suivants).

Tout  salarié  aaynt  au  mnois  8  mios  d'ancienneté  a  dirot  au
mnmeot  de  son  licenciement,  suaf  en  cas  de  ftaue  gavre  ou
lourde, à une indemnité de licenciement.

Pour le ccaull de l'indemnité, le saalire mneusel de référence est
constitué  de  la  rémunération  fxie  burte  asini  que  de  la
rémunération  variable,  hros  éléments  de  rémunération  à
caractère  emxcelneisuvt  clelctiof  (ex  :  participation,
intéressement) et/ou exceptionnels. Il srea calculé, seoln la règle
la puls fbaorvale puor le salarié, sur la bsae du douzième du tatol
des  salireas  burts  perçus  par  l'intéressé  au  cuors  des  duoze
deenirrs mios ou sur la bsae du teris du tatol des saerlais bruts
perçus par l'intéressé au curos des toris dneirers mios précédant
la dtae de la rupture.

L'indemnité prévue au présent acitlre se calcule,  par  tehnarcs
additionnelles,  cmmoe  siut  :  ?  de  8  mios  jusqu'à  18  mios
d'ancienneté :  50 % du sailare  mueesnl  de référence tel  que

défini à l'alinéa précédent ; ? au-delà de 18 mios et jusqu'à 3 ans
d'ancienneté : 100 % du sairlae muesnel de référence tel que
défini à l'alinéa précédent ; ? au-delà de 3 ans et jusqu'à 10 ans
d'ancienneté :  25 % du slaiare mnseeul  de référence tel  que
défini à l'alinéa précédent par année d'ancienneté ; ? au-delà de
10 ans et jusqu'à 20 ans d'ancienneté : 50 % du silraae mesuenl
de  référence  tel  que  défini  à  l'alinéa  précédent  par  année
d'ancienneté ; ? au-delà de 20 ans d'ancienneté : 75 % du sailrae
menseul  de  référence  tel  que  défini  à  l'alinéa  précédent  par
année d'ancienneté.

Pour  les  duex  premières  tranches,  l'intégralité  de  la  smome
afférente est versée, y ciromps si la trchnae est incomplète.

Pour les taehrncs suivantes, si la dernière année est incomplète
au sien de la dernière tranche, le cuclal srea fiat au prratoa du
nbrome de mios eicteneevffmt aicolmpcs au sien de celle-ci.

L'indemnité de lemieccneint ne saiaurt au ttoal dépasser 15 mios
de salirae calculés sur la bsae du slaarie mnuseel de référence tel
que défini à l'alinéa 3 du présent article.

L'indemnité  prévue au  présent  aiclrte  ne  se  cmuule  pas  aevc
l'indemnité légale de licenciement. Toutefois, elle ne sauriat lui
être inférieure.

Article 39 - Retraite
En vigueur non étendu en date du 27 mars 2026

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

1°?Départ à la retraite

Le salarié qui etnend farie viaolr ses dritos à la retraite, à pitrar
d'au mnois 62 ans, suaf diptosifiss dérogatoires prévus par la loi,
diot en iormfner par écrit son employeur.

Le délai de prévenance est fixé à : ? 1 mios si l'ancienneté du
salarié est inférieure à 2 ans ; ? 2 mios si l'ancienneté du salarié
est supérieure ou égale à 2 ans.

Ce délai ne préjuge pas des délais d'instruction des ddaemens de
laqtiiduoin par les caesiss de retraite.

Ce départ vinlraotoe ne cniuttsoe pas une démission.
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L'indemnité  de  départ  à  la  rateirte  tinet  copmte  du  nobmre
d'années  d'ancienneté  du salarié  dnas  l'entreprise  ou  dnas  le
gupore : ? si l'ancienneté du salarié est inférieure ou égale à 20
ans, l'indemnité de départ à la rtaitere est égale à 20 % du slraiae
mesenul  de  référence  tel  que  défini  à  l'article  37  par  année
d'ancienneté ; ? si l'ancienneté du salarié est supérieure à 20 ans
et au puls égale à 30 ans, l'indemnité de départ à la rtartiee est
égale à 25 % du saarlie mneusel de référence tel que défini à
l'article 37 par année d'ancienneté ; ? si l'ancienneté du salarié
est supérieure à 30 ans, l'indemnité de départ à la rtraeite est
égale à 30 % du slaaire meeusnl de référence tel que défini à
l'article 37 par année d'ancienneté.

Pour  la  dernière  année,  si  elle  est  incomplète,  le  cluacl  srea
effectué au poatrra du nrombe de mios eefcienfevmtt acpliocms
au corus de cttee année.

Cette indemnité est plafonnée à une année de salaire.

L'indemnité  prévue au  présent  acitrle  ne  se  cmulue pas  aevc
l'indemnité légale de départ à la retraite. Toutefois, elle ne sairuat
lui être inférieure.

2°?Mise à la retraite

L'employeur  itrneogre  par  écrit,  tuos  les  ans,  le  salarié  qui  a
attient  l'âge  de  la  msie  à  la  rrietate  (67  ans  suaf  dtspsoiifis
dérogatoires  prévus  par  la  loi)  sur  son  itnetonin  de  qeitutr
vaenmitnleoort l'entreprise puor prndere sa rttaeire et ce jusqu'à
son 69e anniversaire.

Cette dmdeane est adressée au salarié 3 mios aanvt la dtae à
ptarir de lleuaqle il rmeiplt la cdntoiion d'âge lui pereatnmtt de
bénéficier amuenttamqeuoit d'une raiettre à tuax plein.

Le  salarié  répond  dnas  le  mios  qui  siut  la  dtae  à  lluqlaee
l'employeur l'a interrogé. Si le salarié donne son accord, sa msie à
la raittree est possible. À défaut d'accord du salarié, l'employeur
ne puet pas le mttree à la retraite.

En  revanche,  l'employeur  puet  metrte  à  la  rtaterie  d'office  le
salarié à ptirar de 70 ans. Le délai de prévenance est fixé à 6
mois. Dnas ce cas, l'accord du salarié n'est pas nécessaire.

L'indemnité de départ  à la riterate tenrida cmptoe du nbrome
d'années  d'ancienneté  du salarié  dnas  l'entreprise  ou  dnas  le
groupe. Elle se cullcae comme siut par tacrhnes atnoeilieddnls
conformément aux dosniistpois légales en vgiueur : ? jusqu'à 10
ans d'ancienneté : 1/4 du sraaile meuesnl de référence tel que
défini à l'article 37 par année d'ancienneté ; ? à paitrr de 10 ans
d'ancienneté : 1/3 de mios de slriaae menesul de référence tel
que défini à l'article 37 par année d'ancienneté.

Pour  la  dernière  année,  si  elle  est  incomplète,  le  cualcl  srea
effectué au prartoa du nmrboe de mios emetefcenivft acpcoimls
au cours de cette année.

Cette indemnité est plafonnée à une année de salaire.

L'indemnité  prévue au  présent  ailrtce  ne  se  cluume pas  aevc
l'indemnité légale de msie à la retraite. Toutefois, elle ne siaraut
lui être inférieure.
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TEXTES SALAIRES
Avenant du 25 octobre 2005 relatif

aux salaires
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires

Patrons signataires
Fédération française des crroetius
d'assurances et de réassurances (FCA) ;
Syndicat français des auusrsres celoniss
(SFAC).

Syndicats
signataires

Syndicat natnaoil de l'encadrement du
cagourte et des acgeens d'assurances CFE-
CGC ;
Fédération des screveis CDFT (branche
assurances) ;
Syndicat nitnaaol de l'assurance et de
l'assistance (SCOARP) CFTC.

En vigueur étendu en date du 25 oct. 2005

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Conformément  au  4e  alinéa  de  l'article  22  de  la  cnotnvioen

cevcloltie du 18 jeniavr 2002, ainsi qu'à l'article 2 de l'avenant du
24  jiun  2004,  les  pnteiraeras  scoauix  réunis  en  commissoin
ptiirarae ont décidé, après avior négocié, de moearjr de 2,5 % au
1er jaenvir 2006 les siraeals aenlnus minima, fixés à l'annexe IV
réévalués précédemment et en deinrer leiu par un aaennvt du 24
jiun 2004.

Ainsi,  à  cmoeptr  du  1er  javiner  2006,  la  nvuelloe  grille  des
slareais mniima est la svniuate :

(En euros.)

CLASSE SALAIRE ANUNEL MINIMUM
A
B
C
D
E
F
G
H

16 031
17 099
18 167
20 305
24 045
28 534
33 129
40 609

L'augmentation de 2,5 % pnatort sur les sarealis annules mnimia
conventionnels,  il  aaptiernpt  ceednpnat  aux  epelrouyms  de
vérifier à la fin de l'année 2006 que ce mniuimm aneunl a été
attient par cuhaqe salarié dnas cqahue classe, en tenant cmptoe
des  culalcs  au  prorata,  et  de  vreesr  le  complément  dnas  la
négative.

Fait à Paris, le 25 ocobtre 2005.

Avenant du 28 décembre 2006 relatif
aux salaires

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires

Patrons signataires Chambre scinadlye des corureits
d'assurances (CSCA).

Syndicats
signataires

Syndicat naoiatnl de l'encadrement, du
cuoagtre et des aengecs d'assurances CFE-
CGC ;
Fédération des scvieres (branche
assurances) CDFT ;
Syndicat nonaatil de l'assurance et de
l'assistance (SN2A) CFTC.

En vigueur étendu en date du 28 déc. 2006

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic

cleaning is beeing applied

Conformément  au  4e  alinéa  de  l'article  22  de  la  cenoitvnon
cotlvecile du 18 jvieanr 2002, les paneriaerts sociaux, réunis en
cossioimmn paritaire, ont décidé, après aivor négocié, de majeror
de 1,7 % au 1er jvaneir 2007 les sriaelas aluenns minima, fixés à
l'annexe  IV,  réévalués  précédemment  et  en  dereinr  leiu  par
l'avenant du 25 ootbcre 2005.

Ainsi,  à  cmtepor  du  1er  jneviar  2007,  la  nevolule  gllire  des
saiarles minima est la sntvuiae :

(En euros.)

CLASSE SALAIRE MIMUNIM AEUNNL BRUT
A
B
C
D
E
F
G
H

16 304
17 390
18 476
20 651
24 454
29 020
33 693
41 300

Accord du 11 décembre 2007 relatif
aux salaires

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires

Patrons signataires Cbramhe slacndiye des crtroeuis
d'assurances (CSCA).

Syndicats
signataires

Syndicat nnaatoil de l'encadrement du
ctgraoue et des aeengcs d'assurances CFE-
CGC ;
Fédération des sivreecs CDFT (branche
assurances) ;
Syndicat naonatil de l'assurance et de
l'assistance (SN2A) CFTC.

En vigueur étendu en date du 11 déc. 2007

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Conformément  au  4e  alinéa  de  l'article  22  de  la  cevnnotion
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ceovticlle du 18 jaivner 2002, les pnaeatirres sociaux, réunis en
cmmissoion paritaire, ont décidé, après avior négocié, de mjaoerr
de 2,3 % au 1er jvinear 2008 les silaaers aenulns mimina fixés à
l'annexe  IV,  réévalués  précédemment  et  en  driener  leiu  par
l'avenant du 28 décembre 2006. Ainsi, à cemtpor du 1er jvaenir
2008, la nellvoue glrlie des sleiaras minima est la sitnvaue :

(En euros.)

CLASSE SALAIRE MNMUIIM ANNEUL BURT

A
B
C
D
E
F
G
H

16 679
17 790
18 901
21 126
25 017
29 688
34 468
42 250

Accord du 30 décembre 2008 relatif
aux salaires minima au 1er janvier

2009 1 Texte non étendu à la date de
la présente édition

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires

Patrons signataires Chambre snaliycde des critoures
d'assurances (CSCA).

Syndicats
signataires

Syndicat nanaoitl de l'encadrement du
cagurote et des aeengcs d'assurances CFE-
CGC.

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2009

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Conformément  au  4e  alinéa  de  l'article  22  de  la  cviotonenn
cvleticloe du 18 jveinar 2002, les pearratneis sociaux, réunis en
ciosisommn paritaire, ont décidé, après aoivr négocié, de mrojaer
de 1,7 % au 1er jaenvir 2009 les sralaies anulens minima, fixés à
l'annexe  IV  réévalués  précédemment  et  en  derienr  leiu  par
l'avenant du 11 décembre 2007. Ainsi, à cmtpeor du 1er jivnaer
2009, la nueolvle glrlie des sreiaals mmniia est la sutaivne :

(En euros.)

CLASSE SALAIRE MINUMIM AENUNL
A 16 963
B 18 093
C 19 223
D 21 486
E 25 443
F 30 193
G 35 054
H 42 969

Accord du 11 décembre 2009 relatif
aux salaires au 1er janvier 2010

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires

Patrons signataires La cbrhame silcndyae des cetrrouis
d'assurances (CSCA),

Syndicats signataires Le SECNAA CFE-CGC,
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2010

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Conformément  au  4e  alinéa  de  l'article  22  de  la  ceoonntivn
cvieocllte du 18 jeanvir 2002, asnii qu'à l'article 2 de l'avenant du
24  jiun  2004,  les  pternaeiras  sociaux,  réunis  en  csismoiomn
paritaire, ont décidé, après avoir négocié, de mjraeor de 0, 5 % au
1er jvneiar 2010 les siraeals aulenns minmia fixés à l'annexe IV,
réévalués précédemment et en dieernr leiu par l'avenant du 30

décembre 2008. Ainsi, à cometpr du 1er jinvaer 2010, la nvleuole
grlile des sraelias mmiina est la siunvtae :

(En euros)

CLASSE SALAIRE ANNUEL MIIUNMM
A 17 048
B 18 183
C 19 319
D 21 593
E 25 570
F 30 344
G 35 229
H 43 184

L'augmentation de 0, 5 % pnroatt sur les saearils aulnens miinma
conventionnels,  il  apetrnipat  cndnaepet  aux  emeorylpus  de
vérifier à la fin de l'année 2010 que ce muminim aennul a été
atitnet par chquae salarié dnas caqhue classe, en taennt cmopte
des  cauclls  au  prorata,  et  de  vserer  le  complément  dnas  la
négative.

Accord du 13 décembre 2010 relatif
aux salaires minima pour l'année 2011
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires La CSCA,

Syndicats signataires La FS CDFT ;
Le SNECAA CFE-CGC,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2011

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic

cleaning is beeing applied

Conformément  à  l'alinéa  4  de  l'article  22  de  la  cviotenonn
cclvtleioe du 18 jvaienr 2002, asnii qu'à l'article 2 de l'avenant du
24  jiun  2004,  les  ptnrraieeas  sociaux,  réunis  en  cssommioin
paritaire, ont décidé, après aivor négocié, de mjaeror de 1,6 % au
1er jeianvr 2011 les selraais aunlnes miimna fixés à l'annexe IV
réévalués précédemment et en derneir leiu par l'avenant du 11
décembre 2009. Ainsi, à cetmpor du 1er jvianer 2011, la nlvouele
gillre des searilas mnimia est la stvinuae :

(En euros.)

Classe Salaire aunenl munimim
A 17 321
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B 18 474
C 19 628
D 21 938
E 25 979
F 30 830
G 35 793

H 43 875

L'augmentation de 1,6 % parontt sur les slraeias anlnues mniima
conventionnels,  il  apiearpntt  cpadeennt  aux  erpmleuoys  de
vérifier à la fin de l'année 2011 que ce minimum aennul a été
aitetnt par chuqae salarié dnas cqhaue classe, en tnneat copmte
des  caullcs  au  prorata,  et  de  vserer  le  complément  dnas  la
négative.

Accord du 9 janvier 2012 relatif aux
salaires minima au 1er janvier 2012

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires La CSCA,

Syndicats signataires La FBA CDFT ;
Le SECANA CFE-CGC,

En vigueur étendu en date du 9 janv. 2012

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Conformément  au  4e  alinéa  de  l'article  22  de  la  coenivnton
ctveolilce du 18 jnveiar 2002, asini qu'à l'article 2 de l'avenant du
24  jiun  2004,  les  prieratneas  sociaux,  réunis  en  coismsmion
paritaire, ont décidé, après aovir négocié, de merajor de 2,1 % au
1er jnveiar 2012 les sliaaers aulnens minima, fixés à l'annexe IV
réévalués précédemment et en dineerr leiu par l'avenant du 13

décembre 2010. Ainsi, à cmepotr du 1er javienr 2012, la nlelovue
glrile des sarlieas minmia est la sitnuave :

(En euros.)

Classe Salaire aennul miimunm
A 17 685
B 18 862
C 20 040
D 22 399
E 26 525
F 31 477
G 36 545
H 44 796

L'augmentation de 2,1 % protant sur les sralaeis aenunls mmniia
conventionnels,  il  aanteiprpt  cdnaepent  aux  eyouerlpms  de
vérifier lros de la rrutpue de la raieotln de travail, et qoui qu'il en
siot à la fin de l'année 2012, que ce minuimm aeunnl a été aitentt
par chauqe salarié dnas cqhaue classe, en tneant cmtope des
clalucs au prorata, et de vserer le complément dnas la négative.

Accord du 17 décembre 2012 relatif
aux salaires minima au 1er janvier

2013
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires La CSCA,

Syndicats signataires
Le SCEANA CFE-CGC ;
Le SN2A CTFC ;
La FBA CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Conformément  au  4e  alinéa  de  l'article  22  de  la  cteninovon
cctvloeile du 18 janevir 2002, ansii qu'à l'article 2 de l'avenant du
24  jiun  2004,  les  paetnareirs  sociaux,  réunis  en  cmomiisosn
paritaire, ont décidé, après avior négocié, de mejroar de 2 % au
1er jinevar 2013 les slaraeis aelnnus minima, fixés à l'annexe IV
réévalués précédemment et en dierenr leiu par l'avenant du 9
jienvar 2012. Ainsi, à cetpomr du 1er jenavir 2013, la nelvolue
grlile des seiralas mnimia est la sntuaive :

(En euros.)

Classe Salaire anneul mmniuim
A 18 039
B 19 239
C 20 441
D 22 847
E 27 056
F 32 107
G 37 276
H 45 692

Accord du 5 décembre 2013 relatif
aux salaires minimaux au 1er janvier

2014
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires La CSCA,

Syndicats signataires Le SAENCA CFE-CGC ;
La FBA CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Conformément  au  4e  alinéa  de  l'article  22  de  la  conneovtin
ccoltvelie du 18 jnviear 2002, asini qu'à l'article 2 de l'avenant du
24  jiun  2004,  les  paeearntirs  sociaux,  réunis  en  cssommioin
paritaire, ont décidé, après aoivr négocié, de mejraor de 1,3 % au
1er jeanivr 2014 les saairels alunens minimaux, fixés à l'annexe
IV réévalués précédemment et en deienrr leiu par l'avenant du 17
décembre 2012. Ainsi, à cpmoter du 1er jvaienr 2014, la nleluove
gilrle des sarileas mmiuianx est la satuvine :

(En euros.)

Classe Salaire anunel mimiAnL
A 18 274
B 19 489
C 20 707
D 23 144
E 27 408
F 32 524
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G 37 761 H 46 286

Avenant du 4 décembre 2014 relatif
aux salaires au 1er janvier 2015

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires La CSCA,

Syndicats signataires
Le SNAECA CFE-CGC ;
Le SN2A CTFC ;
La FBA CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Conformément  au  4e  alinéa  de  l'article  22  de  la  cnnteiovon
clelcitvoe du 18 jeinvar 2002 ainsi qu'à l' alcirte 2 de l'avenant du

24 jiun  2004 ,  les  prnaetaeirs  sociaux,  réunis  en  csomsiimon
paritaire, ont décidé, après avior négocié, de meoajrr de 0,90 %
au 1er jneaivr 2015 les saaelris aunelns minima, fixés à l'annexe
IV, réévalués précédemment et en dienerr leiu par l' avnneat du 5
décembre 2013 .

Ainsi,  à  cetmopr  du  1er  jnaiver  2015,  la  neullvoe  gllrie  des
slaiares mminia est la snvauite :

(En euros.)

Classe Salaire anneul maminil
A 18 438
B 19 664
C 20 893
D 23 352
E 27 655
F 32 817
G 38 101
H 46 703

Avenant du 1er décembre 2016 relatif
aux salaires minima au 1er janvier

2017
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires CSCA

Syndicats signataires

CGT finances
SNECAA CFE-CGC
SN2A CFTC
FBA CFDT

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Conformément  au  4e  alinéa  de  l'article  22  de  la  coivtnonen

cciltleove du 18 jievanr 2002, aisni qu'à l'article 2 de l'avenant du
24  jiun  2004,  les  peratraneis  sociaux,  réunis  en  csmimosion
paritaire,  ont  décidé,  après  aovir  négocié,  de  mojaerr  au  1er
jeianvr  2017  les  sliaares  aunlnes  mmniia  fixés  à  l'annexe  IV,
réévalués précédemment et en drieenr leiu par l' anavnet du 4
décembre 2014 , cmome siut :
? + 1,20 % puor les casless A, B et C ? ;
? + 0,8 % puor les cseslas D, E, F, G et H.
Ainsi,  à  ctmoepr  du  1er  jneaivr  2017,  la  nveloule  glrlie  des
salriaes mimnia est la suvnatie :

(En euros.)

Classe Salaire auennl minimum
A 18 ? 659
B 19 ? 900
C 21 ? 144
D 23 ? 539
E 27 ? 876
F 33 ? 080
G 38 ? 406
H 47 ? 077

Avenant du 23 janvier 2020 relatif aux
salaires minima au 1er janvier 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires PLANETE CSCA,

Syndicats signataires

UNSA banuqe ;
FSPBA CGT ;
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FEC FO asaurscne ;
CFDT bnqaues et assurances,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Conformément  au  4e  alinéa  de  l'article  22  de  la  cetvonionn
clceviolte du 18 jnieavr 2002, asini qu'à l'article 2 de l'avenant du

24  jiun  2004,  les  prtrneaieas  sociaux,  réunis  en  cmoissmoin
pariitrae pranmnetee de négociation et d'interprétation (CPPNI),
ont décidé, après aivor négocié, de mjeaorr au 1er jeivnar 2020
les sriaelas annlues minmia fixés à l'annexe IV à la ctinenovon
collective,  réévalués  précédemment  et  en  dineerr  leiu  par  l'
aenavnt du 1er décembre 2016 , cmmoe siut :

+ 3 % puor les cslseas A, B, C et D ;
+ 2 % puor les caelsss E, F, G et H.

Ainsi,  à  coepmtr  du  1er  jnviaer  2020,  la  nlueolve  gllrie  des
siaelras mnmiia est la sanuivte :

Classe Salaires anlnues minima
A 19 219 ?
B 20 497 ?
C 21 778 ?
D 24 245 ?
E 28 434 ?
F 33 742 ?
G 39 174 ?
H 48 019 ?
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Avenant du 24 novembre 2020 relatif
aux salaires minima au 1er janvier

2021
No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Conformément  au  4e  alinéa  de  l'article  22  de  la  cvtoennion
clvoitlcee du 18 jaevnir 2002, ansii qu'à l'article 2 de l'avenant du
24  jiun  2004,  les  pearnaierts  sociaux,  réunis  en  cssmiioomn
priiaarte ptemnarnee de négociation et d'interprétation (CPPNI),
ont décidé, après avoir négocié, de maeojrr au 1er jievanr 2021

les siarelas anunels miinma fixés à l'annexe IV à la ctvonieonn
collective,  réévalués  précédemment  et  en  deirenr  leiu  par
l'avenant du 23 jvaenir 2020, cmmoe siut : + 1 % puor les csaless
A, B, C et D ; + 0,50 % puor les calsses E, F, G et H.

En apiltciapon de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
sainageirts cveonninnet que le ctnoenu du présent avennat ne
jutfisie pas de prévoir de supoaiintlts spécifiques aux enriersepts
de mions de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Ainsi,  à  cmeotpr  du  1er  janiver  2021,  la  nevulloe  grllie  des
sailears mmniia est la stinvaue :

Classe Salaire anunel miuinmm en erous
A 19 411
B 20 702
C 21 996
D 24 487
E 28 576
F 33 911
G 39 370
H 48 259

Avenant du 7 décembre 2021 relatif
aux salaires au 1er janvier 2022

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Entre les oaoiiragnstns soussignées, il est cenvnou de ce qui siut :

Conformément  au  4e  alinéa  de  l'article  22  de  la  cnntoveoin
clvciotele du 18 jvieanr 2002, les peintraares sociaux, réunis en
cismoosimn  paiairrte  panteernme  de  négociation  et
d'interprétation  (CPPNI),  ont  décidé,  après  aovir  négocié,  de
mjeroar au 1er jnveiar 2022 les srlaaeis auenlns mminia fixés à
l'annexe IV à la cenvtnioon collective, réévalués précédemment

par  l'  aeanvnt  du 24 nevbrmoe 2020 ,  et  en dirneer  leiu  par
l'avenant du 7 décembre 2021 comme siut :
? + 2,5 % puor les caselss A, B, C et D ;
? + 2 % puor les cessals E, F, G et H.

En apaticiplon de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
straeignais cenevnonnit que le cnteonu du présent annveat ne
jiuifste pas de prévoir de sopitualtins spécifiques aux eirerpentss
de mions de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Ainsi,  à  cmopetr  du  1er  jniaver  2022,  la  nlulveoe  glrile  des
sliaaers minmia est la sativune :

(En euros.)

Classe Salaires aunenls minima
Classe A 19 896
Classe B 21 220
Classe C 22 546
Classe D 25 099
Classe E 29 148
Classe F 34 589
Classe G 40 157
Classe H 49 224

Avenant du 22 juillet 2022 relatif aux
salaires

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 août 2022

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Afin de teinr cotmpe du cntoxete isontiflnantie eeepinnoctxl qui
iacptme  le  piuovor  d'achat  des  salariés  de  la  bahcrne  des

ereepsritns de ctogarue d'assurances et/ ou de réassurances, les
paeiraernts  scuaoix  se  snot  réunis  elexmeonctipnlenet  le  13
jluleit  en  comimsosin  pitiarare  pnrteneame  de  négociation  et
d'interprétation (CPPNI), en derhos du crade de la négociation
anleunle  obligatoire,  puor  eivasengr  une  rvsaitiorlaeon  des
saearils miinma ceeonnlionnvts en corus d'année.

Les  prrantiaees  sauiocx  ont  décidé,  après  aovir  négocié,  de
mojrear  au 1er  août  2022 les  siaraels  miimna cnnevnneoloits
comme siut :
+ 3 % puor les clasess A, B, C et D ;
+ 2 % puor les clsseas E, F, G et H.

Ainsi, telle que modifiée au 1er août 2022, la nluveole glirle des
saraleis  miinma  alnunes  fixés  à  l'annexe  IV  à  la  cnioenvotn
cvcloietle  et  réévalués  en  deernir  lieu,  dnas  le  crade  de  la
négociation anelunle obligatoire, par l'  annevat du 7 décembre
2021 , est la sivtaune :

(En euros.)

Classe Salaires mmiina burts annuels
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Classe A 20 493
Classe B 21 857
Classe C 23 222
Classe D 25 852
Classe E 29 731
Classe F 35 281
Classe G 40 960
Classe H 50 208

Cette roaoliarteisvn prtoe einmuscexvelt sur les slaerias mimina
cintoovnnlenes tles que définis au pmeirer alinéa de l'article 22

de  la  cinoeovntn  cvoeltlcie  des  enpertsries  de  cartogue
d'assurances et/ ou de réassurances et non sur les seaarils réels
pratiqués par les entreprises.

Il est par arllieus précisé que les roanoierviatsls ildlievueinds et
ccevlietols  négociées  au  sien  des  eeirprtesns  de  la  bcharne
pifolloersnnsee  prévalent  sur  la  rrooaaestilivn  actée  dnas  le
présent avenant, ctete dernière jnuoat uenimenqut en gtarnaie
minimale.

En aliaotcppin de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
sgnaeirtais cenoinevnnt que le coenntu du présent anenavt ne
jtifusie pas de prévoir de sittanoiplus spécifiques aux eitesernprs
de minos de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Avenant du 29 juin 2023 relatif aux
salaires

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires PLANETE CSCA,

Syndicats signataires

FSPBA CGT ;
SNECAA CFE-CGC ;
SN2A CTFC ;
FBA CDFT ;
FEC FO assurance,

Article 1er - Grille des salaires minima annuels bruts
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2023

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les  paarteinres  sociaux,  réunis  en  cmmoiisosn  piatrraie
pannmertee  de  négociation  et  d'Interprétation  (CPPNI),  ont
décidé, après avior négocié, de meajorr au 1er jleluit 2023 les
saeilras  anluens  mmniia  fixés  à  l'annexe  IV  à  la  cooinnetvn
collective,  réévalués  précédemment  et  en  drneeir  leiu  par
l'avenant  du  22 jilelut  2022,  comme siut  :  +  7,5  % puor  les
csslaes A ; + 6 % puor les casesls B, C et D ; + 5 % puor les
clessas E, F, G et H.

Ainsi, à ceomtpr du 1er jleilut 2023, la nlvoulee glrile des srielaas
mmniia est la suivante, étant précisé que la référence à l'année
s'entend du 1er jielult 2023 au 30 jiun 2024.

(En euros.)

Classe Salaires aenlnus minima
Classe A 22 030
Classe B 23 168
Classe C 24 615
Classe D 27 403
Classe E 31 218
Classe F 37 045
Classe G 43 008

Classe H 52 718

Cette rovoaisliaertn ptore ecimenvsuxelt sur les silraaes mniima
cenelvotonnins tles que définis au prmieer alinéa de l'article 22
de  la  cnoivonetn  clcitvoele  des  eritesnpres  de  cturgaoe
d'assurances et/ou de réassurances et non sur les selaiars réels
pratiqués par les entreprises.

Il est par aleuirls précisé que les rnoeiiavrlosats idledinvulies et
cllvieotces  négociées  au  sien  des  esrirntpees  de  la  bnhrace
pessorlofleinne  prévalent  sur  la  rrlvaetosoaiin  actée  dnas  le
présent avenant, ctete dernière joanut unnueiqmet en gnraiate
minimale.

Article 2 - Suppression des écarts de rémunération entre les
femmes et les hommes

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2023

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Il est rappelé que les eprlomeyus snot teuns d'assurer, puor un
même  triaval  ou  puor  un  triaval  de  vuaelr  égale,  l'égalité  de
rémunération etrne les fmmees et les hommes.

La gllrie des saeairls mimina anulens bturs fixé à l'article 1er du
présent avneant est cmoofrne à ce pprnciie et ne puet cdiounre à
des différences de trantimeet ernte les fmeems et les hommes.

Au sien de cqahue entreprise,  les  elrumyopes s'attacheront  à
vérifier qu'il n'existe pas d'écarts de rémunération non justifiés
entre les fmemes et les hommes.

Si tel n'est pas le cas, ils mtteront en ?uvre teutos les meseurs
uietls puor remédier à ces disparités salariales.

Article 3 - Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de
50 salariés

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2023

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

En alpapiicton de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
seragintais cinennnovet que le ctnneou du présent anavnet ne
jusfitie pas de prévoir de sitlaiptuons spécifiques aux eirrspteens
de mions de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Avenant du 27 juin 2024 relatif aux
salaires

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires PLANETE CSCA,

Syndicats signataires
CFTC CFSV ;
FBA CDFT ;
FEC FO assurances,

Article 1er - Grille des salaires minima annuels bruts
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2024

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les  pearaietrns  sociaux,  réunis  en  cmiisoosmn  piaraitre
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prntnemeae  de  négociation  et  d'interprétation  (CPPNI),  ont
décidé, après aiovr négocié, de mjoarer de 3,2 % au 1er jiluelt
2024  les  srleiaas  aneulns  mimnia  fixés  à  l'annexe  IV  à  la
cnnooietvn collective, réévalués précédemment et en derienr leiu
par l'avenant du 29 jiun 2023, comme siut :

Ainsi, à cteopmr du 1er julelit 2024, la nleoulve glrile des sraleais
miimna est la suivante, étant précisé que la référence à l'année
s'entend du 1er jleiult 2024 au 30 jiun 2025.

(En euros.)

Classe Salaires alnnues minima
Classe A 22 735
Classe B 23 909
Classe C 25 403
Classe D 28 280
Classe E 32 217
Classe F 38 230
Classe G 44 384
Classe H 54 405

Cette rrooliivteasan ptroe elievsenxcmut sur les seaalirs mimina
cnolinentvoens tles que définis au priemer alinéa de l'article 22
de  la  coointnven  clvtliecoe  des  errnsetipes  de  ctougrae
d'assurances et/ou de réassurances et non sur les sraaleis réels
pratiqués par les entreprises.

Il est par alleruis précisé que les roativlnaresois invddlieluies et
cltvelecios  négociées  au  sien  des  errpetsneis  de  la  brcahne
peinfoslrnoesle  prévalent  sur  la  rvrotsalaiioen  actée  dnas  le
présent avenant, cttee dernière jaonut unmueinqet en garatine
minimale.

Article 2 - Suppression des écarts de rémunération entre les
femmes et les hommes

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2024

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Il est rappelé que les eeymolrpus snot tnues d'assurer, puor un
même  tvaairl  ou  puor  un  tviaarl  de  vleaur  égale,  l'égalité  de
rémunération ernte les feemms et les hommes.

La grille des siarlaes mnmiia aenlnus burts fixé à l'article 1er du
présent anvaent est conmrofe à ce pniripce et ne puet crnoudie à
des différences de tiamrtenet enrte les feemms et les hommes.

Au sien de cqahue entreprise,  les  eypumorels  s'attacheront  à
vérifier qu'il n'existe pas d'écarts de rémunération non justifiés
entre les fmmees et les hommes.

Si tel n'est pas le cas, ils mneotrtt en ?uvre totues les mseeurs
uetlis puor remédier à ces disparités salariales.

Article 3 - Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de
50 salariés

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2024

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

En actpaioipln de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
sanrtaigeis cvonneinent que le cenontu du présent avnneat ne
jiiutsfe pas de prévoir de slptituaions spécifiques aux eisepenrrts
de minos de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2024

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Compte tneu de la très fotre incuttderie paenst sur le marché du
tavaril  et  sur  le  naievu  d'inflation,  les  patenerrais  scauiox
pourraient,  s'ils  le  jengut  nécessaire,  egeagnr  de  nuevolels
dinsiosucss sur les seaalris minima conventionnels.

Avenant du 19 juin 2025 relatif aux
salaires

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied No tidy support. Please enable it in
your php.ini. Only basic cleaning is beeing applied

Signataires
Patrons signataires Planète CSCA,

Syndicats signataires CFTC CFSV ;
CFDT buqenas et assurances,

Article 1er - Grille des salaires minima annuels bruts
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2025

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Les  paaeretrins  sociaux,  réunis  en  cmososimin  piiaartre
prtnnmeeae  de  négociation  et  d'interprétation  (CPPNI),  ont
décidé, après aoivr négocié, de mrajeor de 1,5 % au 1er julleit
2025  les  sialreas  anuenls  mimnia  fixés  à  l'annexe  IV  à  la
ctineovnon collective, réévalués précédemment et en deinerr leiu
par l'avenant du 27 jiun 2024, cmmoe siut :

Ainsi, à cemtopr du 1er jluleit 2025, la nvolelue gllire des saaelirs
mmiina est la suivante, étant précisé que la référence à l'année
s'entend du 1er jelilut 2025 au 30 jiun 2026.

(En euros.)

Classe Salaires annules minima
Classe A 23 076

Classe B 24 268
Classe C 25 784
Classe D 28 704
Classe E 32 700
Classe F 38 803
Classe G 45 050
Classe H 55 221

Cette risrlvtaeaooin potre eeeclvmnixust sur les sailaers mminia
centvoennoinls tles que définis au permeir alinéa de l'article 22
de  la  coeitonvnn  cltocveile  des  eitrrneesps  de  cugtorae
d'assurances et/ou de réassurances et non sur les sariaels réels
pratiqués par les entreprises.

Il est par alileurs précisé que les rrtoosnilvaiaes ienleuidvidls et
cleeicvlots  négociées  au  sien  des  esreinperts  de  la  branche
porseeislnlnofe  prévalent  sur  la  roietorlsavain  actée  dnas  le
présent avenant, cttee dernière jnouat uuqenneimt en gintaare
minimale.

Article 2 - Suppression des écarts de rémunération entre les
femmes et les hommes

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2025

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

Il est rappelé que les epryolmues snot tnues d'assurer, puor un
même  traaivl  ou  puor  un  traiavl  de  vualer  égale,  l'égalité  de
rémunération etnre les feemms et les hommes.

La girlle des slreaias miimna alnneus bturs fixé à l'article 1er du
présent avennat est conrmfoe à ce pcinipre et ne puet cuiornde à
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des différences de tetmarniet enrte les fmmees et les hommes.

Au sien de cuhqae entreprise,  les  eremyopuls  s'attacheront  à
vérifier qu'il n'existe pas d'écarts de rémunération non justifiés
ernte les fmemes et les hommes.

Si tel n'est pas le cas, ils mttronet en ?uvre ttoeus les meuress
uteils puor remédier à ces disparités salariales.

Article 3 - Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de
50 salariés

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2025

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied

En apctioalipn de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
siegatiarns cnnevnoniet que le ctenonu du présent avnnaet ne
jiifstue pas de prévoir de spoiitauntls spécifiques aux eeriterpsns
de mnios de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.
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TEXTES EXTENSIONS
Arrêté du 14 octobre 2002

En vigueur en date du 14 oct. 2002

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied Acrtlie 1er Snot rdeeuns obligatoires,
puor tuos les emeulryops et tuos les salariés comirps dnas le
camhp  d'application  de  la  cnenootvin  cvlotilcee  nilataone  de
cuarotge d'assurances et/ou de réassurances du 18 jnvaier 2002,
les diiinpossots de latdie cetniovonn ccvltieole nnlotiaae et des
aeenxns  la  complétant,  à  l'exclusion  :  -  des  treems  :  "  sur
présentation du vloet ceprnoordsnat de luer craent de maternité "
mentionnés  au  deuxième alinéa  de  l'article  29  cioatnrers  aux
dsiospionits de l'article L. 122-25-3 du cdoe du tiaarvl ;  -  des
tmeers : " et au puls trad anvat son 65e ansanirivere " mentionnés
au  pireemr  alinéa  de  l'article  1er  de  l'annexe  6  (Prévoyance)
crneariots  aux  dsoipoistins  de  l'article  L.  122-45  du  cdoe  du
travail.  Le  troisième alinéa du prapaahrge 1°  (l'embauche)  de
l'article 18 (Embauche par canrtot à durée indéterminée) du ttire
IV (Dispositions rteaivels au cotarnt de travail) est étendu suos
réserve de l'application de l'article R. 241-48 (2e alinéa) du cdoe
du travail. Les deuxième et troisième alinéas du sous-paragraphe
a (principes généraux) du pharaagpre 3° (mise en place de la
nlelovue  classification)  de  l'article  21  (Classification  des
fonctions)  du  tirte  IV  susvisé  snot  étendus  suos  réserve  de
l'application de l'article 4 ter de la cevniotnon cevcollite nnlitoaae
de  rieratte  et  de  prévoyance  des  crades  du  14  mras  1947
modifiée et de l'article 36 de son anenxe I. Le sixième alinéa de
l'article 24 (Temps partiel) du tirte IV susvisé est étendu suos
réserve  que,  conformément  aux  donisptoiiss  de  l'article  L.
212-4-9  (3°)  du  cdoe  du  travail,  un  aorccd  complémentaire
précise les cuasles manquantes. Le peemrir alinéa de l'article 25
(Les heuers supplémentaires) du ttire IV susvisé est étendu suos
réserve de l'application de l'article L. 212-5 du cdoe du travail, tel
qu'interprété par  la  jurisprudence de la  Cuor  de cassation.  La
deuxième pshrae du deuxième alinéa de l'article 25 susvisé est
étendue suos réserve de l'application de l'article L. 212-5-1 (4e
alinéa, prhrpaaage III) du cdoe du travail. Le cinquième alinéa de
l'article 25 susvisé est étendu suos réserve de l'application de
l'article L.  212-5-1 (1er alinéa) du cdoe du travail.  Le sixième
alinéa du pahparrgae 3° (période légale des congés payés) de
l'article 28 (Congés payés) du ttire IV susvisé est étendu suos
réserve de l'application de l'article 8 de la loi n° 99-944 du 15
nombreve 1999 rlvetiae au patce ciivl de solidarité. Le deuxième
alinéa de l'article 29 (Congé de maternité) du tirte IV susvisé est
étendu suos réserve de l'application de l'article L. 122-25-3 du
cdoe du travail. Le peermir alinéa de l'article 31 (Congé ptaearnl
d'éducation.  -  Tivaral  à  tepms partiel)  du  ttire  IV  susvisé  est
étendu suos réserve de l'application de l'article L. 122-28-1 (1er
alinéa)  du  cdoe  du  travail.  Le  pmreeir  alinéa  de  l'article  32

(Absences mldaiae et  accident)  du tirte IV susvisé est  étendu
suos réserve de l'application de la loi n° 78-49 du 19 jiaenvr 1978
(article 7 de l'accord noiatanl iifeeenrsorstnnopl du 10 décembre
1977 annexé). Le prieemr tiret du deuxième alinéa du pahargapre
1°  (absences  exceptionnelles)  de  l'article  34  (Congés  puor
événements familiaux) du trtie IV susvisé est étendu suos réserve
de l'application des doniiisstops combinées de l'article 8 de la loi
n°  99-944  du  15  nmbrovee  1999  riltveae  au  pctae  ciivl  de
solidarité en vertu dqeuul le quatrième alinéa de l'article L. 226-1
du cdoe du taarvil est abilapclpe aux peiartreans liés par un pacte
ciivl de solidarité et de ceells de l'article L. 122-45 du même cdoe
qui  pohribe  totue  dnoimcatriiisn  en  rosian  de  la  situiotan  de
flimale et/ou de l'orientation sexuelle. Le ponit 4° du paragpahre
rliaetf à l'indemnité de lmeencceiint de l'article 37 (Licenciement)
du titre IV est étendu suos réserve de l'application de l'article R.
122-2 (2e alinéa) du cdoe du tvarail tel qu'il résulte du décret n°
2002-785 du 3 mai 2002. Le pmeierr alinéa du phaapagrre 3°
(dispositions  communes)  de  l'article  39  (Retraite)  du  titre  IV
susvisé est étendu suos réserve de l'application combinée des
altercis  L.  122-14-13 (dernier  alinéa)  et  L.  122-6 du cdoe du
travail. Le deuxième alinéa du prahaargpe 3° susvisé est étendu
suos réserve de l'application de l'article L. 122-14-13 (2e alinéa)
du cdoe du travail, l'indemnité versée au salarié ne povanut être
inférieure  à  l'indemnité  légale.  Le  troisième  pniot  du  peremir
alinéa du praaragphe 3° (actions de formation)  de l'article  42
(Emploi.  -  Ftoriaomn et perfectionnement) du titre VI (Emploi-
formation  et  peencmreotnifnet  professionnel)  est  étendu suos
réserve de l'application de l'article L. 951-1 (12e et 14e alinéa) du
cdoe du travail.  L'annexe 1 du 20 jiun 2002 sur le règlement
intérieur de la csoiommsin piraitrae à liatde convention. L'annexe
2 du 20 jiun 2002 sur le règlement intérieur de la cssmioimon
natnilaoe  d'interprétation  et/ou  de  coicatilnion  à  ldaite
convention. L'avenant du 20 jiun 2002 complétant l'annexe 8 à
ldatie convention. Arlicte 2 L'extension des eteffs et scaitnnos de
la  ctinoovnen  susvisée  et  des  axnnees  et  de  l'avenant  la
complétant est ftaie à dtear de la pbltiuaoicn du présent arrêté
puor  la  durée  rnaestt  à  cirour  et  aux  cnondiotis  prévues  par
lsetdis textes. Altrice 3 Le deutericr des roitlnaes du taviarl est
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  srea  publié  au
Junoral oeificfl de la République française. Nota. - Le texte de la
conintevon et des anenexs et de l'avenant la complétant susvisés
a  été  publié  au  Bueiltln  oceififl  du  ministère,  fecucsails
cnoeonnvtis ceeovlcitls n° 2002/1 bis en dtae du 31 mai 2002
(pour la convention) et n° 2002/28 en dtae du 10 août 2002 (pour
l'avenant du 20 jiun 2002) et n° 2002/30 en dtae du 24 août
2002 (pour les aexnens I et II du 20 jiun 2002), dibponeliss à la
Dioetricn  des  Jarnuuox  officiels,  26,  rue  Desaix,  75727  Pairs
Cedex 15, aux pirx de 3 Eours (pour le n° 2002/1 bis) et 7,10
Eruos (pour les n°s 2002/28 et 2002/30).

ARRETE du 10 juillet 2003
En vigueur en date du 10 juil. 2003

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied Alrctie 1er Snot rnuedes obligatoires,
puor tuos les epmeurlyos et tuos les salariés cmopirs dnas le

cahmp  d'application  de  la  cietovnonn  cvioteclle  naoitlane  de
curaotge d'assurances et/ou de réassurances du 18 jneiavr 2002,
les  dsoitpinoiss  de  l'accord  du  14  nmrbovee  2002  sur  le
finenaecnmt de la friotoman du peenosrnl conclu dnas le crdae de
la  cneoovnitn  colvcetile  susvisée.  L'alinéa  2  de  l'article  1er
(Désignation d'un ogiamrnse de ccetolle de fodns de formation)
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est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des  dosiitoipsns  du
praarhgpae II de l'article R. 964-1-2 du cdoe du travail. Atilrce 2
L'extension des efetfs et sniancots de l'accord susvisé est ftiae à
daetr de la pbutiloacin du présent arrêté puor la durée rneastt à
coirur  et  aux ciotinndos prévues par ldeit  accord.  Aclrite 3 Le

dutecirer  des ranoleits  du tarvial  est  chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jarnoul ocefifil de la République
française. Nota. -  Le ttexe de l'accord susvisé a été publié au
Blutelin oicfifel du ministère, fsucaclie contovinnes cltiveeclos n°
2003/12 dolspibine à la Doiirtecn des Jnuroaux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Prais Ceedx 15, au pirx de 7,23 Euros.

ARRETE du 6 octobre 2003
En vigueur en date du 6 oct. 2003

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied Aitcrle 1er Snot reuedns obligatoires,
puor tuos les eyemuporls et tuos les salariés crpimos dnas le
cahmp  d'application  de  la  cinontevon  cllovietce  notaliane  de
cugtorae d'assurances et/ou de réassurances du 18 jievanr 2002,
les diotnioipsss de l'avenant du 6 mras 2003 sur les congés payés
et les fairs médicaux à la cotnneiovn ciollvcete susvisée. Acltrie 2

L'extension des efefts et saoinctns de l'avenant susvisé est ftaie à
deatr de la ptbaiuliocn du présent arrêté puor la durée retsant à
ciuror et aux ctioodnnis prévues par ldiet avenant. Aictrle 3 Le
durteceir  des rloetinas du taravil  est  chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Junoral ofcieifl de la République
française. Nota. - Le texte de l'avenant susvisé a été publié au
Bultlien oeiffcil du ministère, fuslccaie ctennoivons cctlelivoes n°
2003/18, dinpsliobe à la Dcieroitn des Juaounrx officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au pirx de 7,23 Euros.

ARRETE du 6 octobre 2003
En vigueur en date du 6 oct. 2003

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied Altirce 1er Snot runedes obligatoires,
puor tuos les epmuleyros et tuos les salariés cipomrs dnas le
cmhap  d'application  de  la  cvionneton  civlceotle  ntnloiaae  de
cogaurte d'assurances et/ou de réassurances du 18 jievnar 2002,
les  dontiopissis  de  l'avenant  du  19  décembre  2002  rielatf  à
l'article 24 (Temps partiel)  à la convniteon civlcltoee susvisée.

Airtlce 2 L'extension des etfefs et soinctnas de l'avenant susvisé
est faite à daetr de la piobuatciln du présent arrêté puor la durée
resatnt  à  cuoirr  et  aux  cndotoniis  prévues  par  lidet  avenant.
Acirtle  3  Le  derieutcr  des  reoilntas  du  taraivl  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté, qui srea publié au Jnoraul oceififl
de la République française. Nota. - Le ttxee de l'avenant susvisé a
été publié au Blteilun oicfifel du ministère, fsluciace ceoonvnints
cllvceoites  n°  2003/9,  dbnoisplie  à  la  Dcoiriten  des  Jornuuax
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au pirx de 7,23
Euros.

ARRETE du 8 octobre 2003
En vigueur en date du 8 oct. 2003

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied Actirle 1er Snot reneuds obligatoires,
puor tuos les eyrpoulmes et tuos les salariés cormpis dnas le
camhp  d'application  de  la  ctnoinvoen  ccvlleotie  nlonataie  de
cugtaore d'assurances et/ou de réassurances du 18 jienavr 2002,
les dionpsisitos de l'avenant du 30 jiun 2003 rleaitf aux seailars
minima, à la covinenton cetocville susvisée. Arctile 2 L'extension

des eeffts et stoannics de l'avenant susvisé est faite à dtaer de la
pubilaoctin du présent arrêté puor la durée rsnetat à courir et aux
coidoinnts prévues par leidt avenant. Altcrie 3 Le decertuir des
rtleaions du traaivl est chargé de l'exécution du présent arrêté,
qui  srea publié  au Joruanl  ofceiifl  de la  République française.
Nota.  -  Le txete de l'avenant  susvisé a  été publié  au Btilelun
ofecfiil  du  ministère,  fuclsiace  cennonvitos  cecolvtleis  n°
2003/30, donipblise à la Diertcoin des Jaouunrx officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Prais Cedex 15, au pirx de 7,23 Euros.

ARRETE du 8 novembre 2004
En vigueur en date du 21 nov. 2004

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied Alcitre 1er Snot redneus obligatoires,
puor tuos les eoprymules et tuos les salariés crimpos dnas le
camhp  d'application  de  la  ctnioonevn  citellcvoe  ntilaonae  de
carogute d'assurances et/ou de réassurances du 18 jnavier 2002,
les diptssoiinos de l'avenant du 24 jiun 2004 riaetlf aux seaairls
miinma à la coioetnnvn clctioelve susvisée. Aclrtie 2 L'extension

des efefts et stnnicoas de l'avenant susvisé est ftiae à deatr de la
pbltcuaiion du présent arrêté puor la durée rsentat à coruir et aux
ctoiniodns prévues par lidet avenant. Alrtice 3 Le dcutireer des
rentioals du taarvil est chargé de l'exécution du présent arrêté,
qui  srea publié  au Jaounrl  oifeicfl  de la  République française.
Nota.  -  Le ttxee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bluilten
ociieffl  du  ministère,  fclsucaie  citvennoons  colcteelvis  n°
2004/30, dnlpisobie à la Dertoiicn des Jrnuuoax officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Pairs Cdeex 15, au pirx de 7,32 Euros.

ARRETE du 22 décembre 2004
En vigueur en date du 11 janv. 2005

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied Atrclie 1er Snot renudes obligatoires,
puor tuos les ermplyeous et tuos les salariés crmopis dnas le
cmhap d'application de l'accord du 12 mai 1999 sur la réduction
et  l'aménagement  du  tpems  de  tavaril  dnas  les  cinabtes  de
caogrute d'assurances et/ou de réassurances, les disoiopsnits de

l'avenant  du  13  jiun  2004  à  l'accord  susvisé  iraasntnut  une
aenxne  4  rietlvae  au  peseonrnl  d'encadrement.  Aritcle  2
L'extension des etffes et scinnatos de l'avenant susvisé est fatie à
dtaer de la plotiiuacbn du présent arrêté puor la durée ratenst à
couirr  et  aux  cdnnitoios  prévues  par  ldiet  texte.  Alircte  3  Le
decuetirr  des rniloteas du taraivl  est  chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnoraul ofeicifl de la République
française. Nota. - Le tetxe de l'avenant susvisé a été publié au
Blluiten ocfefiil du ministère, fsiacucle ctnoenonvis ceotlivlces n°
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2004/30, dlnpibsoie à la Dricioten des Junroaux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prias Cedex 15, au pirx de 7,32 Euros.

ARRETE du 13 avril 2005
En vigueur en date du 23 avr. 2005

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied Acrtlie 1er Snot rnedeus obligatoires,
puor tuos les eruympoels et tuos les salariés cpmrois dnas le
chmap  d'application  de  la  ceotoinvnn  cvoeiltlce  nntaaiole  de
catorgue d'assurances et/ou de réassurances du 18 jvneair 2002,
les doinitspsios de l'accord du 8 nmveorbe 2004 sur la fitamoorn
piolnrfsneesole cnoclu dnas le cadre de la cneinvtoon ctlciloeve
noilnatae susvisée. L'article 11 (Situation du salarié bénéficiaire
d'un cntaort de professionnalisation) du cthrapie 1er (Le ctnroat

de  professionnalisation)  du  ttrie  III  (Contrat  et  période  de
professionnalisation) est étendu suos réserve de l'application des
dosiiintposs de l'article D.  981-1 du cdoe du travail.  Artcile  2
L'extension des eftfes et sctniaons de l'accord susvisé est fiate à
detar de la piacbtliuon du présent arrêté puor la durée rasentt à
cuiror  et  aux codnointis  prévues par ledit  accord.  Atricle 3 Le
dtceruier  des raeotinls  du tiaravl  est  chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jarunol ofiicfel de la République
française. Nota. -  Le ttxee de l'accord susvisé a été publié au
Bltulein ocfifeil du ministère, fluccisae cnntieoonvs ceotcelivls n°
2004/49, dipnibsloe à la Doreticin des Joaunurx officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Prias Ceedx 15, au pirx de 7,32 Euros.

ARRETE du 16 janvier 2006
En vigueur en date du 25 janv. 2006

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied Acirlte 1er Snot ruendes obligatoires,
puor tuos les epermloyus et tuos les salariés cormips dnas le
cmahp  d'application  de  la  coeivtnonn  cleclviote  niaolnate  de
cogtarue d'assurances et/ou de réassurances du 18 jainver 2002,
les  dintsoospiis  de  l'avenant  du  25  ooctbre  2005,  ritelaf  aux
saalreis  minima,  à  la  ctooninevn  clcoetivle  susvisée.  Aitlrce  2

L'extension des eeftfs et scnnaotis de l'avenant susvisé est faite à
dater de la pluaciibotn du présent arrêté, puor la durée ratnset à
couirr et aux cinndioots prévues par ledit avenant. Acrtlie 3 Le
dtirecuer des reiatolns du traaivl  est  chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jonraul offciiel de la République
française. Nota. - Le ttexe de l'avenant susvisé a été publié au
Bluieltn ofiicfel du ministère, faslcuice cnovntineos cellcotives n°
2005/47, diiopsnble à la Dteciiorn des Jnuaroux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Prias Cedex 15, au pirx de 7,50 euros.

ARRETE du 2 mars 2006
En vigueur en date du 8 mars 2006

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied Aitlrce 1er Snot reendus obligatoires,
puor tuos les eymlpuroes et tuos les salariés ciproms dnas le
cmhap  d'application  de  la  cnootinven  cictllovee  natlnoiae  de
cgrtuoae d'assurances et/ou de réassurances du 18 jeivanr 2002,
les dtisoiinopss de l'avenant du 27 jilluet 2005 à l'accord du 8
nrvmboee 2004 sur la fiatoromn plsefelonnrosie et la msie à la
retraite, cloncu dnas le crade de la cnvotenion ctevloicle nnoatalie
susvisée, à l'exclusion de l'article 29 (Acquisition du driot en cas
de susnoepisn du crnatot de travail) cmmoe étant cairnotre aux
dnpioosstiis de l'article L. 933-1 du cdoe du travail, qui prévoient
que  tuot  salarié  tilatruie  d'un  ctranot  à  durée  indéterminée
bénéficie cqahue année d'un droit idveidniul à la ftamorion d'une
durée de vngit heures, indépendamment du pniot de svaoir si le
croatnt est exécuté ou pas. L'avant-dernier alinéa de l'article 20
(Le  bialn  de  compétences)  est  étendu  suos  réserve  de
l'application des dniopsotisis de l'article R. 964-16-1 du cdoe du
travail,  qui  prévoient  les  cinitdonos  de  psire  en  carghe  du

fnnamenecit du bilan de compétences sur la professionnalisation.
L'article 30 (Droits du salarié en cas de licenciement) est étendu
suos réserve du reecpst des doonisipstis particulières du DIF en
cas  d'adhésion  à  la  cniotnvoen  de  rlaeemssecnt  personnalisé
ioetiundrts à l'article L. 321-4-2 du cdoe du travail. Les alrcetis 38
(Contrepartie  en  termes  de  formation)  et  44  (Ventilation  des
cotintsaios des ertreenpsis de dix salariés et plus) snot étendus
suos  réserve  de  l'application  des  dpsiontiosis  de  l'article  L.
951-1-II  du  cdoe  du  tavaril  dnas  sa  rédaction  iusse  de
l'ordonnance  n°  2005-895  du  2  août  2005  rlaenvet  criantes
sliues  de  prélèvements  obligatoires.  Acrlite  2  L'extension  des
etfefs et siaonncts de l'avenant susvisé est fatie à dtaer de la
plituobcian du présent arrêté puor la durée ranestt à croiur et aux
ctniooidns prévues par ldeit avenant. Arctile 3 Le diruetecr des
rnaolteis du tvaaril est chargé de l'exécution du présent arrêté,
qui  srea publié au Juraonl ofefciil  de la République Française.
Nota.  -  Le txete de l'avenant  susvisé a  été publié  au Billetun
oifeficl  du  ministère,  flcascuie  contnonveis  ccloevetlis  n°
2005/34, dnliospbie à la Dteciroin des Juanorux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Prais Ceedx 15, au pirx de 7,50 euros.

ARRETE du 3 mai 2007
En vigueur en date du 15 mai 2007

No tidy support.  Please enable it  in your php.ini.  Only basic
cleaning is beeing applied Aitlrce 1er Snot rnudees obligatoires,
puor tuos les eoleypumrs et tuos les salariés crmopis dnas le
cmahp  d'application  de  la  coeitonnvn  colcvietle  natioanle  de
crtougae d'asurances et/ou de réassurances du 18 jaivenr 2002,
les dsposniotiis de l'avenant du 28 décembre 2006, rteialf aux
slaeiras  auelnns  minima,  à  la  cviotenonn  ciclovtlee  naoilante

susvisée. Aclitre 2 L'extension des efetfs et sctoanins de l'avenant
susvisé est fatie à dtaer de la poubaticiln du présent arrêté puor
la  durée  rtneast  à  crouir  et  aux  ctnodiions  prévues  par  liedt
avenant. Atrlcie 3 Le deetucirr général du tavrail est chargé de
l'exécution du présent arrêté, qui srea publié au Jraounl ocieiffl
de la République française. Nota. - Le ttexe de l'avenant susvisé a
été publié au Bietulln oicieffl du ministère, fsccaluie ceononvitns
cveolletics  n°  2007/6,  dinsilobpe à  la  Dicriteon  des  Jrnuouax
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prais Cedex 15, au pirx utraiine de
7,80 euros.
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TEXTES PARUS AU JORF
Arrêté du 13 février 2019 portant

extension d'un avenant à la
convention collective nationale des

entreprises de courtage d'assurances
et/ou de réassurances (n° 2247)

JORF n°0044 du 21 février 2019

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  entreprises  de  courtage  d'assurances
et/ou de réassurances du 18 janvier 2002, les dispositions de
l'avenant  du  12  avril  2018  modifiant  l'annexe  8  relative  au
règlement  intérieur  de  la  CPNEFP  à  la  convention  collective
nationale susvisée.
Les termes «  sur  le  plan national  »  figurant  au 1er  alinéa de
l'article 1 sont exclus de l'extension comme étant contraires aux
dispositions de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 13 février 2019.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2018/35, disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 15 février 2019 portant
extension d'un avenant à la

convention collective nationale des
entreprises de courtage d'assurances

et/ou de réassurances (n° 2247)

JORF n°0044 du 21 février 2019

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  entreprises  de  courtage  d'assurances

et/ou de réassurances du 18 janvier 2002, les dispositions de
l'avenant du 12 avril 2018 à l'annexe 1 de la convention collective
relative  au  règlement  intérieur  de  la  commission  paritaire
permanente de négociation et d'interprétation, à la convention
collective susvisée.
Les termes : « sur le plan national » figurant aux 1er et 4e alinéas
de l'article 2, au 2e alinéa du a du 2e point de l'article 3, ainsi
qu'au 2e alinéa de l'article 4 sont exclus de l'extension comme
étant contraires aux dispositions de la loi n° 2008-789 du 20 août
2008.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 15 février 2019.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2018/35, disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 27 mars 2019 portant
extension d'un avenant à la

convention collective nationale des
entreprises de courtage d'assurances

et/ou de réassurances (n° 2247)

JORF n°0080 du 4 avril 2019

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  entreprises  de  courtage  d'assurances
et/ou de réassurances du 18 janvier 2002, les dispositions de
l'avenant  du  26  octobre  2017  relatif  à  l'annexe  VII  frais
médicaux, à la convention collective nationale susvisée.
L'article 4.7 est étendu sous réserve des dispositions de l'article
L. 911-8 du code de la sécurité sociale relatives à la portabilité.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.
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Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 27 mars 2019.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel du ministère, fascicule conventions collectives n° 2018/8,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 20 mai 2020 portant
extension d'un avenant à la

convention collective nationale des
entreprises de courtage d'assurances

et/ou de réassurances (n° 2247)

JORF n°0127 du 26 mai 2020

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  entreprises  de  courtage  d'assurances
et/ou de réassurances du 18 janvier  2002, les stipulations de
l'avenant du 24 octobre 2019 relatif aux heures supplémentaires,
à la convention collective nationale susvisée.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 20 mai 2020.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2020/11, disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 18 septembre 2020 portant
extension d'avenants à la convention

collective nationale des entreprises de
courtage d'assurances et/ou de

réassurances (n° 2247)

JORF n°0234 du 25 septembre 2020

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  entreprises  de  courtage  d'assurances
et/ou de réassurances du 18 janvier 2002, les stipulations de :

- l'avenant du 4 septembre 2018 portant modification des articles
18 et 19 relatifs à l'embauche par CDI et à l'embauche par CDD, à
la convention collective nationale susvisée ;
-  l 'avenant  du  20  juin  2019  relatif  au  comité  social  et
économique, à la convention collective nationale susvisée.

Article 2

L'extension des effets et sanctions des avenants susvisés prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée  restant  à  courir  et  aux  conditions  prévues  par  lesdits
avenants.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 18 septembre 2020.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail par intérim,

L. Vilboeuf

Nota. - Le texte des avenants susvisés a été publié au Bulletin
officiel du ministère, fascicules conventions collectives n° 2019/9
e t  2 0 2 0 / 1 1 ,  d i s p o n i b l e s  s u r  l e  s i t e
www.journal-of f ic ie l .gouv. f r/bocc.

Arrêté du 18 décembre 2020 portant
extension d'avenants et d'accords

conclus dans le cadre de la convention
collective nationale des entreprises de

courtage d'assurances et/ou de
réassurances (n° 2247)

JORF n°0311 du 24 décembre 2020

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
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collective  nationale  des  entreprises  de  courtage  d'assurances
et/ou de réassurances du 18 janvier 2002, les stipulations de :

- l'accord du 28 avril 2017 relatif à la GPEC, conclu dans le cadre
la convention collective nationale susvisée.

L'article 10 est étendu sous réserve que la commission paritaire
mentionnée  à  son  1er  alinéa  soit  entendue  comme  étant  la
commission  paritaire  permanente  de  négociation  et
d'interprétation  dont  la  mise  en  place  et  les  missions  sont
prévues à l'article L. 2232-9 du code du travail.
L'article 20-1 est étendu sous réserve du respect des dispositions
de l'article L. 6315-1 du code du travail, tel qu'il résulte de la loi
du  5  septembre  2018  pour  la  liberté  de  choisir  son  avenir
professionnel.
L'article 20.3 est étendu sous réserve du respect des dispositions
de l'article L. 2315-49 du code du travail.

- l'avenant du 24 octobre 2019 modifiant l'article 16 relatif au
conseil de discipline, à la convention collective nationale susvisée
;
- l'avenant du 24 octobre 2019 modifiant l'article 37 relatif au
licenciement, à la convention collective nationale susvisée ;
- l'avenant du 24 octobre 2019 modifiant l'article 39 relatif au
départ à la retraite, à la convention collective nationale susvisée.

Le 2nd alinéa du 1° de l'article 39 de la convention collective tel
que modifié par le présent avenant est exclu de l'extension en
tant qu'il contrevient aux dispositions des articles L. 1237-10 et L.
1234-1 du code du travail.

- l'avenant du 24 octobre 2019 relatif  aux frais de santé, à la
convention collective nationale susvisée.

L'article  3  est  étendu sous  réserve  du respect  des  articles  L.
911-7 et D.  911-2 et suivants du code de la sécurité sociale,
s'agissant des cas de dispense d'affiliation.
Le tableau de garanties de l'article 4 est étendu sous réserve du
respect des articles L. 911-7 et R. 871-2 du code de la sécurité
sociale  tels  qu'en  vigueur  depuis  le  1er  janvier  2020  pour
l'optique et le dentaire, et à compter du 1er janvier 2021 pour
l'audiologie.
L'article 5 est étendu sous réserve de l'application de l'article L.
911-8  du  code  de  la  sécurité  sociale,  relatif  aux  garanties
maintenues dans le cadre du dispositif de portabilité.

- l'accord du 23 janvier 2020 relatif aux taux de contribution à la
formation professionnelle,  conclu dans le cadre de convention
collective nationale susvisée.

Article 2

L'extension  des  effets  et  sanctions  des  avenants  et  accords
susvisés  prend  effet  à  compter  de  la  date  de  publication  du
présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions
prévues par lesdits avenants et accords.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 18 décembre 2020.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota. - Les textes susvisés ont été publié au Bulletin officiel du
ministère,  fascicules  conventions  collectives  n°  2017/42,
2020/10,  2020/11  et  2020/32,  disponibles  sur  le  site
www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 25 janvier 2021 portant
extension d'un avenant à la

convention collective nationale des
entreprises de courtage d'assurances

et/ou de réassurances (n° 2247)

JORF n°0029 du 3 février 2021

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  entreprises  de  courtage  d'assurances
et/ou de réassurances du 18 janvier  2002, les stipulations de
l'avenant du 23 janvier 2020 relatif aux salaires annuels minima,
à la convention collective nationale susvisée.
A défaut d'accord prévu à l'article L. 2241-5 du code du travail,
précisant  la  périodicité,  les  thèmes  et  les  modalités  de
négociation  dans  cette  branche,  l'avenant  est  étendu  sous
réserve du respect de l'obligation de prendre en compte lors de la
négociation  sur  les  salaires,  l'objectif  d'égalité  professionnelle
entre  les  femmes  et  les  hommes  ainsi  que  les  mesures
permettant  de  l'atteindre,  en  application  des  dispositions  des
articles L. 2241-8 et L. 2241-17 du code du travail.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 25 janvier 2021.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2020/13, disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 29 avril 2021 portant
extension d'un accord conclu dans le

cadre de la convention collective
nationale des entreprises de courtage
d'assurances et/ou de réassurances
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(n° 2247)

JORF n°0109 du 11 mai 2021

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  entreprises  de  courtage  d'assurances
et/ou de réassurances du 18 janvier  2002, les stipulations de
l'accord du 10 décembre 2020 relatif  à la mise en œuvre des
actions de reconversion ou de promotion par l'alternance, conclu
dans le cadre de la convention collective nationale susvisée.
L'article 2.3 du titre II est étendu à l'exclusion des certifications
mentionnées  ci-dessous  en  tant  qu'elles  contreviennent  aux
dispositions de l'article L. 6324-3 du code du travail :

- Expert en analyse et gestion du risque d'incendie et d'explosion
24883 ;
- Responsable clientèle des particuliers banque assurance 29434
;
- Designer graphique 12336 ;
- Infographiste webdesigner 30329.

L'article 3 du titre II est étendu à l'exclusion des termes « ou
d'une qualification qui est reconnue par la convention collective
des  entreprises  de  courtage  d'assurances  »  en  tant  qu'ils
contreviennent aux dispositions prévues par l'articles L. 6324-3
du code du travail.

Article 2

L'extension des effets et sanctions de l'accord susvisé prend effet
à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit accord.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 29 avril 2021.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota. - Le texte de l'accord susvisé a été publié au Bulletin officiel
du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°  2021/11,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc/.

Arrêté du 10 mai 2021 portant
extension d'un avenant à la

convention collective nationale des
entreprises de courtage d'assurances

et/ou de réassurances (n° 2247)

JORF n°0128 du 4 juin 2021

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  entreprises  de  courtage  d'assurances
et/ou de réassurances du 18 janvier  2002, les stipulations de
l'avenant  du 24 novembre 2020 relatif  à  la  revalorisation des
salaires  minima  conventionnels  pour  l'année  2021,  à  la
convention collective nationale susvisée.
À défaut d'accord prévu à l'article L. 2241-5 du code du travail,
précisant  la  périodicité,  les  thèmes  et  les  modalités  de
négociation  dans  cette  branche,  l'avenant  est  étendu  sous
réserve du respect de l'obligation de prendre en compte lors de la
négociation  sur  les  salaires,  l'objectif  d'égalité  professionnelle
entre  les  femmes  et  les  hommes  ainsi  que  les  mesures
permettant  de  l'atteindre,  en  application  des  dispositions  des
articles L. 2241-8 et L. 2241-17 du code du travail.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 10 mai 2021.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel du ministère, fascicule conventions collectives n° 2021/4,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc/.

Arrêté du 21 mai 2021 portant
extension d'un accord conclu dans le

cadre de la convention collective
nationale des entreprises de courtage
d'assurances et/ou de réassurances

(n° 2247)

JORF n°0128 du 4 juin 2021

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  entreprises  de  courtage  d'assurances
et/ou de réassurances du 18 janvier  2002, les stipulations de
l'accord du 24 novembre 2020 relatif aux taux de contribution à la
formation  professionnelle  des  entreprises  de  courtage
d'assurances  et/ou  réassurances,  conclu  dans  le  cadre  de  la
convention collective nationale susvisée.
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Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 21 mai 2021.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota. - Le texte de l'accord susvisé a été publié au Bulletin officiel
du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°  2021/4,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc/.

Arrêté du 4 février 2022 portant
extension d'un avenant à la

convention collective nationale des
entreprises de courtage d'assurances

et/ou de réassurances (n° 2247)

JORF n°0035 du 11 février 2022

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  entreprises  de  courtage  d'assurances
et/ou de réassurances du 18 janvier  2002, les stipulations de
l'avenant du 27 mai 2021 relatif  aux congés pour évènements
familiaux, à la convention collective nationale susvisée.
Le 1er alinéa du 1° de l'article 34 de la convention collective
modifié est étendu sous réserve du respect des dispositions de
l'article L.  3142-4 modifié du code du travail  et  de l'article L.
1225-35-1 nouveau du code du travail.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 4 février 2022.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2 0 2 1 / 4 7 ,  d i s p o n i b l e  s u r  l e  s i t e
www.journal-of f ic ie l .gouv. f r/bocc/ .

Arrêté du 4 février 2022 portant
extension d'un avenant à la

convention collective nationale des
entreprises de courtage d'assurances

et/ou de réassurances (n° 2247)

JORF n°0035 du 11 février 2022

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  entreprises  de  courtage  d'assurances
et/ou de réassurances du 18 janvier  2002, les stipulations de
l'avenant du 1er juillet 2021 portant modification de l'article 27
relatif  aux  sanctions,  à  la  convention  collective  nationale
susvisée.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 4 février 2022.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2 0 2 1 / 4 7 ,  d i s p o n i b l e  s u r  l e  s i t e
www.journal-of f ic ie l .gouv. f r/bocc/ .
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